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Introduction

Importance numérique

On estime le nombre des musulmans à 1200 millions, ce qui en fait 20% de la population mondiale. 

Suisse

Année

Musulmans

Population totale

1970
 
16'353 


6'269'783

1980

56'625 


6'365'960

1990

152'217 


6'873'687

2000

310'807 


7'204'055

France

C'est la deuxième religion après le catholicisme, et avant le protestantisme et le judaïsme. 

Leur nombre exact est inconnu en raison de l'interdiction de faire un recensement sur la base de l'adhérence religieuse. 

Ils sont estimés entre trois et sept millions sur environ 60 millions d'habitants.

En Allemagne on pensait qu'ils étaient trois millions et demi, et on a découvert qu'ils seraient plutôt quatre millions et demi.

Importance géographique
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Carte indiquant le pourcentage des musulmans dans le monde
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Carte indiquant le pourcentage des musulmans en Europe

Importance de la religion

Organisation de la coopération islamique: 57 pays

22 pays arabes:

Algérie
Arabie saoudite
Bahreïn
Djibouti
Égypte
Émirats arabes unis
Somalie
Soudan
Iraq
Jordan
Kuwait

Liban
Libye
Maroc

Mauritanie
Oman
Palestine

Qatar
Syrie
Tunisie

Union des Comores
Yémen

Dans les constitutions de la plupart de ces pays arabes, l'Islam est mentionné comme religion d'État et/ou le droit musulman comme une des sources principales, voire la source principale du droit. Le seul pays qui ne mentionne pas l'Islam est le Liban.
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35 Pays non arabes


Afghanistan
Albanie*
Azerbaïdjan*
Bangladesh
Benin*
Brunei 

Burkina Faso*
Cameroun*
Côte d'Ivoire*
Gabon*
Gambie*
Guinée*
Guinée Bissau*
Guyana*
Indonésie

Iran
Kazakhstan
Kirghizstan*
Malaysia
Maldives
Mali*
Mozambique*
Niger*
Nigeria*
Uganda*
Ouzbékistan*
Pakistan

Sénégal
Sierra Leone
Suriname

Tadjikistan*
Tchad*
Togo*
Turkménistan*
Turquie*

Parmi les 35 pays non-arabes, 24 pays (avec *) mentionnent dans la constitution la laïcité de l'État sous une forme ou une autre.

L'Islam dans les constitutions des pays arabes
Algérie:
Article 2 - L'Islam est la religion de l'État.
Arabie Saoudite:
Article 1 – Le Royaume d'Arabie Saoudite est un État arabe islamique jouissant d'une souveraineté entière. Sa religion est l'Islam. Sa constitution est le Livre de Dieu et la Sunna de son Prophète.
Bahreïn:
Article 2 – La religion de l'État est l'Islam et la Chari'a est une source principale de la législation.
Djibouti:
Le préambule dispose: "L’Islam est la Religion de l’État".
Égypte:
Article 2 - L'Islam est la religion de l'État …; les principes de la loi islamique constituent la source principale de législation.
Émirats Arabes Unis:
Article 7 – L'Islam est la religion officielle de la Fédération; la Chari’a islamique y est une source principale de la législation.
Irak:
Article 2 – al. 1) L'Islam est la religion officielle de l'État et une source principale de la loi.
Palestine :

Article 8 - Islam is the official religion in Palestine. Christianity and other heavenly messages shall have their sanctity and respect. The constitution shall guarantee equal rights and duties for all citizens, irrespective of their religious belief.

Article 9 - The principles of the Islamic shari'a shall be a primary source for legislation. Followers of the heavenly messages may organize their personal conditions and religious affairs according to their religious laws and creeds in a manner that preserves the Palestinian people's unity and independence.

Objection :

les piliers de l’islam sont cinq : l’attestation de la foi, la prière, la zakat, le jeûne et le pèlerinage. Or, seule une personne physique peut accomplir ces devoirs. On voit donc mal ce que signifie l’expression : L’Islam religion d'État, à moins que cela ne signifie que l’État ne considère comme vrais citoyens que les musulmans. D’ailleurs les Arabes refusent de reconnaître Israël comme État juif…. qui signifie que l’État d’Israël a le droit de privilégier les juifs, et de discriminer les non-juifs. Ce qui va contre les droits de l’homme.

Voyons ce qu'est le droit musulman:
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Partie I. Les fondements du droit musulman

Chapitre I. Le législateur

La première question est de nature théologique et philosophique: qui fait la loi? La réponse à cette question conditionne la pensée des musulmans et elle est à la base des revendications des musulmans dans le monde musulman et en Occident.

Section I. Le pouvoir législatif appartient à Dieu

Un chauffeur français va en Grande-Bretagne: il conduit à gauche

Un chauffeur britannique vient en France: il conduit à droite

Une famille malienne vient en France: elle circoncit ses filles

Une famille marocaine vient en France: elle revendique le voile pour ses filles.

Pourquoi? La réponse: il y a une différence dans la conception de la loi.

I. Trois conceptions de la loi

- 
en tant qu'émanation d'un dictateur.

- 
en tant qu'émanation du peuple, par voie démocratique directe ou indirecte.

- 
en tant qu'émanation de la divinité, soit directement à travers la révélation transmise à un prophète, soit indirectement à travers les autorités religieuses censées représenter la divinité sur terre.

La conception de la loi en tant qu'émanation de la divinité se trouve chez les juifs et les musulmans, mais presque inexistante chez les chrétiens.

1) La loi dictatoriale

Je veux votre bien. Je vous fais une loi. Vous obéissez ou je vous coupe la tête.
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2) La loi démocratique

Les gens décident leurs lois et les changent, selon leurs intérêts et leurs goûts, comme ils font avec le fromage.
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3) La loi révélée

· Chez les Juifs

· Chez les musulmans

· Peu chez les chrétiens

Conception juive du droit
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"Les tables étaient l'œuvre de Dieu et l'écriture était celle de Dieu, gravée sur les tables" (Ex 32:16).

Veau d'or : il tomba ce jour-là environ trois mille hommes (Ex 32:26-29). 

On lit dans l'Ancien Testament:

Tout ce que je vous ordonne, vous le garderez et le pratiquerez, sans y ajouter ni en retrancher (Dt 13:1).

C'est une loi perpétuelle pour vos descendants, où que vous habitiez (Lv 23:14).

Invoquant ces versets, Maïmonide, le plus grand théologien et philosophe juif, mort au Caire en 1204, écrit: "C'est une notion clairement explicitée dans la loi que cette dernière reste d'obligation éternelle et dans les siècles des siècles, sans être sujette à subir aucune variation, retranchement, ni complément". Celui qui prétendrait le contraire devrait être, selon Maïmonide, "mis à mort par strangulation".

Conception chrétienne de la loi

[image: image11.jpg]


[image: image12.png]J& Yous
CARPONNE
Tous !





Bien que provenant de la tradition juive, Jésus était peu enclin à appliquer les normes juridiques prévues dans l'Ancien Testament:
Bien que provenant de la tradition juive, Jésus était peu enclin à appliquer les normes juridiques prévues dans la Bible. Il était un hippy. 

Cas de l'adultère

Lorsque les scribes et les pharisiens lui amenèrent une femme surprise en flagrant délit d'adultère et lui demandèrent ce qu'il pensait de l'application de la peine de lapidation prévue par la loi de Moïse (Lv 20:10; Dt 22:22-24), il leur répondit: "Que celui d'entre vous qui est sans péché lui jette le premier une pierre". Et comme tous partirent sans oser jeter une pierre, il dit à la femme: "Moi non plus, je ne te condamne pas. Va, désormais ne pèche plus" (Jn 8:4-11).

Cas de la succession

Dans un autre cas, quelqu'un dit à Jésus: "Maître, dis à mon frère de partager avec moi notre héritage". Jésus lui répondit: "Homme, qui m'a établi pour être votre juge ou régler vos partages?" Et il ajouta pour la foule qui l'entendait: "Attention! Gardez-vous de toute cupidité, car au sein même de l'abondance, la vie d'un homme n'est pas assurée par ses biens" (Lc 12:13-15).

Loi du talion

Vous avez entendu qu'il a été dit : Œil pour œil et dent pour dent. Eh bien ! moi je vous dis de ne pas tenir tête au méchant : au contraire, quelqu'un te donne-t-il un soufflet sur la joue droite, tends-lui encore l'autre (Mt 5:38-39). 

Fameuse phrase

On rappellera aussi la fameuse phrase de Jésus sur laquelle on base la séparation entre la religion et l'État: "Rendez à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu" (Mt 22:21).

Maintien du droit romain

À défaut de textes légaux en nombre suffisant dans le Nouveau Testament, les chrétiens se sont rabattus sur le droit romain.

Le jurisconsulte Gaius (d. v. 180) définit la loi comme étant "ce que le peuple prescrit et établit" (Lex est quod populus iubet atque constituit). Gaius: Institutes, I.3

Le système démocratique moderne est basé sur cette conception du droit.

On remarquera cependant que les chrétiens ont hérité notamment deux normes du Nouveau Testament, la norme de la monogamie, et celle sur les intérêts bancaires. Nous parlerons de ce dernier point plus loin.

Conception musulmane du droit

Retour à la conception biblique de la loi 

Le message de Mahomet constitue un retour à la conception biblique de la loi, dont il reprend de nombreuses normes (p. ex. la loi du talion: 2:178-179 et 5:45). Les juristes musulmans utilisent le terme législateur pour désigner exclusivement Dieu, le seul en mesure de fixer des lois.

Cette conception est déterminée par le Coran qui dit:

Je m'appuie sur une preuve évidente de la part de mon Seigneur, et vous avez traité cela de mensonge. Ce que vous voulez hâter ne dépend pas de moi. Le jugement n'appartient qu'à Allah: Il tranche en toute vérité et Il est le meilleur des juges (6:57).

Selon le Coran, c'est Dieu qui décide ce qui est licite et ce qui ne l'est pas:

Que dites-vous de ce qu'Allah a fait descendre pour vous comme subsistance et dont vous avez alors fait des choses licites et des choses interdites? - Dis: "Est-ce Allah qui vous l'a permis? Ou bien forgez-vous des mensonges contre Allah"? (10:59).

Cas de l'adultère

La différence entre la conception chrétienne et musulmane du droit est illustrée par l'attitude de Mahomet face à un cas d'adultère similaire à celui auquel Jésus a été confronté. On amena à Mahomet un homme et une femme juifs qui avaient commis l'adultère. Il s'informa de la peine prévue dans la Bible. Les juifs lui répondirent que la Bible prévoyait la lapidation (Lv 20:10; Dt 22:22-24) mais que leur communauté avait décidé de changer cette norme parce qu'on ne l'appliquait qu'aux pauvres. En lieu et place de cette peine, cette communauté avait décidé de noircir le visage des coupables au charbon, de les mener en procession et de les flageller, indépendamment de leur statut social. Mahomet refusa cette modification estimant qu'il était de son devoir de rétablir la norme de Dieu. Il récita alors le verset: "Ceux qui ne jugent pas d'après ce qu'Allah a fait descendre sont des pervers" (5:47). Le Coran d'ailleurs n'hésite pas à utiliser une expression juive pour dénoncer le refus des Juifs d'appliquer la Bible: "Ceux chargés de porter la Torah mais qui ne l'ont pas portée ressemblent à l'âne qui porte des livres" (62:5).

Islam signifie soumission

Étymologiquement, le terme islam signifie la soumission. C'est le nom qui a été donné à la religion des adeptes de Mahomet. Ces derniers sont nommés muslimun (soumis). Cette religion proclame la soumission à la volonté de Dieu telle qu'exprimée dans le Coran et les récits de Mahomet, les deux sources principales du droit.

Ceux qui ne jugent pas d'après ce qu'Allah a fait descendre sont des mécréants, […] des injustes, [...] des pervers (5:44, 45, 47).

La seule parole des croyants, quand on les appelle vers Allah et Son messager, pour que celui-ci juge parmi eux, est: "Nous avons entendu et nous avons obéi" (24:51).

Khallaf écrit:
Les savants religieux musulmans reconnaissent unanimement que le Législateur suprême est Dieu. C'est lui qui est la source des prescriptions, qu'elles soient énoncées explicitement dans les textes révélés à ses prophètes et, notamment à Mahomet, ou que les savants religieux les en extraient ou les en déduisent par analogie.

Répondant à la question concernant ceux qui refusent d'appliquer la loi musulmane sous prétexte qu'elle ne convient pas à notre époque, le cheikh Muhammad Mitwalli Al-Sha'rawi (décédé en 1998) dit:
Nous disons à ces gens aux conceptions corrompues: consultez d'abord votre croyance. Celui qui essaie de juger les principes de la loi islamique en fonction de ses opinions et estime qu'elle ne convient pas à notre époque, nous lui demandons de consulter sa foi. Je n'accepte pas une telle position de la part d'un croyant qui se dit musulman et croyant, et je lui dis: « Crois-tu en Dieu et en son messager? Si tu y crois, tu es tenu de te soumettre à loi de Dieu. ».. Si j'étais le responsable de ce pays ou la personne chargée d'appliquer la loi de Dieu, je donnerais un délai d'une année à celui qui rejette l'islam, lui accordant le droit de dire qu'il n'est plus musulman. Alors je le dispenserais de l'application du droit musulman en le condamnant à mort en tant qu'apostat.
[image: image13.jpg]



II. Absence du concept de la souveraineté du peuple

La position musulmane susmentionnée a pour corollaire l'absence du concept de la souveraineté du peuple chez les musulmans, concept clé pour toute démocratie.

Par conséquent, même si de nombreux pays musulmans ont abandonné le droit musulman, en partie ou en totalité, ils n'ont pas pu l'abroger. Le droit musulman est simplement mis à l'écart, avec le risque constant de le voir resurgir.

Les auteurs musulmans qui acceptent de parler de la souveraineté du peuple se pressent à en fixer les limites: 

- 
Si la question à réglementer fait l'objet d'un texte du Coran ou de la Sunnah, à la fois authentique et clair, la nation ne peut que s'y soumettre; elle ne saurait établir une règle contraire.

- 
Si le sens peut prêter à différentes interprétations, la nation peut essayer d'en déduire une solution à partir de la compréhension du texte, en préférant une interprétation à une autre.

- 
En l'absence de texte, la nation est libre d'établir la norme qui lui convient, à condition que cette norme soit dans le respect de l'esprit du droit musulman et de ses règles générales et qu'elle ne soit pas contraire à une autre norme musulmane.

Loi complète et couvrant toute chose

Nous avons fait descendre sur toi le Livre, comme un exposé explicite de toute chose, ainsi qu'un guide, une grâce et une bonne annonce aux Musulmans (16:89). 

Aujourd'hui, J'ai parachevé pour vous votre religion, et accompli sur vous Mon bienfait. J'agrée l'islam comme religion pour vous (5:3)..
III. Est-ce que l'homme peut établir une loi?

Faire une loi, c'est déterminer ce qui est bon et ce qui est mauvais, ce qu'on doit faire et ce qu'on doit éviter. Les juristes et philosophes musulmans se sont posé la question de savoir si l'être humain peut lui-même y parvenir, grâce à sa raison, ou si au contraire il faut une intervention divine pour guider l'être humain dans son jugement.

Ibn-Khaldoun (d. 1406)
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Il constate que les sociétés qui ne connaissent pas de lois religieuses sont, dans son époque, beaucoup plus nombreuses que celles qui en connaissent. Et pourtant ces sociétés ont été prospères et n'étaient nullement anarchiques. Il en conclut que le pourvoir théocratique n'est pas indispensable pour le maintien des hommes en société. Il fait toutefois une exception pour les Arabes, car, dit-il,

en raison de leur sauvagerie innée, ils sont, de tous les peuples, trop réfractaires pour accepter l'autorité d'autrui, par rudesse, orgueil, ambition et jalousie. Leurs aspirations tendent rarement vers un seul but. Il leur faut l'influence de la loi religieuse, par la prophétie ou la sainteté, pour qu'ils se modèrent d'eux-mêmes et qu'ils perdent leur caractère hautain et jaloux. Il leur est, alors facile, de se soumettre et de s'unir, grâce à leur communauté religieuse. Ainsi, rudesse et orgueil s'effacent et l'envie et la jalousie sont freinées.

Tout en admettant la possibilité d'avoir une société laïque sans prophétie, exception faite de la société arabe, Ibn-Khaldun préfère toutefois la société théocratique. Il distingue à cet effet la gestion de la société en vue de sa réussite temporelle, et la gestion de la société en vue du salut de ses membres. Ce salut, pour lui, n'est assuré que par une société théocratique, gérée par une loi divine.

Une encyclopédie publiée par le Ministère égyptien de waqf (2003) écrit:

Les gens qui raisonnent bien sont unanimes sur le fait que la raison et la science humaine ne peuvent en aucune manière remplacer la guidance des Messages par le biais de ce que Dieu leur a révélé, et ce quelle que soit la connaissance rationnelle des sages et des penseurs. Leur sagesse, leur connaissance et leur science ne sont que des opinions humaines lacunaires et ne sont que des conjectures… sujettes à des erreurs et des divergences, et leurs jugements sont relatifs. Qui peut alors arbitrer en cas de divergences inhérentes aux opinions issues de l'effort rationnel? C'est là que se matérialise la nécessité de la révélation et de la clarification prophétique pour trancher les conflits et les divergences, comme le dit Dieu: "Nous n'avons fait descendre sur toi le Livre qu'afin que tu leur montres clairement le motif de leur dissension, de même qu'un guide et une miséricorde pour des gens croyants" (16:64).

IV. Division des musulmans

Après la mort de Mahomet en 632, les musulmans se sont divisés à propos de celui qui devait lui succéder. La faction quraychite, sous la houlette de 'Umar, imposa son candidat dans la personne du vieux Abu-Bakr, père de 'Ayshah, la femme favorite de Mahomet, écartant de la sorte 'Ali, cousin et gendre de Mahomet et mari de sa fille Fatimah issue de sa première femme Khadijah. Abu-Bakr est décédé de mort naturelle en 634. 'Umar lui succéda et fut assassiné en 644. 'Uthman, son successeur, le fut aussi en 656. Nommé calife, 'Ali devait faire face à des guerres déclenchées par son rival Mu'awiyah (d. 680), gouverneur de Syrie, fondateur de la dynastie omeyyade. 'Ali fut assassiné en 661

C'est l'origine des conflits sanglants entre les sunnites (ceux qui suivent la tradition orthodoxe de Mahomet), et les chi'ites (les partisans de 'Ali). L'ambition et la multiplicité des descendants de 'Ali divisèrent les chi'ites en une multitude de sectes. On en a compté 70 environ; l'historien Maqrizi (d. 1442) parle de 300, s'anathématisant mutuellement.

Le conflit entre les sunnites et les chi'ites a généré un troisième groupe appelé les Kharijites, les sortants. Ce groupe refusait l'arbitrage visant à mettre fin au combat entre 'Ali et Mu'awiyah. Il forme à cet égard une branche opposée tant aux sunnites qu'aux chi'ites. Partagé entre différents courants, il n'en reste que les ibadites, aujourd'hui au pouvoir à Oman.
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1) Les écoles sunnites

La grande majorité des musulmans (environ 90%) appartiennent à l'une des quatre écoles sunnites qui portent les noms de leur chef de file. Mais certains peuvent aussi adhérer à deux écoles différentes: une en ce qui concerne les aspects juridiques décidés par le régime en place, et l'autre en ce qui concerne les aspects cultuels laissés au choix personnel. On rapporte aussi que des membres de la même famille peuvent adhérer à différentes écoles.

A) L'École hanafite

Cette école porte le nom d'Abu-Hanifah (d. 767), d'origine persane. Elle a pris naissance à Kufa, en Irak.

L'école d'Abu-Hanifah était l'école officielle de l'État abbasside et de l'Empire ottoman. Environ la moitié des musulmans la suivent. Elle est répandue en Irak, en Syrie, au Liban, en Jordanie, en Palestine, en Égypte, en Turquie, en Albanie, parmi les musulmans des Balkans et du Caucase, en Afghanistan, au Bengladesh et parmi les musulmans d'Inde et de Chine.

B) L'École malikite

Cette école porte le nom de Malik Ibn-Anas (d. 795), né d'une famille arabe yéménite.

L'école de Malik est majoritaire dans les pays suivants: Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, Mauritanie, Nigeria et autres pays de l'Afrique noire. Elle a aussi des adeptes en Égypte, au Soudan, au Bahrain, au Kuwait, au Qatar, aux Émirats arabes unis et en Arabie saoudite. C'est la deuxième école en nombre d'adeptes.

C) L'École shafi'ite

Le fondateur de cette école est Muhammad Idris Al-Shafi'i (d. 820), né à Gaza, de la tribu de Quraysh à laquelle appartient le Prophète Mahomet.

Cette école a des adeptes en Égypte, en Jordanie, au Liban, en Syrie, en Irak, en Arabie, au Pakistan, au Bangladesh, en Inde, en Malaisie, en Indonésie et dans certaines régions de l'Asie centrale.

D) L'École hanbalite

Cette école, connue généralement comme étant la plus conservatrice parmi les écoles sunnites, porte le nom d'Ahmad Ibn-Hanbal (d. 855).

Cette école n'est pas très répandue et se limite aujourd'hui presque exclusivement à l'Arabie saoudite où elle constitue l'école officielle de la dynastie wahhabite qui y règne.

2) Les Écoles chi'ites

Les chi'ites se sont divisés en différents groupes, chacun suivant sa propre école juridique. Nous ne parlerons ici que de quatre écoles: ja'farite, zaydite, isma'ilite et druze.

A) L'École ja'farite

La plupart des chi'ites appartiennent à l'école ja'farite, du nom de leur sixième imam Ja'far Al-Sadiq (d. 765). On les appelle aussi les imamites ou les duodécimains, parce qu'ils reconnaissent douze imams.

Selon cette école, le pouvoir suprême de l'État musulman revient seulement à Ali (d. 661) et à ses descendants directs issus de Fatimah.

Onze des douze imams des chi'ites imamites ont péri de mort violente, et le douzième (Muhammad Al-Askari, né en 873) aurait disparu mystérieusement, dans un souterrain (sirdab) à Samirra' (en Irak), quand il avait cinq ans, sans laisser de descendants. Ses adeptes croient qu'il est caché et prient pour sa rapide parousie afin d'accomplir la mission que la tradition musulmane assigne au Mahdi (le guidé): «Remplir de justice la terre envahie par l'iniquité». L'article 5 de la Constitution iranienne fait référence à ce retour.
Les chi'ites ja'farites forment la majorité en Iran et en Irak. On en trouve dans différents pays du Golfe, en Arabie saoudite, en Syrie, au Liban, en Inde et au Pakistan.

B) L'École zaydite

Elle porte le nom de Zayd Ibn-'Ali (d. 740), le cinquième imam prétendant au pouvoir dans la lignée de 'Ali selon ses adeptes. Il a été tué dans une bataille avec le Calife Hisham Ibn 'Abd-al-Malik (d. 743) qui l'a crucifié. Les Zaydites n'admettent pas le concept de l'imam caché et, par conséquent, ils ne croient pas à la parousie de l'imam.

L'école zaydite est l'école officielle du Yémen.

C) L'École isam'ilite

Certains isma'ilites attribuent leur origine à Isma'il (Ismaël), fils d'Abraham, voire au début de la création. Mais ce groupe est issu en fait d'un schisme au sein des chi'ites. Il estimait que l'imamat après la mort de J'afar Al-Sadiq (d. 765), le sixième imam chi'ite, était passé à son fils Isma'il.

Les isma'ilites sont connus pour leur interprétation ésotérique du Coran. On les trouve au Pakistan et en Inde, Iran et Centre Asie, au sud de l'Arabie et dans les pays arabes du Golfe, en Afrique du Nord, en Tanzanie et en Syrie. Ils se rattachent à l'imam actuel Karim Agha Khan, le 49e dans la lignée d'Ali et de Fatimah.

D) L'École druze

Les Druzes, appelés muwahhidun (les unitaires) ou Banu Ma'ruf, portent le nom de Muhammad Ibn-Isma'il Al-Darazi qui prétendait l'incarnation de Dieu dans le sixième Calife fatimite d'Égypte auto-nommé Al-Hakim Bi-amr-Allah (le gouverneur par l'ordre d'Allah). Ce calife a régné de 996 à 1021.

Les druzes ont des croyances qui divergent de celles des autres musulmans. Ainsi, ils croient à l'incarnation (tajalli) de Dieu 72 fois sous forme humaine pour guider l'humanité, la dernière incarnation étant dans le corps du calife Al-Hakim Bi-amr-Allah. Ils croient aussi à la réincarnation répétée des individus (taqammus) dans d'autres corps humains.

Les druzes comptent environ un million d'adeptes partagés entre la Syrie (500000), le Liban (300000), Israël (98000) et la Jordanie (20000). On estime leur nombre aux États-Unis à environ 20000.

3) Kharijite: l'École ibadite

Les kharijites sont ceux qui ont refusé de prendre partie pour Mu'awiyah ou pour 'Ali, à la suite du fameux arbitrage qui a mis fin au combat entre les deux Les Ibadites portent le nom de Abd-Allah Ibn-Ibad (d. 705). Ils sont généralement considérés comme une branche modérée des kharijites (les sortants). Mais eux-mêmes refusent une telle appartenance. Ils se rattachent à l'imam Jabir Ibn-Zayd (d. v. 712).

Les Ibadites sont majoritaires à Oman, et on en trouve au Yémen, en Libye, en Tunisie, en Algérie et dans l'île de Zanzibar (rattachée à la Tanzanie).

V. Convergences et divergences entre les écoles
Il existe des points de divergence entre ces écoles, ainsi qu'entre les juristes d'une même école. Mais on peut dire que les points de convergence sont bien plus importants que les points de divergence. Ces divergences sont attribuées à trois raisons principales:
-
Les juristes étaient en désaccord quant aux sources dans lesquelles il faut puiser les normes religieuses. Si tous sont d'accord pour dire que le Coran est la première source du droit, ils sont moins d'accord lorsqu'il s'agit de la Sunnah de Mahomet. Les recueils de sunnah sont multiples et pas tous les récits sont acceptés comme authentiques.
-
Les juristes étaient en désaccord quant aux versets coraniques et aux récits abrogeants et abrogés, à la compréhension de la langue du Coran et de la Sunnah, et à la qualification des actes juridiques en actes obligatoires, recommandés, répugnants, permis ou interdits.
-
Très tôt, la communauté musulmane a connu des schismes et des divisions, accompagnés d'anathèmes et de guerres. Chaque groupe essayait alors d'interpréter le Coran à sa guise et n'hésitait pas à inventer des récits pour appuyer sa position face aux adversaires.
Les différentes positions étaient admises tant que les éléments essentiels n'étaient pas mis en doute, à savoir:
- 
Les cinq piliers de l'islam: l'attestation qu'il n'y a pas de divinité autre qu'Allah et que Mahomet est son messager, la prière, l'aumône légale, le pèlerinage et le jeûne du Ramadan.
- 
Les six dogmes du credo musulman: la croyance en Dieu, en ses anges, en ses livres, en ses apôtres, au jour dernier et au destin.
- 
L'acceptation du Coran et de tout récit dont l'authenticité et le sens sont incontestables.
- 
Les questions sur lesquelles il y avait unanimité et qui figurent dans des ouvrages consacrés à ce sujet.
Bien que la division de la communauté musulmane en écoles juridiques subsiste, les juristes musulmans adoptent un ton plus conciliant. Certains parlent ouvertement d'une unification des écoles.
VI. Tentatives d'unification des écoles

1) Tentatives dans le passé

La volonté d'unification des écoles est ancienne et a pris de nombreuses formes. Nous avons déjà signalé que le Calife Al-Mansur (d. 775) voulait imposer à ses sujets Al-Muwatta', ouvrage rédigé par Malik (d. 795), mais ce dernier l'a déconseillé. Le Calife s'inspirait alors d'une lettre que lui avait adressée Ibn-al-Muqaffa' (d. 756) qui se plaignait des divergences dans les jugements donnés par les juges dans la même cité à propos de la même affaire.

2) Tentatives d'unifier l'enseignement d'une école

Chaque école juridique musulmane connaît des divergences d'opinion parmi ses juristes. La première démarche pour parvenir à une unité est de pouvoir s'entendre à l'intérieur de ces écoles sur l'opinion à suivre. C'est ainsi que le Sultan Muhammad Alimkir (d. 1707) a créé une commission pour établir un recueil contenant les opinions dominantes dans l'école hanafite pour faciliter le travail des juges et des muftis. Ce recueil, intitulé Al-fatawa al-hindiyyah, fut rédigé entre 1664-1672. Mais malgré le fait qu'il soit né d'une initiative officielle, il n'avait pas de force contraignante.

Dans l'empire ottoman, le Sultan Salim I (1512-1520) déclara l'école hanafite comme école officielle de l'Empire ottoman, en ce qui concerne les questions juridiques, à l'exclusion des questions cultuelles. Il fallut cependant attendre 1e 19e siècle pour voir la première tentative ottomane de codifier et, par conséquent, d'unifier les normes de cette école, dans le fameux code dit Majallat al-ahkam al-'adliyyah, de 1851 articles, élaboré entre 1869 et 1876. Ce code traite du droit des obligations, des droits réels et du droit judiciaire. Il a omis les questions relatives au statut personnel, codifiées seulement en 1917.

En Égypte, on signalera l'œuvre de Muhammad Qadri Pacha (d. 1888) qui a compilé l'enseignement de l'école hanafite dans trois domaines: le droit de la famille, le droit civil et les biens pieux.

En Arabie saoudite, pays qui n'a pas encore de code civil, il existe une compilation privée de l'enseignement de l'école hanbalite, école officielle dans ce pays. Cette compilation, intitulée Majallat al-ahkam al-shar'iyyah, traite du droit des contrats et du droit judiciaire dans 2382 articles. Elle est l'œuvre de l'ancien président de la Cour musulmane suprême de la Mecque, le cheikh Ahmad Al-Qari (d. 1940). Utilisé à l'état de manuscrit par les tribunaux saoudiens, il fut finalement publié en 1981 par deux professeurs de ce pays.
3) Tentative de syncrétisme dans le cadre des États

Les tentatives mentionnées dans le point précédent se limitent à l'enseignement d'une seule école. Il existe cependant des tentatives étatiques de dépasser ce cadre en empruntant des normes à différentes écoles tout en privilégiant l'une d'entre elles. Ceci fut déjà le cas sous l'Empire ottoman dont le Code de la famille de 1917 ne se limita pas à l'enseignement de l'école hanafite. 

Nous devons mentionner la constitution et le code civil égyptien qui renvoient aux principes du droit musulman sans désigner une école juridique particulière
Article 1 - 1) La loi régit toutes les matières auxquelles se rapporte la lettre (lafz) ou l'esprit (fahwa) de ses dispositions.

2) A défaut d'une disposition législative, le juge statuera d'après la coutume, et à son défaut, d'après les principes du droit musulman. A défaut de ces principes, le juge aura recours au droit naturel et aux règles de l'équité.

Mais l'école hanafite est mentionnée en matière de droit de famille comme source pour combler les lacunes.

L'article 280 du décret-loi 78/1931 mentionné par l'article 6 stipule: 

Les décisions sont prises conformément aux dispositions de cette ordonnance et aux plus autorisées des opinions d'Abu-Hanifah, sauf en ce qui concerne les cas régis par une loi des tribunaux religieux.

La loi 462/1955 et le décret 78/1931 ont été abrogés par la loi 1/2000, mais l'article 3 comporte une disposition presque similaire:

Les décisions sont prises conformément aux lois de statut personnel et des waqfs en vigueur. En ce qui concerne les questions non réglées par un texte de ces lois, on applique les opinions les plus autorisées de l'école d'Abu-Hanifah.

Quant aux litiges de statut personnel des Égyptiens non-musulmans, unis en communauté et en confession, et qui ont des juridictions communautaires organisées jusqu'au 31 décembre 1955, les sentences seront prononcées selon leur propre législation, en conformité cependant avec l'ordre public.

Aux Émirats arabes unis, la population appartient surtout à l'école malikite et à l'école hanbalite. L'alinéa 1er de l'article premier du code civil de 1985 dit:

À défaut d'une disposition dans cette loi, le juge statuera d'après le droit musulman, donnant préférence aux solutions les plus appropriées de l'école de l'Imam Malik et de l'école de l'Imam Ahmad Ibn-Hanbal, et à défaut, à celles de l'école de l'Imam Al-Shafi'i et de l'école de l'Imam Abu-Hanifah, selon l'intérêt en question.

L’article 2 du Code de statut personnel des Emirats arabes unis dit :

On se réfèrera pour la compréhension de textes de cette loi et leur interprétation aux fondements du droit musulmans et à ses règles.

La loi régit toutes les matières auxquelles se rapporte la lettre ou l'esprit de ses dispositions. On se réfèrera pour les interpréter et combler ses dispositions à l’école juridique dont elles ont été prises.
À défaut d'une disposition dans cette loi, le juge statuera d’après les opinions les plus autorisées de l'école de l'Imam Malik et de l'école de l'Imam Ahmad Ibn-Hanbal, et à défaut, à celles de l'école de l'Imam Al-Shafi'i et de l'école de l'Imam Abu-Hanifah.
4) Tentative de syncrétisme dans le cadre supra-étatique
La tentative du dépassement des écoles est encore plus manifeste dans le cadre des projets préparés par la Ligue des pays arabes et du Conseil de Coopération des pays arabes du Golfe. Nous y reviendrons plus loin.
Il faut aussi signaler les académies du droit musulman qui réunissent des juristes musulmans provenant de différents pays et appartenant à différentes écoles pour débattre des problèmes juridiques qui se posent aux musulmans dans tous les domaines: économiques, médical, politique, etc. On mentionnera notamment:
- 
L'Académie islamique du fiqh (Majma' al-fiqh al-islami) qui dépend de la Ligue islamique mondiale (Rabitat al-'alam al-islami), dont le siège est à la Mecque.
- 
L'Académie islamique du fiqh (Majma' al-fiqh al-islami) qui dépend de l'Organisation de la conférence islamique (Munadhdhamat al-mu'tamar al-islami), dont le siège est à Jeddah.
Il y a aussi des organismes en Occident qui tentent d'informer les musulmans qui y vivent en matière de droit musulman. On mentionnera notamment:
-
Le Conseil européen des fatwas et de la recherche (Al-markaz al-'uropi lil-ifta' wal-buhuth), créé à Londres en 1997.
-
Assembly of Muslim Jurists in America (Majma' fuqaha' al-shari'ah bi-Amrika).

5) Étendue de l'unification
L'unification recherchée par les musulmans s'étend à toutes les branches du droit ainsi qu'aux fondements du droit. Sur ce plan, on signalera l'ouvrage du professeur égyptien Muhammad Zaki 'Abd-al-Bir: Taqnin usul al-fiqh, publié en 1989, qui comprend 188 articles, avec note explicative pour chaque article.
L'unification ne s'arrête pas à la législation, mais s'étend aussi à la fatwa, comme nous l'avons vu à travers les Académies islamiques de fiqh.
Elle concerne aussi l'unification des tribunaux. Dans les pays arabes, il existait pour chaque école un tribunal avec des juges appliquant les normes de cette école. Mais, petit à petit, cette dualité au sein de la communauté musulmane a disparu. Il en reste cependant des vestiges. Ainsi, à Bahrain, il y a des tribunaux ja'farites et des tribunaux sunnites, appliquant des normes de leurs écoles respectives, encore non codifiées. Au Liban, les chi'ites, les sunnites et les druzes ont leurs tribunaux respectifs qui appliquent des normes aussi non codifiées. En Syrie, les chi'ites et les sunnites sont soumis à un tribunal musulman unifié appliquant un code de statut personnel musulman unifié. Il en est de même des druzes, exception faite de quelques normes prévues par l'article 307 du code de statut personnel. Toutefois, les druzes du district de Suwayda' disposent de leurs propres tribunaux religieux.
VII. Réception ou autonomie du droit musulman

Un des débats qui agite les historiens occidentaux du droit est de savoir dans quelle mesure le droit musulman a été influencé par les droits étrangers existants, dont le droit romain. Cette hypothèse est rejetée par les auteurs musulmans. Pour ces derniers, "les sources du droit musulman sont indépendantes et découlent de la seule volonté divine".

Reconnaître une influence extérieure sur le droit musulman pose un problème au juriste musulman parce que cela met en échec la conception musulmane selon laquelle la loi est d'origine divine. D'autre part, de nombreux récits de Mahomet requièrent des musulmans de ne pas ressembler aux autres. Ainsi, un récit de Mahomet dit: "Celui qui ressemble à un groupe en fait partie". Le Coran dit:

Voilà Mon chemin dans toute sa rectitude, suivez-le donc; et ne suivez pas les sentiers qui vous écartent de Sa voie (6:153).

Il faut cependant se rendre à l'évidence que le Coran et les recueils de la Sunnah, les deux premières sources du droit musulman, se sont fortement inspirés de la Bible.

On trouve aussi en droit musulman des coutumes de l'époque préislamique. Mahomet dit à cet effet qu'il faut se conformer à ce qui est vertueux dans cette époque. Ainsi, le pèlerinage, un des cinq piliers de l'islam, est repris des Arabes polythéistes. 

Section II. Le maintien des lois des autres communautés
I. Gens du Livre (ahl al-kitab)
1) Tolérance à l'égard des communautés monothéistes
Le Coran part de l'idée que les gens formaient au début une seule communauté à laquelle Dieu a envoyé des prophètes pour les guider en vertu des lois divines inscrites dans le Livre. Mahomet se considérait comme le dernier et le sceau de la prophétie (33:40). Il a tenté de rallier les autres communautés à sa cause pour les unifier, mais en vain. Mahomet finit par considérer les divergences entre les différentes communautés comme l'expression de la volonté divine, et que c'est à Dieu de régler ces divergences dans l'Au-delà:
Si Allah avait voulu, certes Il aurait fait de vous tous une seule communauté. Mais Il veut vous éprouver en ce qu'Il vous donne. Concurrencez donc dans les bonnes œuvres. C'est vers Allah qu'est votre retour à tous; alors Il vous informera de ce en quoi vous divergiez (5:48).
Et puisque la division est voulue par Dieu, le Coran rejette le recours à la contrainte pour convertir les membres des autres communautés: "Pas de contrainte en religion" (2:256), sans pour autant perdre l'espoir de les voir devenir musulmans un jour. Il recommande à ses Compagnons d'adopter une attitude correcte avec les Gens du Livre et demande à ce groupe de parvenir à une compréhension commune avec les musulmans:
Ne discutez que de la meilleure façon avec les Gens du Livre, sauf ceux d'entre eux qui sont injustes. Et dites: "Nous croyons en ce qu'on a fait descendre vers nous et descendre vers vous, tandis que notre Dieu et votre Dieu est le même, et c'est à Lui que nous nous soumettons" (29:46; voir aussi 3:64; 16:125).
Ce débat théologique détermine le statut légal des non-musulmans, statut principalement régi par quatre versets dont nous citons:
Combattez ceux qui ne croient ni en Allah ni au Jour dernier, qui n'interdisent pas ce qu'Allah et Son messager ont interdit et qui ne professent pas la religion de la vérité, parmi ceux qui ont reçu le Livre, jusqu'à ce qu'ils versent la capitation par leurs propres mains, après s'être humiliés (9:29).
Ceux qui ont cru, les juifs, les sabéens, les chrétiens, les zoroastriens et les polythéistes, Allah tranchera entre eux le jour de Jugement, car Allah est certes témoin de toute chose (22:17).
2) Système de la personnalité des lois
Les juristes classiques ont déduit des versets susmentionnés que les Gens du Livre: les juifs, les chrétiens, les sabéens et les zoroastriens (mages), auxquels on ajouta les samaritains, ont le droit de vivre au sein de l'État musulman malgré les divergences théologiques. Bien plus, les autorités religieuses de ces communautés avaient le droit, voire le devoir, de leur appliquer les lois respectives que Dieu leur a transmises par ses précédents prophètes. Ceci est exprimé dans un long passage qui établit ce qu'on appelle en droit la personnalité des lois et des juridictions. Nous citons ce passage en entier:
Nous avons fait descendre la Torah dans laquelle il y a guide et lumière. C'est sur sa base que les prophètes qui se sont soumis à Allah, ainsi que les rabbins et les docteurs jugent les affaires des Juifs. Car on leur a confié la garde du Livre d'Allah, et ils en sont les témoins. Ne craignez donc pas les gens, mais craignez-Moi. Ne vendez pas Mes enseignements à vil prix. Ceux qui ne jugent pas d'après ce qu'Allah a fait descendre sont des mécréants. Nous y avons prescrit pour eux vie pour vie, œil pour œil, nez pour nez, oreille pour oreille, dent pour dent. Les blessures tombent sous la loi du talion. Après, quiconque y renonce par charité, cela lui vaudra une expiation. Ceux qui ne jugent pas d'après ce qu'Allah a fait descendre sont des injustes. Nous avons envoyé après eux Jésus, fils de Marie, pour confirmer ce qu'il y avait dans la Torah avant lui. Nous lui avons donné l'évangile, où il y a guide et lumière, pour confirmer ce qu'il y avait dans la Torah avant lui, et un guide et une exhortation pour les pieux. Que les Gens de l'évangile jugent d'après ce qu'Allah y a fait descendre. Ceux qui ne jugent pas d'après ce qu'Allah a fait descendre sont les pervers. Sur toi Nous avons fait descendre le Livre avec la vérité, pour confirmer le Livre qui était là avant lui et pour prévaloir sur lui. Juge donc parmi eux d'après ce qu'Allah a fait descendre. Ne suis pas leurs passions, loin de la vérité qui t'est venue. À chacun de vous Nous avons assigné une législation et un plan à suivre (5:42-50).
II. Gens du Livre de l'Arabie
Cette tolérance envers les Gens du Livre n'a pas été appliquée à ceux d'entre eux qui habitaient en Arabie. Mahomet, sur son lit de mort, aurait appelé 'Umar (d. 644), le futur 2e calife, et lui aurait dit: "Deux religions ne doivent pas coexister dans la Péninsule arabe". Il ne leur suffisait plus de payer le tribut comme leurs coreligionnaires dans les autres régions dominées par les musulmans. Rapportant la parole de Mahomet, Al-Mawardi (d. 1058) écrit: "Les tributaires ne furent pas admis à se fixer dans le Hijaz; ils ne pouvaient y entrer nulle part plus de trois jours". Leurs cadavres mêmes ne sauraient y être enterrés et, "si cela a eu lieu, ils seront exhumés et transportés ailleurs, car l'inhumation équivaut à un séjour à demeure".
III. Polythéistes
Les polythéistes, ceux qui n'ont pas de livres révélés, semblent avoir bénéficié, selon le verset 22:17 susmentionné, d'une certaine tolérance de la part de Mahomet au début de sa mission, comme il avait fait avec les Gens du Livre. Un passage du Coran rapporté par Al-Tabari (d. 923) va jusqu'à reconnaître trois de leurs divinités: Al-Lat, Al-'Uzzah et Manat. Mais, face aux critiques de ses compagnons qui y voyaient une atteinte au monothéisme, Mahomet dénonça ce passage comme étant révélé par Satan (d'où Les Versets sataniques de Salman Rushdie). Mahomet admit aussi la possibilité de conclure un pacte avec les polythéistes (9:3-4). Mais ceci fut dénoncé (9:7-11) et les polythéistes furent sommés soit de se convertir, soit de subir la guerre jusqu'à la mort, comme l'indique le verset 9:5 susmentionné, appelé le verset du sabre.
IV. Apostats
Le Coran n'impose pas la foi aux non-musulmans monothéistes; mais le musulman, qu'il soit né d'une famille musulmane ou converti à l'islam, n'a pas le droit de quitter sa religion. Il s'agit donc d'une liberté religieuse à sens unique. Le Coran ne prévoit pas de châtiment précis contre l'apostat bien qu'il en parle à plusieurs reprises en utilisant soit le terme kufr (mécréance), soit le terme riddah (apostasie). Seuls des châtiments dans l'autre vie y sont prévus, si l'on excepte le verset 9:74 qui parle de châtiment douloureux en ce monde, sans préciser en quoi il consiste. Les récits de Mahomet sont en revanche plus explicites:
Celui qui change de religion, tuez-le.
Il n'est pas permis d'attenter à la vie du musulman sauf dans les trois cas suivants: la mécréance après la foi, l'adultère après le mariage et l'homicide sans motif.

Le Projet de code pénal arabe uniforme de la Ligue arabe de 1996 prescrit la peine de mort contre l'apostat. Citons ici les articles qui abordent le problème:

Article 162 - L'apostat est le musulman, homme ou femme, qui abandonne la religion islamique par une parole explicite ou un fait dont le sens est indiscutable, insulte Dieu, ses apôtres ou la religion musulmane, ou falsifie sciemment le Coran.

Article 163 - L'apostat est puni de la peine de mort s'il est prouvé qu'il a apostasié volontairement et s'y maintient après avoir été invité à se repentir dans un délai de trois jours.

Article 164 - Le repentir de l'apostat se réalise par le renoncement à ce qui a constitué sa mécréance; son repentir est inacceptable s'il apostasie plus de deux fois.

Article 165 - Tous les actes de l'apostat après son apostasie sont considérés comme nuls de nullité absolue, et tous ses biens acquis par ces actes reviennent à la caisse de l'État.

Pour fonder ces articles, le mémorandum de ce projet cite, en plus des deux récits de Mahomet prévoyant la peine de mort contre l'apostat, un passage tronqué du verset coranique 3:85: "Quiconque recherche une religion autre que l'islam, elle ne sera pas acceptée de lui". Cette référence tronquée au Coran est étrange dans la mesure où ce verset ne parle nullement de l'abandon de l'islam, mais de toute appartenance à une religion autre que l'islam. De plus, ce verset ne prévoit aucune sanction temporelle, mais dit simplement: "il sera, dans la [vie] dernière, au nombre des perdants".
Chapitre II. Les sources du droit musulman
Après avoir déterminé qui fait la loi, à savoir Dieu, le musulman se demande: où se trouve cette loi? C'est le problème des sources du droit musulman.
Le Coran dit:
Ô les croyants! Obéissez à Allah, et obéissez au Messager et à ceux d'entre vous qui détiennent le commandement. Si vous êtes en contestation sur quelque chose, portez votre litige devant Dieu et le Messager, si vous croyez en Allah et au Jour dernier. Ce sera bien mieux et de meilleure interprétation (4:59).
Dieu prescrit donc au musulman d'obéir en premier lieu au Coran, et ensuite à Mahomet, son messager, et enfin à ceux qui détiennent l'autorité (c'est-à-dire les connaisseurs en matière de religion, et non pas forcément l'autorité étatique).
Les sources du droit musulmans peuvent être classées selon leur support formel comme suit:
- 
Le Coran, les exégèses et les ouvrages qui relatent les contextes dans lesquels les versets coraniques ont été révélés (asbab al-nuzul).
- 
Les différents recueils de Sunnah, et leurs exégèses.
- 
Les biographies de Mahomet comme complément à la Sunnah de Mahomet.
- 
Les ouvrages sur les fondements du droit en tant que méthode de déduction des normes.
- 
Les traités généraux, les décisions judiciaires ('amal), les recueils des fatwas (opinions religieuses) et les monographies rédigés par les juristes classiques ou contemporains.
- 
Les textes législatifs que les États musulmans ont adoptés en s'inspirant du droit musulman dans des domaines particuliers, notamment en matière de droit de la famille et de droit successoral.
On remarquera ici que les sources formelles classiques sont toutes rédigées en langue arabe, la langue du Coran, mais on trouve des traductions de certaines de ces sources. En ce qui concerne le Coran et la Sunnah, seule la langue arabe fait foi. Aussi, tout juriste qui s'occupe du droit musulman doit impérativement comprendre la langue arabe.
Section I. Le Coran
Le Coran est la première source du droit musulman. Des mouvements musulmans contemporains le considèrent même comme leur Constitution. Mais cet ouvrage ne se lit pas comme on lit un roman ou un ouvrage juridique normal. Ce chapitre a pour but de faciliter sa lecture par des non-musulmans.
I. Description du Coran
1) Repères historiques
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Le Coran (Al-Qur'an) est le nom le plus usité pour désigner le livre sacré des musulmans. Ce terme, qui y figure une soixantaine de fois, signifie la lecture, ou la récitation. On utilise aussi le terme de Mushaf (le livre). Mais on trouve dans le Coran 55 noms différents de ce livre.
2) Coran texte révélé
A) Conception de la révélation
Toutes les communautés religieuses que côtoyait Mahomet croyaient à des forces extraterrestres qui communiquaient, à travers des médiums, les normes devant régir les êtres humains et assurer leur sort dans cette vie et l'Au-delà. Les compatriotes de Mahomet le prenaient pour un sorcier (sahir: 51:52), un divin (kahin: 52:29; 69:42), un possédé par le djinn (majnun: 51:52; 52:29-30; 37:36), voire un poète (sha'ir: 21:5; 37:36; 69:41). Mais le titre que Mahomet réclamait pour lui était celui de messager (rasul) et de prophète (nabi) chargé par Dieu de dévoiler aux humains la volonté divine.
Le titre de prophète était à l'honneur chez les juifs et les chrétiens. Plusieurs personnes ont essayé d'accaparer ce titre pour s'imposer du temps de Mahomet et après sa mort. Afin d'empêcher toute concurrence, le Coran déclare que Mahomet est le dernier des prophètes (33:40), et les autorités musulmanes ont sévi contre toute personne qui se prétendait prophète après Mahomet. Le plus grand poète arabe (d. 965) a été jeté en prison pour avoir prétendu pouvoir faire un Coran similaire à celui de Mahomet. Il n'en a été libéré qu'après avoir fait preuve d'un repentir sincère, mais on a continué à l'appeler Al-Mutanabbi (le prétendu prophète). C'est sous ce sobriquet qu'on l'enseigne, encore aujourd'hui, dans les écoles.
Le prophète (nabi) est celui qui dévoile une information (naba') provenant d'une source extérieure bénéfique (Allah) ou maléfique (le diable). Il reçoit cette information par voie de révélation (wahy) ou de transmission descendant d'en-haut (tanzil).
Le Coran dit qu'il provient d'une table conservée auprès de Dieu. Ailleurs, il parle d'um al-kitab (mère du livre, ou l'archétype de l'Écriture), pour désigner la version originale:
C'est plutôt un Coran glorifié préservé sur une tablette! (85:21-22).
Nous en avons fait un Coran arabe afin que vous raisonniez. Il est auprès de Nous, dans l'écriture-mère, sublime et rempli de sagesse! (43:3-4).
Le mot tablette utilisé par le Coran indique aussi les tablettes sur lesquelles Dieu a écrit la Torah pour Moïse:
Nous écrivîmes pour Moïse, sur les tablettes, une exhortation concernant toute chose, et un exposé détaillé de toute chose. "Prends-les donc fermement et commande à ton peuple d'en adopter le meilleur. Bientôt Je vous ferai voir la demeure des pervers! (7:145).
Mahomet conçoit la révélation coranique comme une suite de la révélation reçue par les prophètes qui l'ont précédé:
Nous t'avons fait une révélation comme Nous fîmes à Noé et aux prophètes après lui. Nous avons fait révélation à Abraham, à Ismaël, à Isaac, à Jacob, aux Tribus, à Jésus, à Job, à Jonas, à Aaron et à Salomon, et Nous avons donné les Psaumes à David (4:163).
Certains ont tenté d'examiner le phénomène de la révélation en général à la lumière de la psychiatrie. Il y a eu aussi des cas d'imposture, comme il y a des individus qui croient sincèrement qu'ils reçoivent des messages auditifs, visuels, intellectuels de l'Au-delà mais "dont la sincérité n'est pas une preuve que ces messages viennent réellement d'où ils sont censés venir", pour reprendre les termes de Rodinson (d. 2004). Pour ce dernier, Mahomet est à rapprocher des mystiques des autres religions qui ont eu des comportements similaires à ceux d'individus atteints de maladies mentales nettes. Rodinson fait une distinction entre les premiers messages et ceux ultérieurs reçus par Mahomet. Concernant les premiers messages, "il est beaucoup moins difficile d'expliquer Mahomet sincère que Mahomet imposteur". Les messages révélés ultérieurement, par contre, posent problèmes du fait qu'ils comportent des réponses à des questions pressantes. Face à ces questions, Mahomet a pu céder "à la tentation de donner un coup de pouce à la vérité".
B) Causes de la révélation
La révélation était liée à des circonstances particulières, souvent en réponse à des questions de l'entourage de Mahomet. Pour bien comprendre un verset, il faut connaître ces circonstances (asbab al-nuzul).
Les causes de la révélation figurent rarement dans le Coran. On les retrouve dans les recueils de la Sunnah, les biographies de Mahomet et les exégèses du Coran. Elles sont aussi rassemblées dans des monographies, dont les deux plus importantes sont: Asbab al-nuzul d'Al-Nisaburi (d. 1015) et Lubab al-nuqul fi asbab al-nuzul d'Al-Suyuti (d. 1505). Ce dernier est souvent publié en marge du Coran en langue arabe. Il faut cependant signaler que les sources musulmanes ne sont pas unanimes sur ces causes. C'est une des raisons des divergences entre les juristes.
Bien que les musulmans considèrent le Coran de provenance divine, certains de l'entourage de Mahomet y voyaient un instrument au service de ce dernier. Un jour, une femme se proposa à Mahomet et celui-ci l'épousa. 'Ayshah estima que cette attitude était indigne de lui et le lui fit savoir. Immédiatement après, Mahomet reçut du ciel le verset suivant pour faire taire ses critiques:
Ô Prophète! Nous t'avons rendue licite … toute femme croyante si elle fait don de sa personne au Prophète, pourvu que le Prophète consente à se marier avec elle: c'est là un privilège pour toi, à l'exclusion des autres croyants (33:50).
Réponse de 'Ayshah: "Je vois que Dieu se presse à satisfaire tes désirs". Le Coran ne comprend que le verset susmentionné. Pour les détails, il faut aller dans les ouvrages relatifs aux causes de la révélation et aux recueils de Sunnah.
C) Sources d'inspiration
Le Coran rapporte de nombreux récits et faits dont on trouve des traces dans l'Ancien et le Nouveau Testament, les évangiles apocryphes et la littérature rabbinique. Du temps de Mahomet, on comptait en Arabie des chrétiens et des juifs. Selon les sources musulmanes, le Temple de la Mecque comportait, en plus des idoles païennes, des images d'Abraham, de Marie et de l'enfant Jésus.
Les musulmans estiment que le Coran provient de Dieu, mais les contemporains de Mahomet lui reprochaient de faire du plagiat, ce dont se défend Mahomet:
Les mécréants disent: "Tout ceci n'est qu'un mensonge qu'il (Muhammad) a inventé, et où d'autres gens l'ont aidé". Or, ils commettent là une injustice et un mensonge. Et ils disent: "Ce sont des contes d'anciens qu'il se fait écrire! On les lui dicte matin et soir!" Dis: "L'a fait descendre Celui qui connaît les secrets dans les cieux et la terre. Et il est Pardonneur et Miséricordieux" (25:4-6).
Nous savons parfaitement qu'ils disent: "Ce n'est qu'un être humain qui lui enseigne le Coran". Or, la langue de celui auquel ils font allusion est étrangère, et celle-ci est une langue arabe bien claire (16:103).
Pour les musulmans, la similitude entre la Bible et le Coran tient non pas au fait que Mahomet a copié ou appris des passages des juifs et des chrétiens, mais au fait que la Bible et le Coran ont pour auteur le même Dieu. C'est la raison pour laquelle les auteurs musulmans ne font pas d'études comparatives pour voir l'origine des passages coraniques dans les autres livres sacrés qui ont précédé le Coran. Pour ces auteurs, le Coran est uniquement de source divine et Mahomet n'est qu'un instrument de transmission à disposition de Dieu, sans aucune influence extérieure.
D) Mise en question de la révélation
Cette manière de concevoir le Coran comme étant un livre révélé n'a pas été acceptée par tous. Un courant de pensée athée, ou déiste, a toujours existé parmi les musulmans, mais il est resté très minoritaire en raison de la répression dont il a été victime. Les écrits de ce courant sont pour la plupart perdus et on ne les connaît que par les extraits cités par leurs adversaires. C'est le cas du fameux philosophe-médecin Muhammad Ibn-Zakariyya Al-Razi (en latin: Rhazes; d. 935). Celle-ci affirme:
Dieu nous pourvoit de ce que nous avons besoin de savoir, non pas sous forme de l'octroi arbitraire et semeur de discorde d'une révélation particulière, porteuse de sang et de disputes, mais sous la forme de la raison, laquelle appartient également à tous. Les prophètes sont au mieux des imposteurs, hantés par l'ombre démoniaque d'esprits agités et envieux. Or, l'homme ordinaire est parfaitement capable de penser par lui-même, et n'a besoin d'aucune guidance de qui que ce soit.
Comme on lui demande si un philosophe peut suivre une religion révélée, Al-Razi réplique:
Comment quelqu'un peut-il penser sur le mode philosophique s'il s'en remet à ces histoires de vieilles femmes fondées sur des contradictions, une ignorance endurcie et le dogmatisme?
3) Texte du Coran
A) Fixation du texte actuel
Selon la tradition musulmane, les passages du Coran étaient déjà conservés par écrit du temps de Mahomet. Dès qu'une révélation était faite à Mahomet, ses scribes la notaient sur des morceaux de cuir, des tessons de poterie, des nervures médianes de palmes, des omoplates ou des côtes de chameaux. Toujours d'après la tradition musulmane, Mahomet leur indiquait la place exacte de ces versets dans les chapitres respectifs.
À côté de ce support écrit, le Coran était conservé dans la mémoire des compagnons de Mahomet qui l'apprenaient par cœur. Après la mort de Mahomet, un premier recueil du Coran fut réuni sous le règne d'Abu-Bakr (d. 634), à la suggestion du Calife 'Umar (d. 644). Ce premier recueil aurait été déposé chez Abu-Bakr, et après sa mort chez sa fille Hafsah, veuve de Mahomet. Des collections privées divergentes ont aussi commencé à circuler. Pour y mettre fin, le Calife 'Uthman (d. 656) décida d'établir sa propre édition. Il aurait ensuite ordonné de brûler toute autre collection privée du Coran, non sans réticence de la part de leurs propriétaires.
Les auteurs musulmans ont établi un dogme selon lequel le Coran de 'Uthman constitue le seul texte authentique, et qu'il est conforme à la révélation reçue par Mahomet. Celui qui en douterait est considéré comme apostat passible de la peine capitale. Ce dogme se base sur une promesse divine:
En vérité c'est Nous qui avons fait descendre le Coran, et c'est Nous qui en sommes gardien (15:9).
Il faut toutefois signaler que si les musulmans sunnites et chi'ites disposent aujourd'hui du même texte du Coran, avec des divergences minimes, des chi'ites accusent 'Uthman (d. 656) d'avoir supprimé ou modifié les passages dans lesquels il est fait mention de 'Ali (d. 661), son rival politique. Des chapitres entiers et de nombreux versets auraient ainsi disparu ou auraient été tronqués du Coran établi par 'Uthman. Muhammad Mal-Allah, un auteur sunnite, donne 208 exemples de falsifications prétendues par les chi'ites. Tout en ne niant pas que certains courants chi'ites aient prétendu la falsification du Coran, un petit ouvrage anonyme, sans éditeur et sans maison d'édition, rejette l'attribution d'une telle prétention au chi'isme. Il ajoute que de telles prétentions de falsification se retrouvent en plus grand nombre aussi dans les documents sunnites. Ainsi, les chapitres 9, 15, 24 et 33, qui comptent respectivement 129, 99, 64 et 73 versets auraient compté à l'origine 286, 199, 100 et 200 versets.
B) Variantes du Coran
a) Coran révélé en sept lettres
Selon un récit, Mahomet aurait dit que le Coran a été révélé en sept lettres (ahruf). Les sources musulmanes rapportent que 'Umar (d. 644) avait entendu quelqu'un réciter le chapitre 25 autrement que lui. Il l'amena à Mahomet qui fit réciter à chacun sa version et il les approuva toutes les deux en disant que le Coran a été révélé en sept lettres. Des récits similaires sont rapportés concernant d'autres chapitres du Coran. Manière habile d'éviter les controverses en attribuant les divergences à une volonté divine. Un recueil de huit volumes a été édité par l'université du Kuwait mentionnant 10243 variantes en se basant sur 20 ouvrages classiques.
b) Différentes lectures du Coran
À part la révélation du Coran en sept lettres, les sources musulmanes parlent de différentes lectures du Coran. Ces lectures seraient dues au fait que l'écriture initiale du Coran était difficile à déchiffrer sans l'aide de ceux qui ont mémorisé le Coran. On a admis ainsi quatorze lectures, avec des variantes minimes entre elles. Chacune de ces lectures est attribuée à un lecteur au bénéfice d'une chaîne de garants remontant aux compagnons de Mahomet. L'édition du Caire, la plus répandue de nos jours, a favorisé celle de Hafs, telle que transmise par 'Asim. L'édition tunisienne suit la lecture de Nafi', telle que rapportée par Qalun.
Les variantes du Coran, même celles qui ne se trouvent pas dans une des lectures admises par les musulmans, constituent un instrument précieux pour comprendre le sens de certains mots ou pour favoriser l'interprétation du Coran dans un sens plutôt que dans un autre.
C) Orthographe et grammaire du Coran
a) Écriture arabe primitive
L'écriture arabe a connu plusieurs étapes. L'orthographe adoptée actuellement dans le Coran se situe au milieu de cette évolution. Du temps de Mahomet, l'écriture arabe note les consonnes, les voyelles longues, mais jamais les voyelles brèves. En outre, certaines lettres de forme identique notent des consonnes différentes. Ainsi, un signe unique rend b, t, th, n et y. Des points (nuqat) distinguant les consonnes, et des accents (harakat) désignant les voyelles courtes ont été ajoutés ultérieurement et progressivement au Coran. Sans ces points et ces accents, la lecture exacte du Coran est pratiquement impossible et reste tributaire des personnes qui l'avaient appris par cœur; elle donnait lieu de ce fait à plusieurs variantes.
Même avec l'introduction des points et des accents, l'orthographe du Coran s'écarte très sensiblement de celle en usage depuis plus d'un millénaire dans les autres écrits en langue arabe. À l'intérieur même du Coran, certains mots sont écrits de différentes manières.
Des auteurs musulmans classiques se sont posés la question de l'adaptation de l'orthographe du Coran. Ils se sont majoritairement opposés à un tel changement, estimant que l'orthographe des mots a été indiquée par Mahomet lui-même à ceux qui écrivaient la révélation de son temps. Certains vont jusqu'à attribuer un sens ésotérique aux erreurs d'écriture. Ibn-Khaldoun est d'avis que l'orthographe du Coran est tout simplement défectueuse:
Aux débuts de l'islam, l'arabe n'était …pas écrit convenablement, avec une grande précision et beaucoup d'élégance. Le résultat était plus que médiocre, car les Arabes nomades étaient encore sauvages et les arts leur étaient étrangers. On le voit bien en observant ce qui s'est produit pour l'orthographe du Coran. Les Compagnons du Prophète transcrivaient le texte à leur manière, qui n'était pas brillante: la plupart de leurs lettres étaient incorrectes. Leurs successeurs immédiats les recopièrent.
Signalons enfin que la langue du Coran n'est pas accessible à tous, même à ceux qui sont de langue maternelle arabe. Le sens de nombreux termes et passages lapidaires (notamment ceux situés à la fin du Coran) reste hypothétique, ce qui pose des problèmes insurmontables pour les traducteurs.
b) Coran rédigé en écriture syriaque
Dans un ouvrage controversé publié en 2000, Christoph Luxenberg, pseudonyme d'un chrétien libanais travaillant dans une université allemande dont le nom n'est pas divulgué, estime que la version originale du Coran était rédigée en écriture syriaque, largement répandue en ce temps là, contrairement à l'écriture arabe, laquelle, à en croire les sources musulmanes, n'était connue que par une quinzaine de personnes, du vivant de Mahomet. Zayd Ibn-Thabit (d. v. 662 ou 675), secrétaire de Mahomet et principal personnage chargé de la collecte du Coran par les premiers califes, savait écrire le syriaque. Par la suite, le Coran a été transcrit en écriture arabe sans points distinguant les consonnes et sans les accents désignant les voyelles brèves. L'ajout ultérieur de ces points et de ces accents n'était pas toujours heureux, surtout pour les mots qui dérivent du syriaque et dont le sens échappait aux musulmans. Ceci a conduit à des aberrations dans la compréhension de certains passages du Coran. Pour découvrir le vrai sens de ces passages, Luxenberg dégage les mots de leurs points et de leurs accents et essaie de voir si en jonglant avec ces derniers, on parvient à résoudre l'incohérence du sens, éventuellement en faisant un rapprochement entre le mot arabe et un autre syriaque.
Luxenberg applique sa théorie à de nombreux termes coraniques qui posent problèmes. Un des exemples qui fait le plus sensation concerne les "houris" mentionnées dans le Coran (44:54; 52:20; 55:72 et 56:22). Ces "houris", généralement comprises comme des "vierges" destinées à récompenser les fidèles musulmans au paradis, ne seraient que des "raisins blancs" si on se réfère à la langue syriaque. Le Coran emprunterait le tableau des délices paradisiaques d'un hymne en syriaque de saint Ephrem du 4e siècle qui parle justement de "raisins blancs". Comme les commentateurs musulmans du Coran ne connaissent ni le syriaque ni Saint Ephrem, ils ont fantasmé autour des versets coraniques.
Évidemment, cette manière de comprendre le Coran ne plaît pas aux musulmans. Fin juillet 2003, un numéro du magazine Newsweek a été interdit au Pakistan et au Bangladesh en raison d'un article sur l'ouvrage de Luxenberg intitulé Challenging the Koran. N'étant pas expert en syriaque, je ne peux pas porter un jugement sur cet ouvrage, mais j'estime que la réaction des musulmans est exagérée et démontre la difficulté qu'ils ont à accepter toute tentative innovatrice de comprendre le Coran.
D) Structure du Coran
La version la plus répandue du Coran est celle du Caire, préparée sous le patronage du roi d'Égypte, Fu'ad 1er, en 1923. Elle compte 114 chapitres (sourates). Chaque chapitre se présente avec un titre, quelques uns avec deux (chapitres 9, 17, 35, 47, 68), voire plus. Le titre provient soit de l'un des premiers mots du chapitre (53: Étoile; 55: Bienfaiteur), soit d'un récit caractéristique (14: Abraham; 19: Marie), soit d'un épisode considéré comme prégnant (16: Abeilles; 29: Araignée). Ces titres n'appartiennent pas à la révélation et ne figurent pas dans les premiers manuscrits coraniques connus; ils furent ajoutés par les scribes pour distinguer les chapitres du Coran. Certains cependant font remonter ces titres à Mahomet qui les aurait fixés.
Les chapitres sont classés à peu de chose près dans l'ordre décroissant de leur longueur, à l'exception de la première. Certains soutiennent que cet ordre a été établi par accord des musulmans (ittifaqi). On signale à cet égard que 'Ali (d. 661) avait un Coran classé par ordre chronologique, aujourd'hui perdu. D'autres estiment que l'ordre actuel du Coran a été arrêté par Mahomet lui-même sur décret de Dieu (tawqifi). La tradition musulmane soutient que du vivant de Mahomet, ses compagnons mettaient par écrit les passages révélés comme ils le pouvaient. Durant le dernier mois de Ramadan précédant le décès de Mahomet, l'ange Gabriel aurait revu avec Mahomet l'ensemble du Coran et indiqué l'ordre final des versets et des chapitres.
On trouve en tête de 29 chapitres des sigles appelés fawatih al-suwar ou al-huruf al-muqatta'ah: ALM (chapitres 2, 3, 29, 30, 31, 32), ALMR (chapitre 13), ALMS (chapitre 7), ALR (chapitres 10, 11, 12, 14, 15), HM (chapitres 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46), KHI'S (chapitre 19), N (chapitre 68), Q (chapitre 50), S (chapitre 38), TH (chapitre 20), TS (chapitre 27), TSM (chapitre 26, 28), YS: 36).
On peut cependant douter que ces sigles datent du vivant de Mahomet puisque personne ne s'est avisé à lui demander leur sens. De ce fait, on peut penser qu'il s'agit d'ajouts ultérieurs servant probablement de repères pour la classification des passages coraniques, les lettres de l'alphabet ayant alors des valeurs de chiffres, comme en syriaque, en hébreu et en latin. On constate d'ailleurs que cinq chapitres du Coran ont gardé comme titre un sigle: chapitres 20 (TaHa), 36 (YaSin), 38 (Sad), 50 (Qaf) et 68 (Nun, appelé aussi Al-Qalam).
E) Style du Coran
Pour le musulman, le Coran est parfait sur le plan du style. Personne ne peut le dépasser. Mettre en doute cette croyance constitue un blasphème passible de mort. Il nous faudrait cependant relever les caractéristiques de ce style qui rendent difficile la lecture du Coran.
a) Manque de ponctuation
Le Coran est divisé en 114 chapitres. À l'intérieur des chapitres, le texte a été tardivement divisé en versets, la numérotation étant mise à la fin du verset, et non pas au début comme dans les autres textes sacrés. La longueur des versets varie beaucoup. Un verset peut être constitué par un ou deux mots (55:1; 101:1 et 103:1) ou de plusieurs phrases (2:101, 196 et 282; ce dernier est le plus long verset du Coran). Les versets rattachés au début de la mission de Mahomet, mis aujourd'hui à la fin du Coran, sont lapidaires, courts, offrant des clausules de rythme identique. Puis, la tendance a été à l'étirement de l'unité rimée. Le critère de la division en versets repose surtout sur l'assonance et la rime, mais il n'y a pas d'unanimité sur cette division et sur le nombre des versets. Ainsi, l'édition cairote et celle tunisienne comptent 6236 versets, alors qu'une tradition qui remonterait à Ibn-'Abbas (d. v. 686) en a compté 6616. Dans l'édition arabe de Gustave Flügel (1834), certains versets de l'édition cairote sont découpés ou réunis. Blachère et Hamidullah donnent dans leur traduction les deux numérotations: celle de Flügel encore utilisée en Occident, et celle de l'édition cairote (suivie dans notre ouvrage-ci).
À part la division en versets, la version arabe du Coran, même moderne, ne comporte pas de ponctuation (point, virgule, etc.), ce qui complique la lecture du Coran, surtout lorsque la phrase est coupée en deux ou plusieurs versets (9:1-2; 53:13-16), ou au contraire lorsqu'un verset comporte plusieurs phrases, comme signalé plus haut. Une des raisons pour laquelle on n'ajoute pas la ponctuation est l'incertitude quant à la fin de la phrase. Un verset peut avoir un sens différent selon l'emplacement du point.
b) Interpolation
Le manque de ponctuation est accentué par le fait que le Coran comporte de nombreuses interpolations. Ainsi, à l'intérieur du même chapitre, voire du même verset, on trouve des passages hors contexte. Le texte coranique donne de ce fait l'impression d'une œuvre décousue et raccommodée.
Un exemple d'interpolation est le verset 2:102 qui est particulièrement long par rapport aux versets précédents et suivants.
c) Manque de systématisation
Le Coran ne présente pas les domaines traités de façon systématique. Ceci pose un problème au juriste occidental habitué à des normes codifiées. S'il cherche à connaître la position du Coran concernant un domaine donné, il doit se référer à différents versets dispersés, parfois contradictoires, mêlés à des passages souvent sans lien direct. La contradiction des versets a été résolue par les juristes musulmans à travers la théorie de l'abrogation: une norme postérieure abroge une norme antérieure. Ceci cependant nécessite une datation de ces versets, tâche peu aisée et controversée, surtout que certains versets abrogent d'autres qui se trouvent dans des chapitres postérieurs dans le recueil du Coran. Nous établissons à la fin de ce livre une table analytique des principaux versets coraniques normatifs.
d) Répétition
Une même histoire ou une même norme est rapportée dans plusieurs chapitres, soit sous forme abrégée, soit sous forme détaillée. À titre d'exemple, l'histoire de Lot et de la destruction de Sodome, inspirée par la Bible (Gn 18:16-33 et 19:1-29), revient dans une dizaine de chapitres du Coran. On retrouve ce phénomène dans le récit du prophète Moïse ou du prophète arabe Shu'ayb. Ceci démontre que le texte coranique a fait l'objet de rédactions successives superposées.
Parfois, un verset est répété à la lettre dans deux passages, la répétition étant sans lien avec le contexte d'un des deux passages. Ainsi, le verset 28:62 est répété au verset 28:74, mais ce dernier est hors contexte. Dans le chapitre 55 qui compte 78 versets, la même phrase revient 31 fois; et dans le chapitre 77 qui compte 55, la même phrase revient 11 fois.
F) Proposition de classement
Le Coran a été révélé en partie avant le départ de Mahomet de la Mecque vers Médine pour fonder l'État musulman en 622. L'autre partie est révélée après le départ de Mahomet jusqu'à sa mort. Le total des chapitres est de 114, dont le plus long est le chapitre 2 (286 versets) et le plus court, le chapitre 108 (3 versets). Comme signalé plus haut, ces chapitres sont classés à peu de chose près dans l'ordre décroissant de leur longueur, à l'exception du premier.
	Ordre chronologique selon
	Ordre actuel selon le Coran

	L'Azhar
	Noldeke
	Blachère
	de 'Uthman
	Nom, nombre des versets et période du chapitre

	5
	48
	46
	1: الفاتحة
	La liminaire - 7 versets - mecquois

	87
	91
	93
	2: البقرة
	La vache - 286 versets - hégirien

	89
	97
	99
	3: آل عمران
	La famille d'Imran - 200 versets - hégirien

	92
	100
	102
	4: النساء
	Les femmes - 176 versets - hégirien

	112
	114
	116
	5: المائدة
	Le banquet - 120 versets - hégirien

	55
	89
	91
	6: الانعام
	Les bétails - 165 versets - mecquois
[sauf: 20, 23, 91, 93, 114, 141, 151-153]

	39
	87
	89
	7: الاعراف
	Les redans - 206 versets - mecquois

[sauf: 163-170]

	88
	95
	97
	8: الانفال
	Le butin - 75 versets - hégirien

	113
	113
	115
	9: التوبة
	Le revenir - 129 versets - hégirien

	51
	84
	86
	10: يونس
	Jonas - 109 versets - mecquois

[sauf: 40, 94-96]

	52
	75
	77
	11: هود
	Houd - 123 versets - mecquois

[sauf: 12, 17, 114]

	53
	77
	79
	12: يوسف
	Joseph - 111 versets - mecquois

[sauf: 1-3, 7]

	96
	90
	92
	13: الرعد
	Le tonnerre - 43 versets - hégirien

	72
	76
	78
	14: ابراهيم
	Abraham - 52 versets - mecquois

[sauf: 28-29]

	54
	57
	59
	15: الحجر
	Al-hijr - 99 versets - mecquois

[sauf: 87]

	70
	73
	75
	16: النحل
	Les abeilles - 128 versets - mecquois

[sauf: 126-128]

	50
	67
	74
	17: الإسراء
	Le voyage nocturne - 111 versets - mecquois

[sauf: 26, 32-33, 57, 73-80]

	69
	69
	70
	18: الكهف
	La caverne - 110 versets - mecquois

[sauf: 28, 83-101]

	44
	58
	60
	19: مريم
	Marie - 98 versets - mecquois

[sauf: 58, 71]

	45
	55
	57
	20: طه
	Taha - 135 versets - mecquois

[sauf: 130-131]

	73
	65
	67
	21: الانبياء
	Les prophètes - 112 versets - mecquois

	103
	107
	109
	22: الحج
	Le pèlerinage - 78 versets - hégirien

	74
	64
	66
	23: المؤمنون
	Les croyants - 118 versets - mecquois

	102
	105
	107
	24: النور
	La lumière - 64 versets - hégirien

	42
	66
	68
	25: الفرقان
	La délivrance - 77 versets - mecquois

[sauf: 68-70]

	47
	56
	58
	26: الشعراء
	Les poètes - 227 versets - mecquois

[sauf: 197, 224-227]

	48
	68
	69
	27: النمل
	Les fourmis - 93 versets - mecquois

	49
	79
	81
	28: القصص
	La narration - 88 versets - mecquois

[sauf: 52-55]

	85
	81
	83
	29: العنكبوت
	L'araignée - 69 versets - mecquois

[sauf: 1-11]

	84
	74
	76
	30: الروم
	Les romains - 60 versets - mecquois

[sauf: 17]

	57
	82
	84
	31: لقمان
	Luqman - 34 versets - mecquois

[sauf: 27-29]

	75
	70
	71
	32: السجدة
	La prosternation - 30 versets - mecquois

[sauf: 16-20]

	90
	103
	105
	33: الاحزاب
	Les coalisés - 73 versets - hégirien

	58
	85
	87
	34: سبا
	Sabaa - 54 versets - mecquois

[sauf: 6]

	43
	86
	88
	35: فاطر
	Le créateur - 45 versets - mecquois

	41
	60
	62
	36: يس
	Yasin - 83 versets – mecquois
[sauf: 45]

	56
	50
	52
	37: الصافات
	Les rangés - 182 versets - mecquois

	38
	59
	61
	38: ص
	Sad - 88 versets - mecquois

	59
	80
	82
	39: الزمر
	Les groupes - 75 versets – mecquois
[sauf: 52-54]

	60
	78
	80
	40: غافر
	Le pardonneur - 85 versets - mecquois

[sauf: 56-57]

	61
	71
	72
	41: فصلت
	Les versets exposés - 54 versets - mecquois

	62
	82
	85
	42: الشورى
	La consultation - 53 versets - mecquois

[sauf: 23-25, 27]

	63
	61
	63
	43: الزخرف
	Les ornements - 89 versets - mecquois

[sauf: 54]

	64
	53
	55
	44: الدخان
	La fumée - 59 versets - mecquois

	65
	72
	73
	45: الجاثية
	L'agenouillée - 37 versets - mecquois

[sauf: 4]

	66
	88
	90
	46: الاحقاف
	Al-Ahqaf - 35 versets – mecquois
[sauf: 10, 15, 35]

	95
	96
	98
	47: محمد
	Mahomet - 38 versets - hégirien

	111
	108
	110
	48: الفتح
	La conquête - 29 versets - hégirien

	106
	112
	114
	49: الحجرات
	Les clôtures - 18 versets - hégirien

	34
	54
	56
	50: ق
	Qaf - 45 versets - mecquois
[sauf: 38]

	67
	39
	49
	51: الذاريات
	Les vanneurs - 60 versets - mecquois

	76
	40
	22
	52: الطور
	Le mont - 49 versets - mecquois

	23
	28
	30
	53: النجم
	L'astre - 62 versets - mecquois

[sauf: 32]

	37
	49
	50
	54: القمر
	La lune - 55 versets - mecquois
[sauf: 44-46]

	97
	43
	28
	55: الرحمن
	Le tout miséricordieux - 78 versets - hégirien

	46
	41
	23
	56: الواقعة
	L'avènement - 96 versets - mecquois
[sauf: 81-82]

	94
	99
	101
	57: الحديد
	Le fer - 29 versets - hégirien

	105
	106
	108
	58: المجادلة
	La dispute - 22 versets - hégirien

	101
	102
	104
	59: الحشر
	Le rassemblement - 24 versets - hégirien

	91
	110
	112
	60: الممتحنة
	L'éprouvée - 13 versets - hégirien

	109
	98
	100
	61: الصف
	Le rang - 14 versets - hégirien

	110
	94
	96
	62: الجمعة
	Le vendredi - 11 versets - hégirien

	104
	104
	106
	63: المنافقون
	Les hypocrites - 11 versets - hégirien

	108
	93
	95
	64: التغابن
	La duperie mutuelle - 18 versets - hégirien

	99
	101
	103
	65: الطلاق
	La répudiation - 12 versets - hégirien

	107
	109
	111
	66: التحريم
	L'interdiction - 12 versets - hégirien

	77
	63
	65
	67: الملك
	Le royaume - 30 versets - mecquois

	2
	18
	51
	68: القلم
	Le calame - 52 versets - mecquois
[sauf: 17-33, 48-52]

	78
	24
	24
	69: الحاقة
	L'avérante - 52 versets - mecquois

	79
	42
	33
	70: المعارج
	Les escaliers - 44 versets - mecquois

	71
	51
	53
	71: نوح
	Noé - 28 versets - mecquois

	40
	62
	64
	72: الجن
	Les djinns - 28 versets - mecquois

	3
	23
	34
	73: المزمل
	L'emmitouflé - 20 versets - mecquois

[sauf: 10-11, 20]

	4
	2
	2, 36
	74: المدثر
	L'enveloppé - 56 versets - mecquois

	31
	36
	27
	75: القيامة
	La résurrection - 40 versets - mecquois

	98
	52
	34 bis
	76: الانسان
	L'humain - 31 versets - hégirien

	33
	32
	25
	77: المرسلات
	Les envoyées - 50 versets - mecquois
[sauf: 48]

	80
	33
	26
	78: النبأ
	La nouvelle - 40 versets - mecquois

	81
	31
	20
	79: النازعات
	Les arracheurs - 46 versets - mecquois

	24
	17
	17
	80: عبس
	Il a froncé - 42 versets - mecquois

	7
	27
	18
	81: التكوير
	L'enroulement - 29 versets - mecquois

	82
	26
	15
	82: الانفطار
	L'entrouverture - 19 versets - mecquois

	86
	37
	35
	83: المطففين
	Les fraudeurs - 36 versets - mecquois

	83
	29
	19
	84: الإنشقاق
	La fissuration - 25 versets - mecquois

	27
	22
	43
	85: البروج
	Les constellations - 22 versets - mecquois

	36
	15
	9
	86: الطارق
	L'astre nocturne - 17 versets - mecquois

	8
	19
	16
	87: الأعلى
	Le plus élevé - 19 versets - mecquois

	68
	34
	21
	88: الغاشية
	L'enveloppante - 26 versets - mecquois

	10
	35
	42
	89: الفجر
	L'aube - 30 versets - mecquois

	35
	11
	40
	90: البلد
	La contrée - 20 versets - mecquois

	26
	16
	7
	91: الشمس
	Le soleil - 15 versets - mecquois

	9
	10
	14
	92: الليل
	La nuit - 21 versets - mecquois

	11
	13
	4
	93: الضحى
	Le plein soleil - 11 versets - mecquois

	12
	12
	5
	94: الشرح
	L'ouverture - 8 versets - mecquois

	28
	20
	10
	95: التين
	Le figuier - 8 versets - mecquois

	1
	1
	1, 32
	96: العلق
	Les adhérences - 19 versets - mecquois

	25
	14
	29
	97: القدر
	La prédétermination - 5 versets - mecquois

	100
	92
	94
	98: البينة
	La preuve - 8 versets - hégirien

	93
	25
	11
	99: الزلزلة
	La secousse - 8 versets - hégirien

	14
	30
	13
	100: العاديات
	Les coursiers - 11 versets - mecquois

	30
	24
	12
	101: القارعة
	Le cataclysme - 11 versets - mecquois

	16
	8
	31
	102: التكاثر
	La multiplication - 8 versets - mecquois

	13
	21
	6
	103: العصر
	L'époque - 3 versets - mecquois

	32
	6
	39
	104: الهمزة
	Le calomniateur - 9 versets - mecquois

	19
	9
	41
	105: الفيل
	L'éléphant - 5 versets - mecquois

	29
	4
	3
	106: قريش
	Quraysh - 4 versets - mecquois

	17
	3
	8
	107: الماعون
	Le refuge - 7 versets - mecquois

[sauf: 4-7]

	15
	5
	38
	108: الكوثر
	L'abondance - 3 versets - mecquois

	18
	45
	45
	109: الكافرون
	Les mécréants - 6 versets - mecquois

	114
	111
	113
	110: النصر
	Le secours - 3 versets - hégirien

	6
	3
	37
	111: المسد
	Les fibres - 5 versets - mecquois

	22
	44
	44
	112: الإخلاص
	La pureté - 4 versets - mecquois

	20
	46
	47
	113: الفلق
	La fente - 5 versets - mecquois

	21
	47
	48
	114: الناس
	Les humains - 6 versets - mecquois


G) Traduction du Coran
Le Coran a été révélé en arabe. Tant le contenu que le contenant sont révélés. Réciter le Coran en tant qu'acte cultuel méritoire ne peut se faire qu'en arabe. De ce fait on dit que le Coran est lafdh wa ma'na (prononciation et sens).
Avec l'extension de l'empire musulman sur de nombreux pays qui ne comprennent pas l'arabe, on s'est posé la question de la traduction du Coran. Plusieurs traductions dans les langues nationales ont fait leur apparition dès le 9e siècle. Mais seul Abu-Hanifah (d. 767) aurait permis la récitation rituelle du Coran dans ces langues à des personnes qui ne cherchaient pas à faire dissidence religieuse, même si elles comprenaient l'arabe. Il aurait estimé que ce qui importe dans la récitation est le sens. Mais il serait revenu sur sa décision. Il invoquait à cet égard: "Récitez ce qui vous est possible du Coran" (73:20) et "Nous avons rendu le Coran facile pour la médiation. Y a-t-il quelqu'un pour réfléchir?" (54:17, termes qui reviennent dans les versets 54:22; 54:32; 54:40). Il invoquait aussi le récit de Mahomet selon lequel "le Coran est révélé en sept lettres". Bien que le Coran ait été révélé dans la langue de Quraysh, ce récit permettait aux tribus arabes de le réciter selon leurs dialectes respectifs.
En Occident, le Coran a été traduit dans de nombreuses langues et à plusieurs reprises, la première étant celle de 1143, en latin, établie sous l'impulsion de l'Abbé de Cluny et adressée à saint Bernard. Elle a été éditée à Bâle en 1543 et a servi de base à d'autres traductions en langues européennes. De nombreuses traductions nouvelles ont été faites depuis.
Quelle que soit la religion du traducteur, la traduction du Coran reste une chose peu aisée pour des raisons objectives. À part le fait qu'il existe différentes lectures du Coran, de nombreux termes arabes font l'objet de controverses parmi les grands savants musulmans eux-mêmes. De plus, il est pratiquement impossible de traduire certains passages lapidaires sur le sens desquels les commentateurs ne sont pas d'accord. De ce fait, toute traduction est forcément une option en faveur d'une lecture ou d'une interprétation au détriment des autres. La Commission de l'Azhar estime cependant que les traductions du Coran devraient se baser principalement sur la lecture de Hafs, la plus répandue, et ne s'en écarter qu'en cas de nécessité.
Certes, les traductions ne rendent pas toutes les finesses et les tonalités de l'original arabe. Il faut cependant relever que la langue du Coran n'est pas toujours accessible aux personnes de langue maternelle arabe sans formation islamologique approfondie. S'il reste charmé par le rythme et certaines tournures éloquentes, le lecteur arabe moyen ne saisit que sommairement le sens du Coran. Ceci est le cas aujourd'hui comme dans le passé aux premiers siècles de l'islam pour les compagnons du Prophète.
I) Publication, achat, toucher et récitation du Coran
L'édition du Coran relève d'un organisme officiel dans les pays musulmans, afin d'éviter des altérations. Des auteurs arabes signalent l'existence d'éditions falsifiées faites par Israël et distribuées en Afrique noire.
Le Coran est un livre sacré. Or, les choses sacrées sont hors du commerce. On ne demande pas à un libraire quel est le prix d'une copie du Coran, mais quel est son cadeau (ma hibatuh). Le libraire vous offrira l'exemplaire, et vous lui offrirez en contre-partie une certaine somme d'argent fixée par lui. Ceci est au moins la pratique dans les pays arabes du Proche-Orient. Mais ceci ne semble pas être le cas au Yémen, d'après mon expérience.
Le caractère sacré du Coran impose certaines règles quant à la lecture, au toucher et à la destruction du Coran.
Ainsi, il est nécessaire que celui qui lit le Coran ait fait ses ablutions. Selon la majorité des juristes, une personne qui est en état d'impureté (janb) ou de menstruations (hayd) n'a pas le droit de lire le Coran, en vertu des versets 56:76-79: "C'est vraiment un serment solennel, si vous saviez. C'est certainement un Coran noble, dans un Livre bien gardé que seuls les purifiés touchent". On doit être bien habillé, assis dans un lieu propre, avoir la présence d'esprit, et commencer la lecture par la phrase: "Je cherche abri auprès de Dieu contre le diable". On ne doit pas interrompre la lecture pour parler avec les gens afin de ne pas mêler les paroles des humains avec les paroles de Dieu. De même, on ne doit pas rire ou plaisanter.
Il est illicite d'utiliser la lecture du Coran comme moyen pour mendier ou gagner son pain. Il est cependant une coutume dans certains pays de louer les services d'un lecteur aveugle qui chante le Coran dans les cérémonies accompagnant les funérailles. De même, il est permis d'enseigner le Coran contre salaire.
Il n'est pas permis de déposer le Coran par terre, de mettre d'autres choses au-dessus, de s'y appuyer. S'il est dans un tas de livre, il doit être au sommet. On n'a pas le droit de jeter les feuilles abîmées par terre; on doit soit les laver pour effacer l'écriture, soit les brûler, soit les enterrer.
Le Coran est récité du haut des minarets, à travers la radio et la télévision, et dans les réunions publiques. Même si la récitation est semblable au chant, il est interdit d'utiliser les versets du Coran dans les chansons. Marcel Khalifah, un chanteur chrétien libanais engagé, a soulevé une tempête pour avoir chanté un poème de Mahmud Darwish comportant la phrase coranique de l'histoire de Joseph: "J'ai vu en songe, onze étoiles, et aussi le soleil et la lune; je les ai vus prosternés devant moi" (12:4). Il a été accusé de se moquer des convictions religieuses des musulmans. Mais il fut acquitté par le tribunal le 15 décembre 1999.
II. Coran source du droit
1) Caractère obligatoire du Coran
Un professeur musulman écrit:
Il n'y a pas de divergences entre les musulmans que le Coran est imposable à tous (hujjatun 'ala al-jami'), et qu'il constitue la première source du droit musulman. Cela découle du fait qu'il provient de Dieu. La preuve qu'il provient de Dieu est son inimitabilité. Si l'on admet qu'il provient de la part de Dieu - en raison de son inimitabilité -, tout le monde devient obligé de le suivre.
2) Authentification du Coran
Pour qu'une loi soit obligatoire, elle doit être authentifiée comme provenant de l'autorité ayant la compétence de l'émettre et elle doit être conforme à la version originale de la loi, sans altération.
Il en est de même du Coran et des autres textes religieux. Les juristes avancent deux conditions pour qu'ils soient opposables aux musulmans:
A) 
Il doit être prouvé que ces textes proviennent véritablement de la part de Dieu (thubut nisbatih).
B) 
Il doit être prouvé que les textes qui sont dans nos mains ont été transmis sans interruption et sans altération (thubut al-tawatur).
A) Authentification de la source divine et du texte des autres religions
Selon les musulmans, si un messager prétend qu'il vient de Dieu, il doit le prouver en faisant des miracles. Pour désigner les miracles, le Coran utilise parfois le qualificatif: "une autorité incontestable, une preuve évidente" (sultan mubin).
Le Pharaon exige de Moïse, avant toute discussion, un miracle pour prouver qu'il vient de la part de Dieu:
Moïse dit: "Ô Pharaon, je suis un Messager de la part du Seigneur de l'Univers, je ne dois dire sur Dieu que la vérité. Je suis venu à vous avec une preuve de la part de votre Seigneur. Laisse donc partir avec moi les Enfants d'Israël". "Si tu es venu avec un miracle, dit Pharaon, apporte-le donc, si tu es du nombre des véridiques". Il jeta son bâton et voilà que c'était un serpent évident. Il sortit sa main et voilà qu'elle était blanche éclatante, pour ceux qui regardaient (7:104-108).
De même, selon le Coran, Jésus devait fournir des miracles aux juifs comme preuve qu'il est envoyé par Dieu:
En vérité, je viens à vous avec un signe de la part de votre Seigneur. Pour vous, je forme de la glaise comme la figure d'un oiseau, puis je souffle dedans: et, par la permission de Dieu, cela devient un oiseau. Je guéris l'aveugle-né et le lépreux, et je ressuscite les morts, par la permission de Dieu. Je vous apprends ce que vous mangez et ce que vous amassez dans vos maisons. Voilà bien là un signe, pour vous, si vous êtes croyants! Je confirme ce qu'il y a dans la Torah révélée avant moi, et je vous rends licite une partie de ce qui était interdit. J'ai certes apporté un signe de votre Seigneur. Craignez Dieu donc, et obéissez-moi (3:49-50).
Bien que les musulmans croient que Moïse et Jésus ont bel et bien reçu une révélation de la part de Dieu, révélation dont l'origine divine est prouvée par des miracles, ils estiment que le texte dans lequel est consignée cette révélation a été altéré. De ce fait, les auteurs musulmans se réfèrent rarement aux livres sacrés juifs et chrétiens.
B) Authentification de la source divine du Coran
La question de l'attribution du Coran à Dieu est balayée du revers de la main par une personne rationnelle pour qui tout texte est forcément un produit humain, tout pousse de la terre, et rien ne descend du ciel. Mais pour le musulman, l'attribution du Coran à Dieu est une partie essentielle de sa foi, la nier l'expose à la mort. Sur quoi se basent les musulmans pour affirmer que le Coran provient de Dieu?
a) Pas de miracle de Mahomet
L'entourage de Mahomet lui demandait avec insistance de prouver son message par des miracles, comme l'avaient fait les précédents prophètes:
Lorsqu'une preuve leur vient, ils disent: "Jamais nous ne croirons tant que nous n'aurons pas reçu un don semblable à celui qui a été donné aux messagers d'Allah" (6:124).
Mahomet cependant n'a pas pu fournir de miracles. Le Coran explique la raison:
Il ne leur vient aucun des signes d'entre les signes de leur Seigneur, sans qu'ils ne s'en détournent (6:4; verset similaire 36:46).
Mais malgré l'affirmation du Coran que Mahomet n'a pas fait de miracles, des auteurs musulmans n'ont pas hésité à broder et à inventer de nombreux miracles que les auteurs musulmans contemporains mettent en doute.
b) Coran lui-même un miracle
Les auteurs musulmans, tant classiques que contemporains, estiment que le miracle qui prouve l'origine divine du Coran est son inimitabilité. C'est ce qu'on appelle al-i'jaz. Ce terme arabe provient du verbe 'ajiza (être incapable) dont est formé le terme mu'jizah (miracle). Il indique l'incapacité de produire un texte similaire au Coran.
Le Coran lance en effet à ses opposants un défi en plusieurs étapes. Il commence par leur demander de présenter un livre similaire:
Dis: "Même si les hommes et les djinns s'unissaient pour produire quelque chose de semblable à ce Coran, ils ne sauraient produire rien de semblable, même s'ils se soutenaient les uns les autres" (17:88).
Ensuite, il les défie de présenter dix chapitres:
Ou bien ils disent: "Il l'a forgé" - Dis: "Apportez donc dix chapitres semblables à ceci, forgés par vous. Appelez qui vous pourrez pour vous aider, hormis Allah, si vous êtes véridiques" (11:13).
Ensuite, il les défie de présenter un seul chapitre:
Ils disent: "Il l'a inventé?" Dis: "Composez donc une Sourate semblable à ceci, et appelez à votre aide n'importe qui vous pourrez, en dehors d'Allah, si vous êtes véridiques (10:38).
Enfin, il les défie de présenter un seul récit:
Ils disent: "Il l'a inventé lui-même?" Non, mais ils ne croient pas. Eh bien, qu'ils produisent un récit pareil à lui, s'ils sont véridiques (52:33-34).
Mais en quoi consiste ce défi? S'agit-il de produire un texte équivalent sur le plan linguistique, comme semble l'indiquer la citation susmentionnée? Le Coran ne le dit pas. Si tel était le cas, certains objecteraient que la langue du Coran pouvait être un défi aux Arabes qui parlent cette langue, mais pas pour les non-Arabes. On y répond que si les Arabes, malgré leur éloquence, n'ont pas pu relever le défi coranique; à plus forte raison, les non-Arabes ne pourront pas le faire, même s'ils apprenaient la langue arabe.
Les auteurs musulmans élargissent les éléments composant ce défi à l'infini. Khallaf écrit:
Les spécialistes s'accordent sur le fait que le caractère inimitable du Coran est multifactoriel. Les hommes sont incapables de produire un texte semblable au Coran tant du point de vue du lexique que du sens et de la valeur spirituelle. Sa supériorité s'affirme donc de plusieurs manières. Par ailleurs, il est bien connu que l'esprit humain n'a pas encore percé tous les secrets de l'aspect miraculeux du texte coranique. Le voile se lève sur ces secrets au fur et à mesure que les croyants étudient le Coran, et que les scientifiques découvrent les lois qui régissent l'univers et les merveilles des êtres vivants. Oui, chaque découverte vient confirmer le caractère divin du Coran.
Mustafa Mahmud écrit à propos de son retour à la foi:
J'ai lu le Coran. La mélodie et le rythme de sa langue surprirent mon oreille. Son contenu émerveilla mon esprit. Qu'il ait à répondre aux questions concernant la politique, l'éthique, la législation, le cosmos, la vie, l'âme ou la société, le Coran apporte toujours le dernier mot, bien qu'il ait été révélé depuis plus de 1300 ans… Il est en accord avec toutes les sciences les plus récentes, bien qu'il nous soit parvenu par l'intermédiaire d'un bédouin analphabète qui vivait dans un peuple arriéré et éloigné de la lumière des civilisations. J'ai lu la vie de cet homme, ce qu'il a fait… et je me suis dit: oui, c'est un prophète! Il est impossible qu'il en soit autrement!
Le monde politique n'échappe pas à de telles extrapolations. Dans un discours diffusé par la radio, la télévision et la presse, Sadate affirmait:
L'islam n'est pas simplement des dévotions, des rites de pèlerinage, des homélies morales, des lectures mécaniques du Livre de Dieu. Non. Notre Coran est une encyclopédie complète qui n'a laissé aucun côté de la vie, de la pensée, de la politique, de la société, des secrets cosmiques, des mystères de l'âme, des transactions, du droit familial, sans qu'il ait donné d'opinion. L'aspect prodigieux, miraculeux de la législation coranique est qu'elle convient à toute époque.
c) Perfection du texte
Cet argument regroupe différents éléments: la langue, le style, l'absence de contradiction interne, la cohésion des idées énoncées, etc. Cet argument est sujet à caution. Nous en avons largement parlé plus haut. Il démontre l'incapacité des musulmans de lire objectivement le Coran, soit parce qu'ils ne peuvent le faire en raison des conséquences fatales d'une telle lecture, soit parce que leur esprit est obnubilé par un discours apologétique maintes fois ressassé depuis quatorze siècles.
d) Connaissance du passé et prédiction de l'avenir
Khallaf écrit:
Le Coran raconte … l'histoire de peuples disparus depuis l'antiquité et qui n'ont pas laissé de traces. Ceci est une preuve supplémentaire qu'il provient de Dieu, qui seul connaît le passé, le présent et l'avenir.
Cet auteur cite le verset du Coran:
Voilà quelques nouvelles de l'Inconnaissable que Nous te révélons. Tu ne les savais pas, ni toi ni ton peuple, avant cela (11:49).
À part la connaissance du passé, le Coran prédirait l'avenir. Deux exemples sont généralement cités. Le premier concerne la victoire des Byzantins sur les Perses. Le Coran dit:
Les Romains ont été vaincus, dans le pays voisin, et après leur défaite ils seront les vainqueurs, dans quelques années (30:2-4).
Le deuxième exemple est d'actualité. Le Coran prévoyait dans 7:4 -7 la création d'Israël.
Cette manière d'utiliser les textes religieux "prophétiques" à des fins politiques se retrouve dans d'autres religions. C'est le cas dans des sectes protestantes. Il en est de même chez certains milieux juifs. Ainsi, le 20 mars 2003, l'édition Internet du Jerusalem Post distribuait à ses lecteurs une publicité pour un CD développé par des scientifiques et des mathématiciens israéliens sur le code de la Bible. Il permettrait, selon ladite publicité, de trouver dans la Bible tous les événements passés, présents et à venir ainsi que le nom de chacun des lecteurs.
e) Conformité à la science
Cet argument très à la mode aujourd'hui n'était pas invoqué par les auteurs musulmans classiques. Khallaf le résume comme suit:
Dieu a révélé le Coran pour servir de preuve à son Prophète et de lois fondamentales aux êtres humains. Il ne l'a pas destiné à être un traité scientifique expliquant la création de l'univers et de l'homme, et décrivant les mouvements des astres. Cependant - pour prouver l'existence de Dieu, son unicité et pour rappeler aux humains ses bienfaits, etc. - certains versets coraniques évoquent des lois naturelles qui régissent l'univers. La science moderne a prouvé l'exactitude des données coraniques et a ainsi confirmé l'origine divine de ce texte. En effet, les contemporains du Prophète ne connaissaient rien des vérités scientifiques citées dans le Coran. Ainsi, chaque fois que la science permet de découvrir une loi naturelle que le Coran a mentionnée, cela témoigne à nouveau qu'il provient de Dieu.
Parmi les versets qui, selon Khallaf, comportent des vérités scientifiques inconnues du temps de Mahomet, nous citons les trois suivants:
Ceux qui ont mécru, n'ont-ils pas vu que les cieux et la terre formaient une masse compacte? Ensuite Nous les avons séparés et fait de l'eau toute chose vivante. Ne croiront-ils donc pas? (21:30).
Tu verras les montagnes - tu les crois figées - alors qu'elles passent comme des nuages. Telle est l'œuvre d'Allah qui a tout façonné à la perfection. Il est Parfaitement Connaisseur de ce que vous faites! (27:88)
Le médecin Maurice Bucaille a contribué à ce courant connu parmi les chrétiens sous le nom de concordisme et qui consiste à vouloir faire concorder les écritures saintes avec le savoir actuel. Son ouvrage La Bible, le Coran et la science: les Écritures saintes examinées à la lumière des connaissances modernes a été traduit en une dizaine de langues, dont l'arabe. Ce médecin estime que le Coran, contrairement à la Bible et au Nouveau Testament, est parfaitement en conformité avec la science. Le dernier paragraphe de son livre résume la démarche de cet auteur et de ses semblables:
On ne peut pas concevoir que beaucoup d'énoncés coraniques qui ont un aspect scientifique aient été l'œuvre d'un homme en raison de l'état des connaissances à l'époque de Mahomet. Aussi est-il parfaitement légitime non seulement de considérer le Coran comme l'expression d'une révélation, mais encore de donner à la Révélation coranique une place tout à fait à part en raison de la garantie d'authenticité qu'elle offre et de la présence d'énoncés scientifiques qui, examinés à notre époque, apparaissent comme un défi à l'explication humaine.
Un exemple invoqué par les musulmans pour prouver l'origine divine du Coran concerne les deux passages du Coran traitant des deux mers qui ne se mélangeraient pas:
C'est Lui qui donne libre cours aux deux mers: l'une douce, rafraîchissante, l'autre salée, amère. Il assigne entre les deux une zone intermédiaire et un barrage infranchissable (25:53).
Il a donné libre cours aux deux mers pour se rencontrer; il y a entre elles une barrière qu'elles ne dépassent pas (55:19-20).
Le commandant Cousteau a documenté qu'aux endroits où deux mers différentes se rencontrent, notamment lorsque l'eau de la mer Méditerranée pénètre dans l'océan Atlantique, au niveau du détroit de Gibraltar, une barrière sépare les deux mers de façon à ce que chacune conserve la température, la salinité et la densité qui lui sont propres. Selon une rumeur que les musulmans continuent à répandre, rumeur démentie par la famille de Cousteau déjà en 1991, celui-ci se serait converti à l'islam après avoir découvert ce phénomène décrit par le Coran. Or, ce phénomène, comme le signale Cousteau, était connu des Phéniciens, plusieurs siècles avant Jésus Christ, donc bien avant le Coran.
f) Secret mathématique du Coran
Un des arguments invoqué par les musulmans pour prouver l'origine divine du Coran est le chiffre 19 qui figure dans le passage suivant:
Je vais le brûler dans le Feu intense. Qui te dira ce qu'est le Feu intense? Il ne laisse rien et n'épargne rien; Il brûle la peau et la noircit. Ils sont dix-neuf à y veiller. Nous n'avons assigné comme gardiens du Feu que les Anges. Cependant, Nous n'en avons fixé le nombre que pour éprouver les mécréants, et aussi afin que ceux à qui le Livre a été apporté soient convaincus, et que croisse la foi de ceux qui croient, et que ceux à qui le Livre a été apporté et les croyants n'aient point de doute; et pour que ceux qui ont au cœur quelque maladie ainsi que les mécréants disent: "Qu'a donc voulu Allah par cette parabole?" (74:26-31).
Il est fait appel à l'ordinateur pour prouver que la structure du Coran est régie par le chiffre 19 ou ses multiples. Cette méthode, utilisée par les fondamentalistes juifs et protestants pour prouver l'origine divine de la Bible, a été inventée par Rashad Khalifa et elle a été poursuivie par son courant après son assassinat en 1990. Un autre auteur musulman invoque le chiffre 7 qui revient plusieurs fois dans le Coran.
g) Analphabétisme de Mahomet
Cet argument sert à renforcer les précédents. Le Coran, disent les musulmans, est d'autant plus prodigieux, et donc de provenance divine, que Mahomet est un homme illettré, incapable de le faire de lui-même ou de le copier des écrits des autres nations comme on le lui reprochait. Répondant aux détracteurs de Mahomet, le Coran dit:
Avant cela, tu ne récitais aucun livre et tu n'en écrivais aucun de ta main droite. Sinon, ceux qui nient la vérité auraient eu des doutes (29:48).
Pour affirmer que Mahomet était illettré (ummi), les musulmans s'appuient sur le Coran:
Ceux qui suivent le Messager, le Prophète illettré qu'ils trouvent mentionné chez eux dans la Torah et l'Évangile (7:157).
L'expression Prophète ummi, comprise par les musulmans dans le sens de Prophète illettré, désigne en fait celui qui n'a pas d'écriture sacrée, un Gentil, un païen, et que les juifs qualifient de goy. Les chrétiens désignent Paul comme étant l'apôtre des Gentils, c'est-à-dire, l'apôtre chargé de convertir les païens qui n'ont pas de texte sacré.
h) Inimitable dans son origine
Le professeur tunisien Abdelmajid Charfi donne sa façon de comprendre le défi de l'inimitabilité du Coran. Il écrit:
Quand le Coran défie les incroyants de présenter dix sourates, ou même une seule sourate semblable, ce n'est pas parce que son éloquence serait inimitable, mais plutôt parce que sa source divine n'est pas à la portée du commun des mortels et que seuls les prophètes et les envoyés y ont accès. Certes, il est incontestable que le style du Coran est raffiné, distingué, hors pair, et il n'est aucun lecteur ou auditeur qui ne soit conscient de cette singularité. Mais si nous prenons toutes les grandes œuvres d'art, en vers ou en prose, tableaux, sculptures, chefs-d'œuvre de musique, etc., chacune d'elles est inimitable dans son genre, en dépit de son caractère humain. Tout ce qu'on peut faire en présence d'un chef-d'œuvre, c'est de le copier. Mais une copie est toujours inférieure à l'original.
i) Imiter le Coran est interdit
Si les musulmans répètent à l'envi, le défi coranique qu'il est impossible de l'imiter, ceci ne signifie pas pour autant qu'ils permettent une telle imitation. Toute personne qui proposerait un ouvrage concurrent au Coran subit les pires critiques et risque sa vie. Le fameux poète Al-Mutanabbi (d. 965) en a fait les frais dans le passé en proposant de relever le défi coranique. Dans notre temps, le Pasteur Anis Shorrosh, un auteur chrétien d'origine palestinienne vivant aux États-Unis, a publié un ouvrage de style coranique appelé Al-Furqan al-haq (The True Furqan). Al-Furqan est un des noms du Coran. Selon ce pasteur, l'ouvrage en question aurait été écrit en sept jours (le Coran a été révélé en une vingtaine d'année!) par un poète arabe d'origine bédouine anonyme qui prétend recevoir une inspiration divine au même titre que Mahomet. Comme on peut l'imaginer, cet ouvrage suscite une vive réaction de la part des musulmans qui demandent des gouvernements, des institutions et des privés d'interdire sa distribution et d'intenter des procès contre ceux qui contribuent à sa publication et à sa diffusion. Ils estiment que cet ouvrage fait partie de la guerre de l'Occident et des sionistes contre les musulmans, et vise à détourner les musulmans de leur foi. Le Cheikh de l'Azhar a interdit la diffusion de cet ouvrage et sa consultation par des musulmans.
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C) Authentification du texte du Coran
Il ne suffit pas d'affirmer que le Coran soit l'œuvre de Dieu. Il faut encore savoir si le Coran comporte toute la révélation confiée à Mahomet. La doctrine officielle répond par l'affirmative, mais certains se permettent d'en douter.
a) Doctrine officielle
La doctrine officielle affirme que le texte coranique reproduit la révélation faite par Dieu à Mahomet, sans aucune altération possible. Le Coran ne dit-il pas: "En vérité c'est Nous qui avons fait descendre le Coran, et c'est Nous qui en sommes gardien" (15:9)?
Pour démontrer que le texte coranique est authentique, les auteurs musulmans disent que l'ange Gabriel a rencontré Mahomet annuellement pour une mise au point des textes révélés au cours de l'année précédente. Avant la mort de Mahomet, l'ange a fait une révision totale et ainsi le Coran s'est trouvé entièrement codifié, structuré et complété selon la volonté divine. Ils ajoutent que Mahomet lui-même dictait à ses secrétaires ce qui lui avait été révélé et leur indiquait l'emplacement dans le Coran de chaque passage révélé. Ils affirment, en outre, que les califes qui ont présidé à la collecte du Coran ont soigneusement veillé à ce que le texte écrit correspondât exactement à ce qui avait été révélé à Mahomet, ceci en recourant aux supports épars existants et aux témoignages des compagnons de Mahomet qui avaient appris le Coran par cœur.
b) Mise en question de l'authenticité du Coran
"S'interroger sur l'authenticité du texte coranique relève aujourd'hui du blasphème, d'un acte particulièrement sacrilège envers un des principaux dogmes de l'islam, voire le plus important, après la croyance en Dieu et en son Prophète", écrit Mondher Sfar, un Tunisien marxiste vivant à Paris, et qui, pour cette raison, ose mettre en question cette authenticité dans un ouvrage paru dans cette même ville en 2000.
L'auteur ne croit pas que Dieu ait révélé le Coran. Mais ce qui l'intéresse est de savoir si le texte dont nous disposons correspond à l'original conservé au ciel sur une tablette (85:22; 43:4), original à partir duquel l'ange Gabriel communiquait la révélation à Mahomet. Pour y répondre, il se base sur le texte coranique lui-même et sur les péripéties qui ont accompagné sa collecte. Il cite à cet égard le Coran qui dit:
Dis: "Si la mer était une encre pour écrire les paroles de mon Seigneur, certes la mer s'épuiserait avant que ne soient épuisées les paroles de mon Seigneur, quand même Nous lui apporterions son équivalent comme renfort" (18:109).
III. Normes coraniques
1) Contenu normatif du Coran
Le Coran compte 6236 versets répartis sur 114 chapitres, comportant pêle-mêle des récits moralisateurs, des faits historiques ou mythiques de l'Arabie, des polémiques et des rapports de guerre avec les adversaires de la nouvelle religion. On estime généralement que parmi ces versets, environ 500 relèvent explicitement du droit. Ceci peut paraître peu, mais comparé au Nouveau Testament, ce chiffre est très important. Il faudrait y ajouter de nombreux versets qui servent d'auxiliaires pour l'établissement des normes juridiques. En effet, le juriste ne peut pas se limiter à la connaissance des versets normatifs pour connaître le droit musulman. Le lecteur trouve à la fin de cet ouvrage une table analytique juridique du Coran.
Bien que le Coran soit la première source du droit musulman, le juriste occidental ne doit cependant pas s'attendre à y trouver un code au sens formel du droit moderne, avec des chapitres propres à chaque matière. Les versets juridiques sont dispersés. Pour en saisir la véritable portée, il faut les rassembler, savoir dans quelles circonstances ils ont été révélés, et lesquels ont été abrogés. D'autre part, les versets normatifs ne sont pas forgés comme le sont aujourd'hui les articles des lois. Ce sont plutôt des injonctions multiformes à l'intérieur d'un discours moralisateur. Les juristes classiques ont de ce fait procédé à l'analyse des normes coraniques. C'est l'objet des développements qui suivent.
2) Classifications des normes coraniques selon leur clarté
Le Coran dit:
Nous avons fait descendre sur toi le Livre, comme un exposé explicite de toute chose (16:89).
Ailleurs, cependant, le Coran charge Mahomet d'expliquer le contenu de ce livre:
Nous avons fait descendre le Coran, pour que tu exposes clairement aux gens ce qu'on a fait descendre pour eux et afin qu'ils réfléchissent (16:44).
Certains versets donnent des indications catégoriques (qat'i al-dalalah) et détaillées (tafsili) comme ceux fixant les parts de certains héritiers:
Voici ce qu'Allah vous enjoint au sujet de vos enfants: au fils, une part équivalente à celle de deux filles (4:11).
Ici, aucune interprétation n'est possible puisque le texte est clair. Dans d'autres versets, le Coran se satisfait d'une norme catégorique mais générale (qat'i ijmali) dont l'explicitation nécessite le recours à d'autres sources pour déterminer son étendue. Ainsi, le Coran prescrit la prière:
Accomplis la prière au déclin du soleil jusqu'à l'obscurité de la nuit, et fais aussi la Lecture à l'aube, car la Lecture à l'aube a des témoins (17:78).
Ce verset ne dit rien sur le nombre des prières et leur contenu. Pour le savoir il faut s'adresser à la Sunnah de Mahomet.
3) Normes apparentes et normes occultes
Les versets du Coran peuvent comporter deux sens, l'un apparent (dhahir) et l'autre occulte, ésotérique (batin). Alors que le sens apparent est celui que comprendrait chaque connaisseur de la langue, le sens occulte nécessite un peu plus de perspicacité. Ainsi, le Coran dit:
N'attribuez pas à Dieu de rivaux alors que vous savez (2:22).
Ce verset vise au premier abord les idoles que les Arabes adoraient du temps de Mahomet. Il s'agit donc d'une condamnation de l'idolâtrie. Des savants cependant étendent ce sens pour inclure dans le terme rivaux les mauvais penchants de l'âme, voire la hiérarchie religieuse. Cette dernière extension est rendue possible par le verset suivant:
Ils ont pris leurs rabbins et leurs moines, ainsi que le Christ fils de Marie, comme Seigneurs en dehors d'Allah, alors qu'on ne leur a commandé que d'adorer un Dieu unique. Pas de divinité à part Lui! Gloire à Lui! Il est au-dessus de ce qu'ils Lui associent! (9:31).
Certains groupes religieux n'ont pas hésité de dépasser le sens apparent pour trouver derrière les mots des allusions cachées à l'appui de leur doctrine politico-religieuse. Le Coran dit:
Al-Safa et Al-Marwah sont vraiment parmi les lieux sacrés d'Allah. Donc, quiconque fait pèlerinage à la Maison ou fait le petit pèlerinage ne commet pas de péché en faisant le va-et-vient entre ces deux monts. Quiconque fait de son propre gré une bonne œuvre, alors Allah est Reconnaissant, Omniscient (2:158).
Al-Safa et Al-Marwah sont deux lieux du rite de pèlerinage. Mais certains, appelés batiniyyah (occultistes), disent que le premier terme désigne en fait Mahomet, et le deuxième 'Ali.
4) Normes incluses dans les récits coraniques
Souvent le Coran rapporte un récit impliquant un personnage de l'Ancien Testament, du Nouveau Testament ou autre. Et comportant une allusion à une norme relative à ce personnage. Est-ce que le fait que le Coran en fasse mention signifie qu'il l'approuve, voire l'impose, ou est-ce simplement un élément factuel du récit?
Certains versets comportent parfois une indication claire que le Coran désapprouve un fait comme dans le verset suivant:
Les Juifs disent: "Uzayr est fils d'Allah" et les Chrétiens disent: "Le Christ est fils d'Allah". Telle est leur parole provenant de leurs bouches. Ils imitent le dire des mécréants avant eux. Qu'Allah les anéantisse! Comment s'écartent-ils? (9:30).
D'autres versets, par contre, ne comportent pas une telle indication. Le silence du Coran est interprété par la majorité des juristes comme une approbation. Nous donnons ici un exemple.
Le Coran dit concernant Moïse:
Quand il fut arrivé au point d'eau de Madyan, il y trouva un attroupement de gens abreuvant leurs bêtes et il trouva aussi deux femmes se tenant à l'écart et retenant leurs bêtes. Il dit: "Que voulez-vous?" Elles dirent: "Nous n'abreuverons que quand les bergers seront partis; et notre père est fort âgé". Il abreuva les bêtes pour elles puis retourna à l'ombre et dit: "Seigneur, j'ai grand besoin du bien que tu feras descendre vers moi" (28:23-24).
Les juristes déduisent de ces versets que la femme peut travailler seulement en cas de nécessité, à condition de ne pas concurrencer les hommes. L'homme doit s'efforcer de la remplacer dans le travail pour sauvegarder son honneur.
Le Coran dit concernant Marie:
Tu n'étais pas là lorsqu'ils jetaient leurs calames (flèches) pour décider qui se chargerait de Marie! (3:44).
Les juristes déduisent de ce verset qu'il est permis de tirer au sort pour désigner quelqu'un.
Ce procédé de déduction des normes juridiques de versets en apparence anodins montre comment les juristes avaient à cœur de légitimer les actes en les rattachant au moindre indice coranique, conscients du fait que les êtres humains seuls ne peuvent pas dire ce qui est licite et ce qui ne l'est pas sans l'éclairage divin.
5) Normes précises et normes équivoques
Le Coran dit qu'il contient des versets mutashabihat, équivoques, et d'autres muhkamat, précis:
C'est Lui qui a fait descendre sur toi le Livre: il s'y trouve des versets précis (muhkamat), qui sont la base du Livre, et d'autres versets équivoques (mutashabihat). Les gens, donc, qui ont au cœur une inclinaison vers l'égarement, mettent l'accent sur les versets équivoques, cherchant la dissension en essayant de leur trouver une interprétation, alors que nul n'en connaît l'interprétation, à part Allah. Mais ceux qui sont bien enracinés dans la science disent: "Nous y croyons: tout est de la part de notre Seigneur!" (3:7).
Les savants religieux en déduisent que les versets équivoques sont ceux dont le sens est caché et ne peut être compris en recourant à la raison, au Coran ou aux récits de Mahomet. Le sens de ces versets est réservé à Dieu seul. Comme exemple de verset équivoque, on citera le verset 2:124:
Quand ton Seigneur eut éprouvé Abraham par certains commandements (litt. paroles), et qu'il les eut accomplis, le Seigneur lui dit: "Je vais faire de toi un exemple à suivre pour les gens". - "Et parmi ma descendance?" demanda-t-il. - "Mon engagement, dit Allah, ne s'applique pas aux injustes".
Que signifie ici "certains commandements"? Al-Tabari (d. 923) en donne une dizaine d'opinions divergentes, dont la circoncision. Toutefois, la déduction de la circoncision de ce verset faite par les juristes classiques est contestée par les auteurs musulmans modernes. Tel est le cas d'Al-Shawkani (d. 1834) qui préfère laisser à Dieu le sens de ce verset au lieu de l'interpréter par des récits contradictoires et peu fiables.
6) Coran comme mesure des autres sources
Le Coran n'est pas seulement une source du droit comportant des normes juridiques, mais c'est aussi la mesure qui sert à légitimer les autres sources comme la Sunnah, le consensus, l'analogie, etc. En fait, du moment que le musulman est convaincu que le Coran est la parole de Dieu, l'unique législateur, il doit s'adresser à lui en premier lieu pour juger s'il est possible ou non de lui associer d'autres sources de normes régissant sa vie. C'est le fondement de tout le système de droit musulman, comme on le verra dans les chapitres suivants.
IV. Exégèses du Coran (tafsir)
1) Sens de l'exégèse
- 
Tafsir: explication ou précision provenant des deux textes sacrés, à savoir le Coran et la Sunnah. En droit positif, on parle d'interprétation législative ou authentique, c'est-à-dire provenant du législateur lui-même.
- 
Ta'wil: interprétation grâce à un effort rationnel (ijtihad). Elle est le fait de rechercher au-delà du sens apparent un autre sens probable et acceptable, mais qui reste susceptible d'erreur.
L'interprétation peut être juste, probable et viciée. Pour qu'une interprétation soit juste, il faut qu'elle remplisse les conditions suivantes:
- 
Le terme doit être susceptible d'interprétation, ce qui n'est pas le cas des termes à sens expliqué (mufassar) ou définitif (muhkam).
- 
Le sens qu'on veut attribuer au terme doit être certain, ou au moins probable.
- 
L'interprétation doit partir de preuves acceptables basées sur un texte du Coran ou de la Sunnah, sur l'analogie, sur le consensus des savants ou sur la ratio legis (raison de la loi).
- 
L'interprétation ne doit pas contredire un texte explicite.
On estime que les versets équivoques (mutashabihat) dont nous avons parlé dans le point précédent ne doivent pas faire l'objet d'interprétation. Ces versets doivent être acceptés, sans autre explication, même si certains exégètes tentent de les interpréter de façon allégorique.
Les exégètes doivent avoir un nombre de qualités: être musulman, faire partie de la communauté et non pas d'une secte, être bien intentionné et avoir des connaissances dans une quinzaine de branches relatives à la langue, à la religion et au droit.
Toute interprétation du Coran doit se baser sur cinq sources:
- 
Le Coran lui-même, en cherchant les liens entre les différents versets, distinguant ceux qui ont un caractère général et ceux à caractère spécial, ou expliquant un verset concis par un autre plus détaillé.
- 
La Sunnah, en recourant aux récits authentiques, et en évitant ceux qui sont douteux.
- 
Les opinions des compagnons (sahabah) de Mahomet qui étaient témoins de la révélation et de leurs circonstances.
- 
Les opinions des suivants (tabi'un), qui sont venus après les compagnons et qui ont été éduqués par ces derniers.
- 
Le raisonnement: cette source vient en dernier lieu.
On signalera ici que tant les sunnites que les chi'ites ont leurs propres exégèses et évitent de citer celles des autres.
Les exégèses sont classées en différentes catégories dont nous parlons dans les points suivants.
2) Exégèses traditionalistes
Ces exégèses sont basées sur les récits transmis par les compagnons de Mahomet et les suivants. Parmi les exégèses traditionalistes, on citera notamment:
- 
Al-Tabari (d. 923): Jami' al-bayan fi tafsir al-Qur'an.
- 
Ibn-Kathir (d. 1373): Tafsir al-Qur'an.
3) Exégèses rationnelles
Des exégèses ont essayé de ne pas se baser exclusivement sur les récits, mais de recourir aussi à la raison. On parle de tafsir bil-ra'iy (exégèse par l'opinion). Parmi ces exégèses, on citera notamment:
- 
Al-Zamakhshari (d. 1144): Tafsir al-kashshaf.
-
Muhammad 'Abduh (d. 1905) et Rashid Rida (d. 1935): Tafsir al-manar, incomplet.
4) Exégèses ésotériques
Les milieux ésotériques et soufis interprètent le Coran à leur façon, recherchant un sens caché (batin) derrière le sens apparent (dhahir). Ils se basent en cela sur le Coran lui-même qui affirme:
Tout ce qui est dans les cieux et la terre glorifie Allah. C'est lui le puissant, le sage. À lui appartient la souveraineté des cieux et de la terre. Il fait vivre et il fait mourir, et il est omnipotent. C'est lui le premier et le dernier, l'apparent (al-dhahir) et le caché (al-batin) et il est omniscient (57:1-3).
On trouve une telle interprétation chez le philosophe Avicenne (d. 1037) et le soufi Ibn-'Arabi (d. 1240), dans l'encyclopédie isma'ilite Rasa'il ikhwan al-safa (du 10e siècle), et dans les écrits druzes. Une telle exégèse est généralement rejetée par les sunnites.
5) Exégèses thématiques
Comme le Coran est la première source du droit, de nombreuses exégèses sont consacrées à ses aspects normatifs. Parmi ces exégèses, on citera notamment:
- 
Ibn-Al-'Arabi (d. 1148): Ahkam al-Qur'an.
- 
Al-Qurtubi (d. 1272): Ahkam al-Qur'an.
Il existe aussi des exégèses de versets normatifs relatifs à certains domaines comme ceux concernant la femme et les intérêts (riba: usure). D'autres exégèses se rapportent aux versets scientifiques, visant à démontrer que le Coran comporte des notions scientifiques inconnues des contemporains de Mahomet, ce qui prouve que le Coran provient de Dieu.
6) Exégèse choisie
Le Conseil suprême des affaires musulmanes en Égypte a préparé, en vertu du décret ministériel 59 de 1960, une exégèse intitulée: Al-muntakhab fi tafsir al-Qur'an al-karim. Cette exégèse paraphrase les versets coraniques en langue arabe accessible au public. Elle a été traduite en français, anglais, allemand, espagnol, russe, et indonésien. On prévoit aussi une traduction en d'autres langues: urdu, swahili, chinois, hébreu, etc..
7) Exégèse linguistique
Une exégèse en quatre gros volumes, parue en 2001, est consacrée à l'explication des termes du Coran, mot par mot.
Section II. La Sunnah
La Sunnah est la deuxième source du droit musulman après le Coran. Khallaf écrit à cet égard:
Les musulmans reconnaissent, à l'unanimité, que les dires et les actes du Prophète ou ceux approuvés par lui, dont l'objectif est d'instaurer une loi ou de donner l'exemple et dont la transmission est sûre ou fiable, ont force de loi… Cela veut dire que les prescriptions dégagées de la Sunnah ont force de loi comme celles mentionnées dans le Coran.
On verra plus loin que l'unanimité dont parle Khallaf n'existe pas dans ce domaine. L'affirmation de Khallaf doit, par conséquent, être comprise comme une condamnation de toute personne qui nie la valeur normative de la Sunnah.
I. Description formelle de la Sunnah
1) Définition
Le Coran mentionne le terme Sunnah 16 fois pour désigner la conduite de Dieu ou celle des hommes. Les traductions du Coran utilisent le terme "règle" ou "coutume".
Les juristes musulmans utilisent le terme Sunnah pour désigner l'ensemble des dires, des faits et des approbations implicites ou explicites attribués à Mahomet, voire aussi à ses compagnons. Parfois, on remplace ce terme par celui de hadith, mais celui-ci indique généralement un récit oral.
2) Recueils de Sunnah
La Sunnah a été réunie dans de nombreux recueils privés, de longueurs inégales. Contrairement au Coran, ces recueils n'ont pas fait l'objet d'homologation étatique. Ils couvrent tout.
Les trois plus anciens recueils dont nous disposons aujourd'hui sont:
- 
Le Musnad attribué à l'imam Zayd (d. 740), fondateur de l'école zaydite. Il comprend 550 récits classés selon les sujets suivants: la purification, la prière, les funérailles, l'aumône légale, le jeûne, le pèlerinage, la vente, les sociétés (rapports juridiques où interviennent deux personnes ou plus), le témoignage, le mariage, le divorce, le droit pénal, les règles relatives à la guerre et les successions.
- 
Le Muwatta' attribué à l'imam Malik (d. 795), fondateur de l'école malikite, dont trois versions sont éditées, de longueur inégale. Comme le précédent, ce recueil suit aussi une classification à prédominance juridique.
- 
Le Musnad d'Ahmad Ibn-Hanbal (d. 855), fondateur de l'école hanbalite. Il comprend 28199 récits. Dans ce recueil, les récits sont classés non pas par sujet, mais par ordre des compagnons les plus proches de Mahomet dont le nombre s'élève à 700 compagnons et 76 compagnes.
Six recueils ont acquis une importance particulière parmi les musulmans sunnites:
-
Recueil d'Al-Bukhari (d. 870), appelé Sahih al-imam Al-Bukhari ou Al-Jami' al-sahih. Considéré comme le plus important ouvrage après le Coran, il contient 9082 récits, y compris les doublets.
-
Recueil de Muslim (d. 874), appelé Sahih al-imam Muslim, ou Al-Jami' al-sahih. Il comprend 7563 récits.
-
Recueil d'Abu-Da'ud (d. 888), appelé Sunan Abu-Da'ud. Il comprend 5274 récits.
-
Recueil d'Al-Tirmidhi (d. 892), appelé Sunan Al-Tirmidhi. Il comprend 3956 récits.
-
Recueil d'Al-Nasa'i (d. 915), appelé Sunan Al-Nasa'i. Il comprend 5761 récits.
-
Recueil d'Ibn-Majah (d. 886), appelé Sunan Ibn-Majah. Il comprend 4341 récits.
Les chiites ont leurs propres recueils, dont nous citons:
- 
Abu-Ja'far Al-Kulayni (d. 939): Al-Kafi fi 'ilm al-din.
- 
Abu-Hanifah Al-Kummi (d. 991): Kitab man la yahduruh al-faqih.
- 
Abu-Ja'far Al-Tusi (d. 1067): Tahdhib al-ahkam.
- 
Muhammad Al-'Amili (d. 1692): Wasa'il al-shi'ah.
- 
Muhammad Baqir Al-Majlisi (d. 1698): Bihar al-anwar.
Ces recueils sont en langue arabe, mais on trouve des traductions en langues européennes de certains d'eux. Le lecteur peut les trouver sur internet.
En plus de ces recueils qui collectionnent les récits, il faut signaler les biographies de Mahomet qui constituent une source d'information importante pour mieux comprendre le Coran et la Sunnah de Mahomet. Parmi ces biographies, nous citons notamment:
-
Ibn-Ishaq (d. 768): Al-Sirah al-nabawiyyah, dont une partie seulement nous est parvenue.
- 
Al-Waqidi (d. 822): Al-Maghazi.
-
Ibn-Hisham (d. 834): Al-Sirah al-nabawiyyah. Cet ouvrage se base sur celui d'Ibn-Ishaq.
- 
Al-Tabari (d. 923): Khulasat siyar sayyid al-bashar.
3) Analyse de la Sunnah
Un récit, comme une tente, se compose essentiellement de deux parties: l'isnad (ou sanad) et le matn.
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L'isnad, littéralement l'appui, est la chaîne des rapporteurs (rawi), canal par lequel le récit est parvenu au dernier transmetteur: A a raconté d'après B, et celui-ci d'après C, lequel le tenait de D etc. Quant au matn, il constitue le texte même du récit.
Exemple de sunnah
Al-Bukhari écrit:
Qutaybah rapporte d'Isma'il Ibn-Ja'far, lequel rapporte de Utaybah Ibn-Muslim, lequel rapporte d' Abu-Hurayrah, lequel rapporte de Mahomet qui aurait dit:
"Si une mouche tombe dans votre tasse, plongez-la dans votre boisson car dans une de ses ailes il y a la maladie et dans l'autre, le remède".
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Les juristes exigent du rapporteur:
- 
La capacité de concevoir (ahliyyat al-tahammul): elle est reconnue même aux adolescents du fait que de nombreux récits ont pour sources des compagnons de Mahomet en bas âge. Certains mettent comme âge limite cinq ans. D'autres avancent un critère individuel, acceptant le récit d'un conteur qui sait distinguer entre l'âne et la vache. D'autres enfin exigent que le conteur soit en âge de comprendre le sens du message.
- 
La capacité de transmettre (ahliyyat al-ida'): le rapporteur doit être musulman, majeur, sain mentalement, équitable et capable de retenir un récit depuis sa réception jusqu'à sa transmission.
Beaucoup de sciences ont été développées par les Musulmans pour vérifier l'authenticité de la Sunnah, dont la science biographique et l'étude de la langue et de la terminologie. La faiblesse de la langue d'un récit, son sens contraire à la raison, voire au bon sens commun et l'exagération peuvent indiquer qu'un récit est inventé. Malgré cela, des auteurs refusent d'examiner le contenu du récit considérant qu'un récit peut avoir un sens secret que la science n'a pas encore découvert.
4) Classification de la Sunnah
Les spécialistes de la Sunnah ont établi de nombreuses classifications, allant jusqu'à 65 catégories chez Ibn-al-Salah (d. 1245). Nous en donnons l'essentiel.
A) Sunnah attribuée à Dieu ou à Mahomet
Les récits sont dans leur grande majorité attribués à Mahomet. De ce fait, on les appelle ahadith nabawiyyah (récits prophétiques). Un certain nombre de récits, variant entre 400 et 1000, sont attribués par Mahomet à Dieu, appelés ahadith qudsiyyah (récits saints): "Dieu a dit dans ce que le Messager de Dieu a rapporté de lui:
Õ mes serviteurs, j'ai interdit à moi-même l'injustice, ne soyez pas injustes; ô mes serviteurs, chacun de vous est dans l'erreur à moins que je vous guide dans la bonne voie.
B) Sunnah littérale et Sunnah sommaire
On distingue entre les récits qui sont rapportés à la lettre, de façon complète, et les récits rapportés selon le sens.
C) Sunnah authentique, bonne, faible ou falsifiée
Sur la base de l'analyse de la chaîne de transmission, les auteurs musulmans ont classé les récits selon leur acceptabilité. Les récits sont considérés comme:
- 
authentiques: lorsqu'ils sont parfaitement sains, sans vice, dans leur chaîne de transmission;
- 
bons: lorsqu'ils comportent de légères imperfections dans la chaîne de transmission;
- 
faibles: lorsque la chaîne de transmission est notablement défectueuse, etc.
Certains récits sont discrédités et portent le nom de récits falsifiés ou inventés (hadith mudallas ou mawdu'), soit dans leur contenu, soit dans leur chaîne de transmission. Celui qui falsifie un tel récit commet un péché. Ces récits ont été inventés principalement pour des raisons tribales ou politiques.
II. Sunnah deuxième source du droit
La Sunnah est considérée comme la deuxième source du droit musulman.
1) Arguments tirés du Coran
Dans de nombreux versets le Coran place l'obéissance à Dieu et à son Prophète sur le même pied:
Quiconque obéit au Messager obéit certainement à Allah (4:80).
2) Arguments tirés de la Sunnah
Les musulmans citent de nombreux récits de Mahomet qui leur imposent le devoir de suivre ses ordres et d'imiter son exemple:
Je vous ai laissé deux choses après lesquelles vous ne serez jamais dans l'erreur: le Livre de Dieu et la Sunnah de son Prophète.
On invoque aussi le récit de la nomination de Mu'adh Ibn-Jabal (d. 639) à qui Mahomet demandait comment il entendait juger. Il lui répondit: "Je jugerai d'après le Livre de Dieu, et si je n'y trouve rien, d'après la Sunnah de son messager". Mahomet approuva alors sa réponse.
3) Arguments tirés du consensus
Les musulmans, depuis les temps du Prophète, sont unanimes à penser qu'il faut appliquer la Sunnah et s'y référer pour connaître le comportement à suivre.
Du vivant de Mahomet, ses compagnons se conformaient à ses jugements et obéissaient à ses injonctions. Ils ne distinguaient pas à cet égard entre les ordres provenant du Coran et ceux provenant de Mahomet.
4) Arguments rationnels
Si l'on accepte que Mahomet soit le Messager de Dieu, il est inconcevable de ne pas croire à son message. Nier le recours à la Sunnah serait mettre en doute l'infaillibilité de Mahomet.
5) Argument de l'infaillibilité du Prophète
L'infaillibilité est définie comme "la force qui empêche l'homme de commettre le péché et de tomber dans l'erreur". Les juristes musulmans fondent l'infaillibilité de Mahomet et des autres prophètes sur différents versets coraniques:
Votre compagnon ne s'est pas égaré et n'a pas été induit en erreur. Il ne prononce rien sous l'effet de la passion; ce n'est rien d'autre qu'une révélation inspirée (53:2-4).
Nous lui avons donné Isaac et Jacob et Nous les avons guidés tous les deux. Et Noé, Nous l'avons guidé auparavant, et parmi sa descendance, David, Salomon, Job, Joseph, Moïse et Aaron […]. De même, Zacharie, Jean-Baptiste, Jésus et Élie, [...] Ismaël, Élisée, Jonas et Lot. Chacun d'eux Nous l'avons favorisé par-dessus le reste du monde. De même, une partie de leurs ancêtres, de leurs descendants et de leurs frères et Nous les avons choisis et guidés vers un chemin droit (6:84-90).
Certaines pratiques sont des prérogatives réservées par le Coran pour Mahomet ne concernent que lui et ne peuvent s'étendre à tous les musulmans. Ainsi, le Coran permet à Mahomet d'avoir autant de femmes qu'il voudra (33:50), alors que les musulmans doivent se limiter à quatre (4:3).
6) Fonction de la Sunnah
A) Confirmer des normes contenues dans le Coran
Il s'agit ici d'une simple reprise des normes coraniques. C'est le cas des récits qui affirment le caractère obligatoire de la prière, de l'aumône légale, du jeûne et du pèlerinage, et ceux qui condamnent le polythéisme, le faux témoignage, l'assassinat et la désobéissance aux parents.
B) Expliciter le sens de certaines normes coraniques
- 
Détailler: le Coran prescrit la prière, mais sans préciser les heures, les préparatifs et les modalités. Ces éléments sont fixés par la Sunnah.
- 
Restreindre: le Coran prévoit de couper la main du voleur (5:38). La Sunnah est venue préciser que l'amputation doit se faire au poignet.
- 
Spécifier: le Coran accorde au fils une part dans l'héritage, mais la Sunnah est venue en exclure le fils qui intente à la vie de son ascendant.
C) Établir des normes non prévues par le Coran
Les exemples susmentionnés démontrent que la Sunnah a introduit des normes qui ne figurent pas dans le Coran.
D) Abroger certaines normes coraniques
Un cas fameux est celui du verset 24:2 qui dit:
La fornicatrice et le fornicateur, fouettez-les chacun de cent coups de fouet. Et ne soyez point pris de pitié pour eux dans l'exécution de la loi d'Allah - si vous croyez en Allah et au Jour dernier. Et qu'un groupe de croyants assiste à leur punition.
Or, la Sunnah prévoit contre un tel délit la lapidation.
III. Sunnah mise en doute
De l'aveu même des auteurs musulmans, la distinction entre l'authentique et l'apocryphe reste une tâche très difficile, d'autant plus que l'on trouve des récits inventés cités par des juristes, des biographes de Mahomet et des commentateurs. De plus, les recueils de la sunnah ont été écrits 200 après la mort de Mahomet.
Il y a ensuite l'attachement au seul texte du Coran, considéré comme suffisant en soi. Le Coran dit à cet égard:
Aujourd'hui, J'ai parachevé pour vous votre religion, et accompli sur vous Mon bienfait (5:3).
Nous n'avons rien omis d'écrire dans le Livre (6:38).
Nous avons fait descendre sur toi le Livre, comme un exposé explicite de toute chose, ainsi qu'un guide, une grâce et une bonne annonce aux Musulmans (16:89).
Mahomet lui-même était confronté à ce dernier problème. Lorsqu'il émettait un ordre, certains de ses adeptes lui rétorquaient qu'ils n'en voulaient rien savoir puisque le Coran ne comportait pas un tel ordre. Ce problème s'est posé aussi après sa mort. Certains rejetaient totalement tout recours à la Sunnah.
La Sunnah est de plus en plus contestée aujourd'hui dans les pays musulmans. Un de ses principaux détracteurs est l'Égyptien Rashad Khalifa, un ingénieur agricole et docteur en chimie, fondateur du groupe Soumission, imam de la Mosquée de Tucson, traducteur du Coran en anglais, fameux protagoniste du chiffre 19 dans le Coran, et auto-proclamé Messager de l'Alliance dont parlerait le verset coranique 3:81.
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Rashad Khalifa Khalifa considère que "les récits et la Sunnah n'ont rien à faire avec le Prophète Mahomet et que l'adhésion à ceux-ci représente une désobéissance flagrante à Dieu et à son Prophète". Pour lui les récits de Mahomet seraient des "innovations sataniques". Ils devraient être rejetés en vertu du Coran qui dit:
Voilà les versets d'Allah que Nous te récitons en toute vérité. Alors dans quelle parole croiront-ils après la parole d'Allah et après Ses signes? Malheur à tout grand imposteur pécheur! (45:6).
Khalifa estime que les récits sont des textes falsifiés injustement attribués à Mahomet par le biais de personnes qui ne l'ont jamais vu.
La position de Khalifa n'a pas manqué de déchaîner contre lui les passions. Il fut déclaré comme apostat et il fut assassiné par un de ses coreligionnaires à la sortie de la mosquée de Tucson le 31 janvier 1990.
Section III. La Sunnah des compagnons de Mahomet
Après la mort de Mahomet, un certain nombre de ses compagnons se sont occupés du fiqh, donnant des fatwas aux musulmans ou fonctionnant comme juges. Leurs décisions ont été rapportées dans les recueils de la Sunnah de Mahomet ou dans des recueils séparés. On s'est demandé quelle est la valeur normative de leurs décisions. La première question qui se pose est la détermination des compagnons de Mahomet.
I. Détermination des compagnons
Les compagnons de Mahomet se compteraient par milliers et il est impossible de citer tous leurs noms. Abu-Zar'ah Al-Razi (d. 878) avance le chiffre de 114000 compagnons. Et lorsqu'on lui demanda de qui il s'agissait, il répondait: des habitants de la Mecque, de Médine et ceux séjournant entre ces deux villes, quelques groupes de nomades ainsi que ceux qui ont assisté à son discours d'adieu. L'historien Ibn-al-Athir (d. 1233) donne les noms de 7554 compagnons dans son livre Asad al-ghabah fi ma'rifat al-sahabah, et Ibn-Hajar (d. 1449) en désigne 12267 dans son ouvrage Al-isabah fi tamyiz al-sahabah. Ces compagnons sont classés en 12 catégories selon l'antériorité de leur adhésion à l'islam et leur participation aux batailles de Mahomet. Cette classification est basée sur le verset suivant:
Ils ne seront point égaux ceux qui auront attendu et ceux qui, parmi vous, auront fait dépense et combattu avant le succès. Ces derniers seront plus hauts en hiérarchie que ceux qui auront fait dépense et combattu après le succès (57:10).
Les meilleurs compagnons sont les premiers Califes: Abu-Bakr (d. 634), suivi de 'Umar (d. 644) (sauf chez les chi'ites), suivi de 'Uthman (d. 656), suivi (ou précédé pour certains) par 'Ali (d. 661). Le dernier des compagnons est mort en l'an 718 ou 729.
Les musulmans se sont aussi intéressés aux suivants des compagnons (al-tabi'un) et les suivants des suivants et qui, de toute évidence, sont innombrables. Ceux-ci font partie des chaînes de transmission de récits et il importait de les identifier. Il s'agit des gens qui ont eu contact avec les compagnons de Mahomet. L'an 765 constitue la date limite des suivants des compagnons, et l'an 835 la date limite des suivants des suivants. Les compilateurs de récits cherchent donc appui sur les dires de ces trois catégories: 
compagnons, suivants et suivants des suivants pour déterminer la chaîne de transmission.
Les rapporteurs venant après ces trois catégories forment un groupe regardé avec plus de rigueur.
II. Légitimité du recours à la Sunnah des compagnons
Les juristes ont motivé le recours à la Sunnah des compagnons de la même manière qu'ils l'ont fait pour la Sunnah de Mahomet.
Plusieurs versets coraniques sont invoqués:
Vous êtes la meilleure communauté qu'on ait fait surgir pour les hommes: vous ordonnez le Convenable, interdisez le blâmable et croyez en Dieu (3:110).
Nous avons fait de vous une communauté de justes pour que vous soyez témoins aux gens, comme le Messager sera témoin à vous (2:143).
Les tout premiers parmi les émigrés et les auxiliaires et ceux qui les ont suivis dans un beau comportement, Allah les agrée, et ils l'agréent (9:100).
On invoque aussi plusieurs récits de Mahomet. Il aurait ainsi dit: "Les meilleurs des amis, ce sont les miens, ensuite ceux qui les suivent, et ensuite ceux qui suivent ces derniers". Il aurait aussi dit: "Mes compagnons sont comme les étoiles, si vous suivez l'un d'eux, vous vous trouverez sur la bonne voie".
L'infaillibilité attribuée à Mahomet a été étendue à ses compagnons. Ibn-Qayyim Al-Jawziyyah (d. 1351) affirme que s'ils se trompaient il ne resterait plus personne qui dirait vrai. Il n'est pas permis de s'attaquer à eux ou de mettre en doute la véracité de leurs propos.
Le fait que des compagnons de Mahomet se soient divisés et qu'ils se soient combattus les uns les autres, ne changerait rien à la véracité de leurs récits. Le Coran ne dit-il pas: "Si deux groupes de croyants se combattent, faites la conciliation entre eux" (49:9)? Malgré le combat entre eux, le Coran continue à les appeler "croyants". Ce verset est de portée générale, mais il est interpolé pour absoudre les compagnons de Mahomet.
On distingue entre trois catégories de la Sunnah des compagnons de Mahomet en ce qui concerne son caractère obligatoire:
- 
Les positions des compagnons à propos desquelles leur accord était incontestable, même si cet accord était tacite. C'est le cas du verset sur la lapidation que 'Umar (d. 644) a invoqué comme faisant partie du Coran sans y avoir été intégré. Suivre les compagnons dans ce cas est un devoir impérieux (wajib) pour tout musulman.
- 
Les positions des compagnons à propos desquelles il est connu avec certitude qu'ils étaient en désaccord. De telles positions n'engagent que ceux qui les émettent. C'est par exemple un récit rapporté par Zayd Ibn-Khalid selon lequel le rire bruyant détruit les effets de la purification par ablution.
- 
Les positions des compagnons à propos desquels on ignore si l'accord s'était établi ou non entre les compagnons. Ici, les opinions sont partagées.
Malik (d. 795) et Ahmad Ibn-Hanbal (d. 855) ont largement utilisé cette source de droit qu'ils considèrent comme une base de l'ijtihad. Abu-Hanifah (d. 767), par contre, était d'avis qu'il n'était pas obligatoire d'imiter les compagnons. Il disait: "Les compagnons étaient une classe d'hommes de bien (rijal), nous formons aussi une classe d'hommes de bien: ils ont procédé par effort et nous procédons aussi par effort".
III. Sunnah des compagnons mise en doute
Comme c'est le cas avec la Sunnah de Mahomet, la Sunnah de ses compagnons est mise en doute de nos jours. On cite à cet égard le Coran qui dit: "Tirez-en une leçon, Ô vous êtres doués de clairvoyance" (59:2). Le Coran incite ici à fournir un effort (ijtihad) et de ne pas se fier à l'imitation (taqlid). Or, appliquer l'avis d'un compagnon serait l'imiter en plaçant son avis avant le raisonnement par analogie.
Ils invoquent aussi le fait que les compagnons se sont contredits les uns les autres. Ainsi:
- 
Le Calife 'Ali (d. 661) avait disputé la propriété d'un bouclier dans la possession d'un juif. Le juge Shurayh demanda de 'Ali deux témoins pour prouver sa propriété. Il présenta son protégé et son fils. Le juge accepta le témoignage du protégé mais rejeta celui du fils, malgré l'avis contraire de 'Ali. Celui-ci céda.
- 
Un homme fit le vœu de tuer son propre fils. Ibn-'Abbas (d. v. 686), un compagnon, lui indiqua alors de sacrifier cent chameaux en lieu et place de son fils. Un compagnon donna un avis contraire en prescrivant le sacrifice d'un seul mouton en invoquant le sacrifice d'Abraham qui tua un bouc en lieu et place de son fils.
On rapporte que le Calife Abu-Bakr (d. 634), lorsqu'il exprimait son opinion personnelle, disait: "C'est mon opinion. Si elle est juste, elle provient de Dieu. Si elle est fausse, elle provient de moi et je demande pardon à Dieu". 
Al-Shawkani (d. 1834) va encore plus loin. Il dit que l'opinion du compagnon n'est pas un critère parce que Dieu n'a envoyé à cette nation musulmane que Mahomet, et toute la nation, y compris les compagnons, est tenue de suivre le Coran et la Sunnah de Mahomet.
Des auteurs voient dans la sanctification des compagnons de Mahomet la raison pour laquelle de nombreux récits mythiques ou mensongers attribués à Mahomet se sont infiltrés dans les recueils de hadiths.
Section IV. La Sunnah des Gens de la maison du Prophète
Les chi'ites rejettent la Sunnah des compagnons du Prophète et ne prennent en considération que la Sunnah des Gens de la maison (Ahl al-bayt) du Prophète comme source du droit.
I. Infaillibilité des Gens de la maison du Prophète
L'obligation de suivre la Sunnah des Gens de la maison du Prophète est basée sur le Coran:
Allah ne veut que vous débarrasser de toute souillure, ô Gens de la maison (du Prophète), et vous purifier pleinement (33:33).
Ô les croyants! Obéissez à Allah, et obéissez au Messager et à ceux d'entre vous qui détiennent le commandement (4:59).
Or, disent les chi'ites, Dieu ne pouvait prescrire l'obéissance à l'égard de ceux qui détiennent le commandement si ceux-ci étaient exposés à l'erreur. Ils ajoutent que ceux qui détiennent l'autorité devraient être délimités et bien connus. Et ceux-ci sont obligatoirement les Gens de la maison du Prophète.
Les chi'ites citent aussi les récits suivants de Mahomet:
- 
"J'ai laissé parmi vous ce qui vous empêche de tomber dans l'erreur si vous y tenez: le livre de Dieu, une corde tendue entre le ciel et la terre, et mes descendants les Gens de ma maison".
- 
"Les Gens de ma maison ressemblent au bateau de Noé: celui qui y monte sera sauvé, et celui qui ne le fait pas sera noyé".
- 
"Les étoiles sont une sécurité pour les gens du ciel, et les Gens de ma maison sont une sécurité pour ma nation".
Les chi'ites déduisent de ces récits les éléments suivants:
- 
Les Gens de la maison de Mahomet sont infaillibles puisqu'ils ont été mis ensemble avec le Coran et parce que le rattachement à eux évite de tomber dans l'erreur.
- 
Les Gens de la maison et le Coran seront unis jusqu'au jour de la résurrection. Ce qui signifie que, dans toute époque, il y aura une personne de cette maison capable de remplir la mission.
- 
Les Gens de la maison de Mahomet se distingueront par leurs connaissances en matière de loi religieuse et en toute chose. Mahomet aurait dit: "Louange à Dieu qui a mis en nous la sagesse, les Gens de la maison".
Signalons ici que les sunnites contestent les récits en question et disent que Mahomet a dit "le Coran et ma Sunnah", et non pas "le Coran et les Gens de ma maison", même si des sources sunnites les citent dans cette dernière forme.
Les chi'ites, eux, rétorquent en disant qu'on ne pouvait pas se fier à la Sunnah de Mahomet, puisqu'elle n'a pas été réunie du temps de Mahomet et comprend beaucoup de récits contradictoires. On ne peut imposer à la nation une législation indéterminée et imprécise ou une législation sans une personne à laquelle on se réfère. D'où l'importance d'avoir la lignée de la maison de Mahomet comme dépositaire de la loi.
Les chi'ites disent que l'Imam est un protecteur de la loi comme le Prophète. De ce fait, il est nécessaire qu'il soit infaillible. S'il ne l'était pas, il serait exposé à l'erreur et, dans ce cas, on ne serait pas obligé de le suivre, et il deviendrait inutile.
II. Détermination de Gens de la maison du Prophète
Les chi'ites entendent par les Gens de la maison du Prophète: la personne même de Mahomet, sa fille Fatima, le mari de cette dernière 'Ali (d. 661), et leurs deux fils Al-Hasan et Al-Husayn. Mahomet aurait couvert de son manteau ces quatre personnes et dit la prière suivante: "Ceux-ci sont les Gens de ma maison, fais partir d'eux la souillure et purifie-les". Dans un autre récit, il aurait mis sous sa couverture ces quatre personnes en répétant le verset "Allah ne veut que vous débarrasser de toute souillure, ô Gens de la maison (du Prophète), et vous purifier pleinement" (33:33). Ainsi, il aurait nommé d'une manière exhaustive les personnes qui seraient couvertes de l'infaillibilité.
Selon les chi'ites, il n'est pas besoin que Mahomet ait déterminé tous ceux qui viendront après lui. Il suffit qu'il ait désigné une personne et que cette dernière désigne à son tour son successeur. On ne saurait à cet effet laisser cette question au choix du peuple car il n'est pas en mesure de la concevoir. Selon un récit, Mahomet aurait précisé que la lignée de 'Ali serait de douze émirs, tous de Quraysh, tribu de Mahomet. Selon un autre récit, il aurait ajouté: "Le pouvoir restera dans Quraysh tant qu'il restera deux personnes [sur la terre]".
Section V. Les lois révélées avant Mahomet
I. Nécessité de croire à tous les prophètes
1) Dieu envoie les prophètes
Les musulmans croient que Dieu a envoyé à chaque nation un prophète pour qu'il la guide dans la voie du bien, le dernier étant Mahomet. Le châtiment est lié à la violation d'une norme connue. Pas de peine sans loi. Et cette loi ne peut venir que de Dieu:
Nous n'avons jamais puni un peuple avant de lui avoir envoyé un Messager (17:15).
Tous les prophètes proviennent de Dieu. Le croyant ne doit en récuser aucun:
Dites: "Nous croyons en Allah et en ce qu'on nous a révélé, et en ce qu'on a fait descendre vers Abraham, Ismaël, Isaac, Jacob et les Tribus, et en ce qui a été donné à Moïse et à Jésus, et en ce qui a été donné aux prophètes, venant de leur Seigneur: nous ne faisons aucune distinction entre eux. À Lui nous sommes Soumis" (2:136).
Sur le plan pénal, un musulman qui nie la prophétie d'un des prophètes nommés par le Coran devient un apostat; il est passible de la peine de mort. 
2) Lois révélées avant Mahomet falsifiées
Tout en acceptant les prophètes qui ont précédé Mahomet, le Coran accuse les juifs et les chrétiens d'avoir altéré leurs livres sacrés:
Eh bien, espérez-vous, Musulmans, que des pareils gens (les Juifs) vous partageront la foi alors qu'un groupe d'entre eux, après avoir entendu et compris la parole d'Allah, la falsifièrent sciemment (2:75).
Cette altération par les juifs et les chrétiens de leurs livres a eu aussi pour conséquence l'oblitération volontaire du nom de Mahomet de leurs livres, niant ainsi sa mission:
Ceux à qui nous avons donné le Livre, le reconnaissent comme ils reconnaissent leurs enfants. Or, une partie d'entre eux cache la vérité, alors qu'ils la savent! (2:146).
Malgré ce dernier reproche, les musulmans de tout temps ont essayé d'exploiter le moindre indice des livres sacrés juifs et chrétiens pour prouver que ces derniers ont prévu la venue de Mahomet.
II. Statut des lois révélées avant Mahomet
1) Maintien des lois des communautés religieuses
Même si les livres sacrés juifs et chrétiens sont considérés comme falsifiés, le Coran demande à ces deux communautés de se conformer à ces livres. C'est le système de la personnalité des lois.
2) Musulmans et lois révélées avant Mahomet
Partant du fait que les livres sacrés juifs et chrétiens sont falsifiés, les musulmans ne se considèrent pas tenus par les normes dictées par ces livres, d'autant plus qu'eux-mêmes disposent de leur propre livre sacré non falsifié et de leur propre prophète qui est infaillible. Le Coran exige de Mahomet d'appliquer à sa communauté ce qui lui a été révélé:
Sur toi Nous avons fait descendre le Livre avec la vérité, pour confirmer le Livre qui était là avant lui et pour prévaloir sur lui. Juge donc parmi eux d'après ce qu'Allah a fait descendre. Ne suis pas leurs passions, loin de la vérité qui t'est venue. À chacun de vous Nous avons assigné une législation et un plan à suivre (5:48).
3) Lois révélées avant Mahomet rapportées dans le Coran et la Sunnah
Le Coran et la Sunnah pullulent de références, de récits et de passages, y compris normatifs, repris parfois à la lettre de l'Ancien Testament et de versions apocryphes de l'Évangile. Étant cités par le Coran, ces passages ne peuvent être considérés par les musulmans comme falsifiés. Dès lors, les juristes musulmans se demandent si ces passages normatifs s'imposent aussi aux musulmans. Ils distinguent entre trois catégories de normes:
A) Normes dont l'application est limitée à leurs destinataires
Certaines normes indiquent que leur application est destinée à un groupe donné ou que les musulmans en sont dispensés. C'est le cas de la norme interdisant aux juifs la consommation de certaines nourritures:
Dis: "Dans ce qui m'a été révélé, je ne trouve d'interdit, à aucun mangeur d'en manger, que la bête trouvée morte, ou le sang qu'on a fait couler, ou la chair de porc - car c'est une souillure - ou ce qui, par perversité, a été sacrifié à autre qu'Allah". … Aux Juifs, Nous avons interdit toute bête à ongle unique. Des bovins et des ovins, Nous leurs avons interdit les graisses, sauf ce que portent leur dos, leurs entrailles, ou ce qui est mêlé à l'os. Ainsi, les avons-Nous punis pour leur rébellion. Nous sommes bien véridiques (6:145-146).
Le premier verset concerne les musulmans. Quant au deuxième, il est limité aux juifs. 
B) Normes dont l'application est étendue aux musulmans
Certaines normes indiquent expressément qu'elles sont applicables aux musulmans. Ainsi, le Coran prescrit le jeûne aux musulmans à l'instar de ce qui a été prescrit aux précédents:
Ô les croyants! On vous a prescrit le jeûne comme on l'a prescrit à ceux d'avant vous, ainsi atteindrez-vous la piété, pendant un nombre déterminé de jours (2:183-184).
C) Normes dont les destinataires ne sont pas précisés
Certaines normes sont prescrites à des groupes donnés mais ne mentionnent pas si elles sont applicables aussi aux musulmans. La majorité dit que si Dieu mentionne une loi antérieure il l'approuve implicitement, même s'il n'enjoint pas explicitement aux musulmans de la suivre.
4) Implications pratiques des lois révélées avant l'islam
Il y a plusieurs implications pratiques des lois révélées avant Mahomet.
A) Loi du talion
Le passage coranique suivant parle de la loi du talion prévue par la Bible (Lv 24:19-20; Ex 21:23-24):
B) Douaire
Il dit [à Moïse]: "Je voudrais te marier à l'une de mes deux filles que voici, à condition que tu travailles à mon service durant huit ans. Si tu achèves dix années, ce sera de ton bon gré; je ne veux cependant rien t'imposer d'excessif. Tu me trouveras, si Allah le veut, du nombre des gens de bien" (28:27).
C) Contrat de courtage
Le Coran conte, avec quelques différences, l'histoire de Joseph avec ses frères, relatée dans la Bible (Gn chapitre 44). Voulant garder son frère Benjamin auprès de lui, Joseph fournit les provisions à ses frères en mettant la coupe du roi dans le sac de Benjamin; et, ensuite, il accusa ses frères de vol. Il mandata ses serviteurs chercher cette coupe en promettant en récompense de remettre à celui qui la rapportera la charge d'un chameau (12:70-72).
D) Contrat de garantie
Toujours dans l'histoire de Joseph, ce dernier demanda à ses frères de ramener avec eux leur petit frère s'ils souhaitaient avoir d'autres provisions à l'avenir. Réticent, Jacob dit à ses fils:
Jamais je ne l'enverrai avec vous, jusqu'à ce que vous m'apportiez l'engagement formel au nom d'Allah que vous me le ramènerez à moins que vous ne soyez cernés. Lorsqu'ils lui eurent apporté l'engagement, il dit: Allah est garant de ce que nous disons (12:66).
Section VI. La coutume
I. Définition de la coutume
La coutume ('urf) est définie ainsi: "Ce qui s'est implanté dans les âmes et que les gens de bonnes mœurs dans une région musulmane donnée ont accepté à condition qu'il ne contredise pas un texte de la shari'ah".
II. Légitimation du recours à la coutume
On trouve le terme 'urf et ma'ruf. Le verset 4:115 impliquerait indirectement le respect de la coutume:
Quiconque fait scission d'avec le Messager, après que le droit chemin lui est apparu et suit un sentier autre que celui des croyants, alors Nous le laisserons comme il s'est détourné, et le brûlerons dans l'Enfer. Et quelle mauvaise destination!
On estime que le terme "sentier" signifie ici la coutume. On cite aussi un récit de Mahomet qui dit: "Ce que les croyants ont considéré comme bon est également bon devant Dieu".
On invoque aussi un argument rationnel. La coutume assure le bien de la communauté et met fin à sa gêne. Or, ceci est un principe reconnu par le Coran:
Allah veut pour vous la facilité, Il ne veut pas la difficulté pour vous (2:185).
III. Conditions du recours à la coutume
1) Ne pas violer un texte du Coran ou de la Sunnah
Ainsi, les coutumes existantes lors de la révélation que le Coran a condamnées expressément ne peuvent pas être prises en considération. 
2) Être générale (muttaridah)
Il n'est pas besoin que la coutume soit unanime; mais il suffit qu'elle soit acceptée par la majorité.
3) Exister lors du rapport juridique
La coutume ne peut pas avoir un effet rétroactif. 
4) Ne pas être contraire à l'accord des parties
Ainsi, si la coutume consiste à payer le prix par acomptes, les parties peuvent prévoir que le paiement sera comptant, leur accord prévalant sur la coutume.
IV. Classification des coutumes
1) Coutume verbale et coutume factuelle
La coutume verbale est celle qui attribue à des termes un sens particulier. Ainsi, le terme walad signifie un enfant mâle même si dans la langue et le Coran (4:11), il inclut tant les garçons que les filles.
La coutume factuelle est ce à quoi les gens se sont habitués dans leur vie et leurs rapports. Parmi ces coutumes, on cite le douaire versé par le mari en deux parties, l'une payée d'avance, et l'autre payée en cas de répudiation.
2) Coutume spéciale et coutume générale
Dans certaines régions, le mari doit faire des dons déterminés à certains membres de la famille de la mariée.
3) Coutume licite, illicite et par nécessité
La coutume licite est celle qui ne permet pas quelque chose d'interdit, et n'interdit pas quelque chose qui est permise par le droit musulman.
La coutume illicite est celle qui est acceptée par le public mais qui interdit ce qui est permis, ou permet ce qui est interdit. C'est le cas des rapports bancaires à intérêts, les réunions mixtes hommes-femmes dans les clubs et les fêtes.
Il se peut cependant qu'une norme coutumière contraire à un principe du droit musulman soit imposée par la nécessité. Elle peut alors être admise comme exception. Si, par contre, cette coutume n'est pas dictée par la nécessité, mais simplement par les mauvais penchants, elle doit être dénoncée.
Section VII. L'effort rationnel (ijtihad)
I. Définition
Étymologiquement, l'ijtihad signifie la production d'un effort. Sur le plan juridique, il est défini ainsi: "L'action de tendre toutes les forces de son esprit jusqu'à leur extrême limite, afin de pénétrer le sens intime de la shari'ah (Coran et Sunnah) pour en déduire une règle conjecturale (qa'idah dhanniyyah) applicable au cas concret à résoudre".
Il faut ici garder à l'esprit que le droit musulman dénie à l'homme le droit de légiférer. Par conséquent, le rôle du raisonnement humain qui sous-tend l'ijtihad n'est pas de créer des normes, mais de déduire du Coran et de la Sunnah de nouvelles normes respectueuses de ces deux sources.
II. Légitimation du recours à l'ijtihad
1) Arguments des opposants
Ceux qui récusent le recours à l'ijtihad se basent sur la prémisse que les textes du Coran et de la Sunnah offrent à l'homme tout ce dont il a besoin comme normes. 
Aujourd'hui, J'ai parachevé pour vous votre religion, et accompli sur vous Mon bienfait (5:3).
Nous n'avons rien omis d'écrire dans le Livre (6:38).
Les adeptes de cette position ajoutent que tout ce qui n'a pas été réglé par le Coran et la Sunnah est laissé à la liberté des croyants en vertu du principe de la permission initiale ('ibahah asliyyah) dicté par les versets suivants:
C'est Lui qui a créé pour vous tout ce qui est sur la terre (2:29).
Le principe de la permission initiale signifie que tout ce qui n'est pas expressément interdit reste permis.
2) Arguments des partisans
A) Arguments tirés du Coran
Les partisans citent le même verset que les opposants mais dans son intégralité:
Ô les croyants! Obéissez à Allah, et obéissez au Messager et à ceux d'entre vous qui détiennent le commandement. Si vous êtes en contestation sur quelque chose, portez votre litige devant Dieu et le Messager, si vous croyez en Allah et au Jour dernier. Ce sera bien mieux et de meilleure interprétation (4:59).
Ils disent que ce verset invite à recourir au Coran et à la Sunnah et à scruter leur sens profond pour en déduire les normes juridiques, mais sans suivre ses propres désirs.
B) Arguments tirés de la Sunnah de Mahomet et de ses compagnons
Les partisans invoquent aussi la Sunnah de Mahomet et de ses compagnons. Ainsi, lorsque Mahomet envoya Mu'adh Ibn-Jabal (d. 639) au Yémen, il lui demanda comment il comptait gouverner. Il répondit qu'il allait se référer au Coran, à la Sunnah et, à défaut, il fera un effort pour arriver à une opinion (ajtahid ra'yi). Mahomet frappa la poitrine de Mu'adh Ibn-Jabal et dit: "Louange à Dieu qui a permis à son Messager de trouver ce qui plaît à Dieu et à son Messager".
Ailleurs, Mahomet dit: "Si un gouverneur fait un effort de raisonnement et atteint l'opinion vraie, il a deux mérites; mais s'il se trompe, il a un mérite". Il aurait aussi dit: "Craignez l'intuition (farasah) des croyants, il est certain qu'ils voient par la lumière de Dieu".
C) Arguments rationnels
Les partisans du recours à l'ijtihad disent que l'islam est la dernière religion et qu'il bon pour toute époque et tout lieu. Or, les textes du Coran et de la Sunnah sont limités alors que les problèmes sont continuellement en renouvellement. Pour pallier à la carence des deux principales sources, il est nécessaire de recourir à l'ijtihad. Sans cela, le droit musulman perd sa flexibilité et sa capacité à régir toute époque et tout lieu.
3) Ijtihad de Mahomet
Un problème, soulevé par les ash'arites et les mu'tazalites en rapport avec l'ijtihad, illustre la manière de raisonner des penseurs musulmans. Ces deux courants philosophiques se sont demandés si Mahomet pouvait recourir à l'ijtihad pour établir une norme juridique régissant les questions qui se posaient à lui? Ils répondent par la négative. Ils citent le Coran:
Votre compagnon ne s'est pas égaré et n'a pas été induit en erreur. Il ne prononce rien sous l'effet de la passion; ce n'est rien d'autre qu'une révélation inspirée (53:2-4).
Le Coran considère ici les propos de Mahomet comme faisant partie de la révélation. Or, s'il pouvait faire un effort rationnel, ses propos ne relèveraient pas de la révélation.
Les spécialistes des fondements du droit sont d'un avis contraire. Ils citent le Coran à l'appui de leur affirmation:
Nous avons fait descendre vers toi le Livre avec la vérité, pour que tu juges entre les gens, selon ce qu'Allah t'a appris (arak) (4:105).
Ce verset signifie que Mahomet pouvait recourir au raisonnement (ra'y, dérivé du verbe ara), don de Dieu à Mahomet. 
III. Conditions de l'ijtihad
1) Conditions relatives au mujtahid
- 
Être majeur et en possession de ses capacités mentales.
- 
Être équitable ('adl), c'est-à-dire de religion et de caractère irréprochable, ne commettant pas les grands péchés et n'insistant pas sur les petits péchés, ne craignant dans la vérité ni le reproche ni la force des autorités, et ne recherchant que la réalisation de l'intérêt public.
- 
Connaître parfaitement tout ce qui touche aux versets coraniques normatifs: la raison de leur révélation, leur sens et leur champ d'application. Al-Shafi'i (d. 820) aurait exigé la connaissance par cœur du Coran.
- 
Connaître les récits de Mahomet et en particulier ceux qui ont un caractère normatif.
-
Connaître la discipline de l'abrogation afin de pouvoir distinguer entre les versets et les récits abrogés et ceux qui abrogent.
- 
Connaître les opinions des précédents savants et savoir y distinguer ce qui a fait l'objet de décision unanime et ce qui a suscité des divergences entre eux.
- 
Connaître la science des fondements du droit et savoir manier les règles du raisonnement par analogie.
- 
Savoir distinguer les intérêts que le droit musulman entend sauvegarder afin de pouvoir établir les normes en cas d'absence de texte.
- 
Maîtriser la langue arabe et connaître ses règles d'expression pour pouvoir bien comprendre le sens des textes du droit musulman.
2) Conditions relatives au contenu de l'ijtihad
Celui qui est chargé de déterminer la norme à appliquer ne dispose pas d'une liberté totale de décision. On distingue à cet égard entre différentes situations:
- 
La question posée est réglée par un texte clair. Dans ce cas, le mujtahid ne peut pas recourir à l'ijtihad. Ainsi, personne n'a le droit de mettre en doute la nécessité d'effectuer la prière, la part des héritiers, le pèlerinage….
- 
La question posée est réglée par un texte qui prête à différents sens. Si les mujtahids d'une époque donnée parviennent à une décision unanime concernant ce texte, il n'est plus possible par la suite d'essayer de lui faire dire autre chose.
- 
La question posée est réglée par un texte qui prête à différents sens et elle n'a pas suscité de décision unanime. Dans ce cas, le mujtahid peut et doit, à travers les principes linguistiques et législatifs, essayer de rendre un sens plus probable que l'autre.
- 
Enfin, la question posée n'a été réglée par aucun texte, clair ou non. Dans ce cas, les mujtahids de toute époque ont une grande liberté pour trouver les normes en recourant aux instruments de l'ijtihad (l'analogie, la préférence, les intérêts non réglés, la coutume).
Ces limitations ferment en fait la porte de l'ijtihad, fermeture qui serait intervenue à partir du 11e siècle. Malgré le fait que les auteurs musulmans contemporains nient la fermeture de la porte de l'ijtihad ou réclament sa réouverture, ceux qui ne respectent pas ces limites paient de leur vie leur audace, comme ce fut le cas du soudanais Mahmud Muhammad Taha pendu en 1985 pour avoir présenté une nouvelle théorie concernant l'abrogation.
3) Imitation
A) Qui peut imiter qui?
L'ijtihad n'est pas à la portée de tous. Il s'ensuit que pour certaines questions et pour la majorité des personnes, il faudrait se satisfaire de suivre l'opinion d'autrui. 
Certains admettent que le mujtahid s'adresse à autrui s'il n'a pas eu le temps de fournir un effort. En revanche, celui qui est incapable de pratiquer l'ijtihad est tenu de s'adresser à celui qui en est capable.
B) Domaine et étendue de l'imitation
Pour certains, on n'a pas le droit de croire dans les dogmes religieux par imitation, et sur simple avis d'autrui. Mais on admet que le commun des mortels puisse se fier à l'avis des savants s'il n'a pas le moindre doute dans ce qui lui est rapporté. Si, par contre, il a des doutes, cela ne lui suffirait pas.
Pour d'autres, l'imitation serait permise, voire même obligatoire, lorsqu'il s'agit de normes dogmatiques et de principes de base qui échappent à l'emprise de l'ijtihad. Ces conceptions, selon certains, ne devraient pas être remises en question. Quant aux autres domaines, l'imitation n'est permise qu'à l'ignorant. Certains, cependant, exigent même de l'ignorant de fournir un effort pour comprendre ce qu'il fait.
IV. Fatwa comme domaine d'ijtihad
1) Sens et importance de la fatwa
A) Sens
La fatwa est l'avis émis par le mufti, connaisseur de la religion musulmane, à la suite d'une consultation par des particuliers ou des organes officiels pour connaître la position exacte à adopter, sur le plan cultuel, juridique ou politique, afin d'être en conformité avec la religion musulmane.
B) Importance
Demander la fatwa d'un mufti est une obligation morale, avec des implications parfois juridiques à l'égard d'autrui, pour le croyant qui veut vivre en conformité avec sa religion. Les ouvrages classiques affirment même que si le requérant ne trouve pas un mufti compétent, il doit entreprendre un voyage à sa recherche, même hors de son pays. Et si, malgré cela, il ne trouve personne pour le renseigner, le requérant serait alors dans la position historique précédant la révélation: il ne peut être responsable de ses actes quoi qu'il fasse.
Comme corollaire à cette obligation du requérant, il est indispensable que la société ait un mufti. L'absence d'un tel personnage rend la société toute entière pécheresse. On n'a pas le droit d'habiter un pays qui ne dispose pas d'un mufti. L'importance de cette institution est illustrée par le Coran qui dispense du devoir de participer à la guerre certaines personnes chargées d'instruire les autres en matière de religion (9:122).
D'autre part, le mufti est tenu, moralement, de répondre à une question qui lui est posée s'il n'existe pas d'autres muftis dans sa région. S'il existe de tels muftis, sa réponse devient facultative. L'obligation de donner la fatwa est basée sur le verset coranique:
Certes, ceux qui cachent ce que Nous avons fait descendre en fait de preuves et de guide après l'exposé que Nous en avons fait aux gens, dans le Livre, voilà ceux qu'Allah maudit et que les maudisseurs maudissent (2:159).
C) Domaines du mufti
En plus du rôle doctrinal, très souvent les tribunaux recourent aux muftis pour avoir leur fatwa dans les procès. Mais ce recours est facultatif. Le juge, d'autre part, n'est pas tenu de suivre la fatwa du mufti.
D) Abus et réglementation
Afin d'atténuer les abus de cette institution, les auteurs classiques et contemporains établissent des règles que doivent respecter le mufti ainsi que son requérant.
2) Règles régissant l'institution de mufti
A) Conditions d'aptitude du mufti
- 
Le mufti doit être musulman puisque la fonction du mufti est de caractère religieux.
- 
Il doit être adulte. Dans la loi syrienne, le mufti doit avoir 30 ans.
- 
Il doit être équitable ('adl).
- 
Il doit être mujtahid, 
- 
Il n'est pas nécessaire que le mufti soit de sexe masculin, faculté d'ailleurs purement théorique car on ne rencontre, semble-t-il, pas d'exemple d'une femme ayant exercé la profession de mufti. 
- 
Le statut de la liberté n'est pas nécessaire. Un esclave dans le passé pouvait être mufti.
- 
Selon certains, on ne saurait cumuler entre la fonction de mufti et de juge. Mais on admet que le juge puisse donner des consultations en matière religieuse.
- 
Le fait que le requérant et le mufti soient parents ne constitue pas un empêchement puisque la fatwa du mufti n'oblige pas. Il ne doit cependant pas être un adversaire du requérant.
B) Qualités personnelles du mufti
En plus des conditions précédentes, le mufti doit remplir des conditions personnelles.
-
Le mufti doit être bien intentionné.
-
Il doit être posé (halim), respectable (lahu waqar) et calme (lahu sakinah). Il doit s'abstenir de donner une fatwa en état d'émotivité: colère, faim, tristesse, joie excessive, sommeil, ennui, chaleur accablante, maladie douloureuse ou tout autre état qui l'écarte de la modération.
-
Afin que les gens ne puissent l'acheter, il est recommandé que le mufti ne soit pas dans le besoin. De même, il doit connaître les gens, leurs astuces, leurs malices et leurs coutumes.
-
Comme pour les fonctions judiciaires, le mufti doit éviter de rechercher cette fonction; il doit se laisser appeler par son propre mérite et le besoin de la cité.
C) Règles de forme de la fatwa
Les juristes ont établi des règles de procédure que doit respecter le mufti.
-
Le mufti doit traiter les questions qui lui sont soumises chronologiquement. 
-
Le mufti doit bien lire la feuille qui comporte la question jusqu'à sa fin.
-
Il est préférable que le mufti lise la question aux présents qui sont des connaisseurs en l'affaire.
-
Si le requérant est lent à comprendre, il faut avoir de la patience avec lui et s'efforcer de le comprendre.
-
La réponse doit correspondre à la question. Le mufti ne saurait répondre aux données connues par lui si ces données ne figurent pas dans la question posée. Il peut cependant après la réponse, envisager le cas où la situation serait autrement que posée dans la question.
-
La réponse peut être orale ou écrite.
-
La réponse doit être faite avec une écriture claire, moyenne, ni fine, ni épaisse, avec des interlignes moyens, ni trop écartés, ni trop serrés. L'expression doit être claire, correcte, compréhensible par le commun du mortel, et que le spécialiste ne dénigre pas. Il est préférable que le style de l'écriture ou la plume ne soient pas changés en cours d'écriture par peur de falsification ou de doute. La réponse doit être relue pour éviter l'erreur.
D) Règles de fond de la fatwa
En plus des règles de procédure, la fatwa est soumise à des règles de fond.
-
La réponse du mufti doit être courte et compréhensible par le public. Certains muftis répondaient par oui ou non. Mais il est préférable de détailler sa réponse.
-
Le mufti ne doit pas chercher à faire plaisir au requérant, mais lui donner la réponse qui s'impose.
-
Si la feuille soumise au mufti comporte une réponse d'un autre mufti compétent, il peut ajouter qu'il confirme la fatwa donnée. Si le mufti n'est pas compétent, il peut signaler que la fatwa donnée n'est pas à suivre.
-
Le mufti n'est tenu de motiver sa fatwa que si elle est à l'intention d'un juge ou s'il donne une fatwa contraire à une autre fatwa.
-
Le mufti doit éviter de donner des réponses ambiguës pour ne pas mettre le public dans l'embarras; de traiter les autres de mécréants, sauf sur la base d'un texte clair; de s'exprimer en termes absolus, même si les juristes sont unanimes en la matière, car souvent les solutions unanimes cachent des divergences.
-
Le mufti ne doit pas se limiter à exposer le point de vue de son école. S'il trouve que la position d'une autre école est plus juste, il est tenu de l'indiquer à son requérant car la réponse doit toujours être conforme à la conviction intime.
E) Règles à respecter par le requérant de la fatwa
Le requérant de fatwa est toute personne qui n'a pas atteint le degré de mufti pour répondre lui-même aux questions qu'il se pose. Plusieurs règles le concernent.
-
Il doit s'assurer de la compétence du mufti qu'il consulte. 
-
Le requérant ne doit appliquer une fatwa que s'il est personnellement convaincu qu'elle est juste. 
-
Si la question a été traitée consécutivement par deux muftis, plusieurs attitudes sont conseillées: opter pour la position la plus dure ou, au contraire, pour la plus commode; s'adresser à un troisième mufti et suivre sa fatwa; choisir la fatwa qu'il voudrait ou la fatwa de la personne qui lui semble la plus compétente.
-
Si le mufti donne une fatwa dans une affaire et, par la suite, revient sur cette fatwa, le requérant est tenu de suivre la fatwa ultérieure.
-
Si une question a été une fois décidée par un mufti et qu'elle se répète, il n'est plus nécessaire de la poser de nouveau au mufti. Certains cependant recommandent de le faire parce que le mufti peut avoir changé d'avis. Pour cette même raison, certains juristes n'admettent pas qu'une personne applique la fatwa d'un mufti décédé.
F) Responsabilité du mufti
S'il est prouvé que le mufti a manqué à son devoir de recherches, il répond de la perte qu'il provoque par sa fatwa, surtout s'il est un incapable. Mais s'il a fait d'une manière sérieuse ses recherches, le requérant lésé doit être indemnisé par le trésor public. C'est l'opinion de Jad-al-Haq (d. 1996). Selon Ibn-al-Salah (d. 1245), le mufti ne répond du dommage que s'il est compétent. S'il n'est pas compétent, la faute incombe au requérant qui n'a pas bien choisi son mufti. Mais qu'en est-il si le juge demande le point de vue d'un mufti et se rend compte ensuite que le mufti s'est trompé? Dans ce cas, la responsabilité incombe de préférence au juge parce que le mufti ne donne pas de fatwa contraignante.
3) Rôle du mufti aujourd'hui dans les pays musulmans
Le mufti continue à occuper un rôle de premier ordre, tant dans la vie quotidienne des gens, que dans les sphères supérieures du pouvoir. Il est supposé donner le point de vue de la religion en vue de s'y conformer sur le plan privé ou des institutions économiques, ou de justifier une décision législative, judiciaire, voire politique.
A) Plan privé
Sur le plan privé, les journaux, les périodiques et les stations de radio ou de télévision des pays musulmans mettent à la disposition du public un service de consultation religieuse et juridique exactement comme la rubrique du courrier du cœur dans les magazines occidentaux. 
Sur le plan économique, les institutions bancaires dites "musulmanes" recourent à des fatwas, pour fonder leurs opérations financières. Ces fatwas sont publiées et mises à la disposition du public, faisant ainsi partie du marketing de ces institutions.
B) Plan législatif
L'État recourt aux muftis pour avoir une fatwa avant de promulguer une loi.
C) Plan judiciaire
Sur le plan judiciaire, les tribunaux recourent aux muftis pour avoir leur fatwa dans les procès. Mais ce recours est facultatif. Le juge, d'autre part, n'est pas tenu de suivre la fatwa du mufti. Il est cependant un domaine où le recours au mufti est prescrit par la loi. Le code de procédure pénale égyptien prévoit à son article 381 que le tribunal doit solliciter la fatwa du Mufti de la République avant de prononcer la peine de mort. 
D) Plan politique
Le rôle du mufti se fait sentir dans le domaine de la politique. Il peut justifier ou condamner le recours à une guerre ou l'établissement d'une paix avec un ennemi, comme se fut le cas de la paix entre l'Égypte et Israël. 
E) Muftis d'État
On trouve aujourd'hui plusieurs ouvrages qui parlent de l'institution de mufti en général. Peu est dit du mufti d'État.
4) Incidence des muftis sur les pays non-musulmans
A) Muftis en pays non-musulmans
En Occident, les centres musulmans livrent des fatwas à ceux qui les demandent. C'est le cas de la Fondation culturelle musulmane à Genève que nous avons contactée.
Cette Fondation reçoit quotidiennement des questions des musulmans sur tous les domaines. L'imam en charge de cette Fondation donne des fatwas en réponse aux questions posées. Il consulte cependant souvent les fatwas déjà données ailleurs. Il arrive qu'il s'adresse à d'autres personnalités religieuses pour leur demander conseil ou avis.
L'Imam répond gratuitement aux questions posées.
B) Recours à des muftis dans un pays musulman
Les musulmans vivant en Occident s'adressent aussi à des muftis dans les pays musulmans. Certains recueils en font mention. Citons ici un cas très significatif tiré du livre d'Al-Qaradawi à qui un musulman vivant dans un pays socialiste pose une question concernant les intérêts bancaires et les assurances sur la marchandise.
Il arrive aussi que des pays occidentaux demandent aux musulmans qui y vivent de leur fournir une fatwa d'une autorité religieuse reconnue dans les pays musulmans. Ainsi, des musulmans vivant à Bruxelles demandèrent d'avoir leur propre cimetière, et le gouvernement belge requit une fatwa pour justifier leur demande, fatwa obtenue de la Commission saoudienne de fatwa.
C) Effet extra-territorial d'une fatwa
Il arrive que des fatwas prononcées dans un pays musulman aient une application générale. Le cas le plus connu en Occident est la fameuse fatwa d'Al-Khumeini du 13 février 1989 condamnant Salman Rushdie à la peine de mort.
V. Consensus (ijma')
1) Définition du consensus
Le verbe jama'a (réunir ou se concerter) dont est dérivé le terme ijma' (consensus, accord unanime) revient dans de nombreux versets dont nous citons le suivant:
Raconte-leur l'histoire de Noé, quand il dit à son peuple: "Ô mon peuple, si mon séjour parmi vous, et mon rappel des signes d'Allah vous pèsent trop, alors c'est en Allah que je place ma confiance. Concertez-vous avec vos associés, et ne cachez pas vos desseins. Puis, décidez de moi et ne me donnez pas de répit" (10:71).
Le consensus (ijma') est considéré généralement comme la quatrième source du droit après le Coran, la Sunnah et l'analogie.
2) Légitimité du recours au consensus
A) Majorité en faveur du consensus
La grande majorité des juristes accordent une force obligatoire au consensus. Ils se basent sur le Coran, la Sunnah et la raison.
Nous avons fait de vous une communauté de justes pour que vous soyez témoins aux gens, comme le Messager sera témoin à vous (2:143).
Vous êtes la meilleure communauté qu'on ait fait surgir pour les hommes: vous ordonnez le convenable, interdisez le blâmable et croyez à Allah (3:110).
Cramponnez-vous tous ensemble au câble d'Allah et ne soyez pas divisés (3:103).
À part les versets susmentionnés, les partisans du recours au consensus avancent des récits de Mahomet qui incitent à ne pas se diviser et accordent l'infaillibilité à la volonté de la communauté:
Celui qui se réjouit pour l'aisance du paradis, qu'il se maintienne dans le groupe.
Celui qui s'éloigne du groupe la mesure d'un empan il s'est défait le cou du nœud de l'islam.
Ma nation ne s'accorde jamais sur l'erreur.
B) Opposants au consensus
Ils contestent la possibilité de recourir aux versets et aux récits pur justifier le consensus.
Les opposants évoquent aussi la difficulté inhérente à la détermination de ceux qui sont appelés à former le consensus, question sur laquelle il n'y a pas d'unanimité. Et même si on parvenait à les déterminer, il est pratiquement impossible de réunir tous les mujtahids. Ceci n'a jamais eu lieu.
3) Acteurs du consensus
Le Coran et la Sunnah n'ont pas institué de façon claire le consensus, les juristes ont fortement divergé sur les conditions qui doivent être remplies pour avoir un consensus. Le premier problème est de savoir qui est appelé à participer au consensus.
Les textes cités du Coran et de la Sunnah parlent tantôt de la communauté, et tantôt de ceux qui détiennent l'autorité. On peut donc en déduire que le consensus signifie l'accord unanime de la communauté musulmane, un peu dans le sens de la démocratie directe. Mais Malik (d. 795) estime que le consensus des gens de Médine seuls est probant, supposant qu'ils connaissent mieux la religion du fait que Mahomet vivait parmi eux. 
Ces divergences d'opinion concernant le consensus démontrent en fait une évolution du concept du consensus qui, chez la majorité des juristes sunnites, est devenu le consensus explicite, et non tacite, de ceux qui détiennent l'autorité, et plus spécifiquement les savants religieux en tant que personnes compétentes en matière religieuse, excluant de ce cercle le commun du public, les dissidents et les non-musulmans.
4) Domaine du consensus
Le consensus en tant que source de droit vise à établir une norme religieuse. Par conséquent, le consensus dans le sens strict du terme doit porter sur un aspect religieux. Toutefois, ceux chargés d'établir cette norme n'ont pas une entière liberté. Leur consensus ne peut porter sur des questions qui sont déjà réglées de façon claire par le Coran ou la Sunnah.
Les juristes estiment que le consensus peut porter sur des affaires profanes. Dans ce cas, ce sont les personnes détenant l'autorité dans l'affaire en question qui doivent se prononcer. C'est le cas des décisions d'ordre scientifique ou politique.
5) Portée du consensus dans le temps et l'espace
Le consensus est censé être donné par des juristes vivant dans la même époque, et non pas par tous les juristes de tous les temps. Sans cela, on devrait attendre la fin des temps pour connaître ce qui est unanimement convenu. D'autre part, le consensus devrait être atteint après la mort de Mahomet, celui-ci étant la référence en cas de conflit.
6) Possibilité de réaliser le consensus
Les musulmans ne connaissent pas le concept de concile en vigueur dans l'Église catholique. Ibn-Hanbal (d. 855) dit: "Celui qui prétend qu'il y a eu un consensus ment. … Il vaut mieux dire: à ma connaissance, il n'y a pas eu de conflit d'opinions sur cette question". Et c'est dans ce sens qu'il faut comprendre les normes rassemblées dans des recueils intitulés abusivement normes unanimes.
Tout en affirmant que le consensus dans le vrai sens du terme n'a jamais existé, Khallaf estime qu'il est possible de réaliser un tel consensus si chaque pays musulman désigne des spécialistes et que l'avis de chacun de ces spécialistes soit communiqué à tous sur une question donnée.
Section VIII. Les outils de l'ijtihad
I. L'analogie (qiyas)
1) Définition de l'analogie
Le Coran interdit le vin produit du raisin:
Ô les croyants! Le vin, le jeu de hasard, les pierres dressées, les flèches de divination ne sont qu'une abomination, œuvre du Diable. Écartez-vous en, afin que vous réussissiez (5:90).
Nous nous trouvons face à une norme interdisant le vin produit du raisin. Cette interdiction est due au fait que le vin procure l'ivresse. À partir de cette norme, les juristes vont interdire toute autre boisson fermentée provenant d'autres substances comme l'orge, les dattes, etc., ainsi que la drogue.
Le Coran interdit le commerce à l'heure de prière:
Ô vous qui avez cru! Quand on appelle à la prière du jour du vendredi, accourez à l'invocation d'Allah et laissez tout négoce. Cela est bien meilleur pour vous, si vous saviez! (62:9).
On estime que cette interdiction est motivée par le fait que le commerce empêche d'accomplir le devoir religieux. À partir de ce verset, les juristes interdisent toute autre activité à l'heure de prière, comme par exemple le sport.
2) Légitimité du recours à l'analogie
A) Arguments des partisans
a) Arguments tirés du Coran
Le Coran incite à tirer leçon de ce qui est arrivé aux autres nations:
Ne parcourent-ils donc pas la terre pour voir ce qu'il est advenu de ceux qui étaient avant eux? Ils étaient pourtant plus nombreux qu'eux et bien plus puissants et ils avaient laissé sur terre beaucoup plus de vestiges. Mais ce qu'ils ont acquis ne leur a servi à rien (40:82).
L'incitation à apprendre des nations précédentes serait inutile si l'on n'établit pas d'analogie entre notre situation et la situation de ces nations. Ils ajoutent que le Coran lui-même recourt à l'analogie:
Ceux qui ont été chargés de la Torah mais qui ne l'ont pas appliquée sont pareils à l'âne qui porte des livres. Quel mauvais exemple que celui de ceux qui traitent de mensonges les versets d'Allah et Allah ne guide pas les gens injustes (62:5).
Or, si l'analogie est utilisée par Dieu, on ne peut en priver ses créatures pour connaître ses normes. 
b) Arguments tirés de la Sunnah
Mu'adh Ibn-Jabal (d. 639) répondit à Mahomet lorsqu'il le nomma gouverneur du Yémen: "Je jugerai en faisant de l'effort pour résoudre les questions conformément aux exemples contenus dans le livre de Dieu et la conduite de son envoyé, en les adaptant selon mon jugement et le témoignage de mon cœur". Mahomet s'exclama alors: "Gloire soit rendue à Dieu, qui a mis l'envoyé de son envoyé dans la voie qui plaît au Seigneur".
c) Arguments rationnels
Les juristes disent que l'islam convient à tout lieu et à toute époque. Or, ceci n'est vrai que si on peut recourir à l'analogie pour appliquer les normes établies dans le passé à des situations changeantes. Et il est de la nature de la raison de faire un rapprochement entre les éléments semblables.
B) Arguments des opposants
Les opposants utilisent les mêmes arguments soulevés contre l'ijtihad. Ils y ajoutent que l'analogie est un moyen de preuve conjecturale (dalil dhanni): on suppose que le vin produit du raisin a été interdit à cause de l'ivresse, et à partir de cette supposition, on applique cette norme à un autre produit supposé produire l'ivresse. On établit donc des normes à partir de simples suppositions et de spéculations qui ne sont pas toujours aussi évidentes que ce qu'on pense. Or, disent les opposants, il n'est pas permis d'établir des normes et d'encombrer les humains d'obligations sur simples suppositions. 
3) Conditions du recours à l'analogie
Si la majorité des juristes musulmans admet la possibilité de recourir à l'analogie, ils ne mettent pas moins des restrictions à un tel recours afin d'éviter les abus:
- 
La question-mère (que ce soit un texte coranique ou un récit de Mahomet) qui sert comme terme de comparaison ne doit pas être limitée à un cas particulier, non généralisable. 
- 
Les raisons derrière la question-mère doivent être claires. 
- 
Il faut une similitude entre la question-mère et la question à résoudre en ce qui concerne leurs conséquences pratiques. 
- 
La question à résoudre ne doit pas être qualifiée par une preuve légale directe, On ne peut invoquer l'interdiction de tuer prévue par le Coran pour ne pas faire la guerre qui provoque la mort d'autrui, la guerre étant prescrite par le Coran: "Ô vous qui croyez quand vous rencontrez les mécréants en marche, ne leur tournez point le dos" (8:15).
4) Sortes d'analogie
L'analogie peut être a fortiori, a pari ou a contrario.
A) A fortiori
Le Coran interdit aux descendants de manifester leur agacement face aux parents: "Ne leur dis point: fi!" (17:23). À plus forte raison, il est interdit de les insulter ou de les humilier.
B) A pari
Le législateur, ayant réglé expressément une hypothèse, a, suppose-t-on, voulu réserver le même traitement à telle autre hypothèse essentiellement semblable. Ainsi, le Coran dit:
Ceux qui lancent des accusations contre des femmes chastes sans produire par la suite quatre témoins, fouettez-les de quatre-vingts coups de fouet, et n'acceptez plus jamais leur témoignage (24:4).
Cette règle s'étend aussi à ceux qui accusent les hommes honnêtes.
C) A contrario
Les juristes musulmans s'attardent longuement sur la possibilité de recourir au raisonnement a contrario. Sans trop entrer dans les détails, on peut dire qu'ils ne l'admettent pas systématiquement. Prenons ici deux exemples du refus d'en tenir compte. Le Coran dit:
Quiconque parmi vous n'a pas les moyens pour épouser des femmes libres, croyantes, eh bien (il peut épouser) une femme parmi celles de vos esclaves croyantes (4:25).
Ce verset permet à celui qui ne peut pas épouser une femme libre, d'épouser une esclave croyante. Mais cela ne signifie pas a contrario que celui qui peut épouser une femme libre n'a pas le droit d'épouser une esclave croyante. Et le fait que ce verset permette d'épouser une esclave croyante ne signifie pas a contrario qu'on ne peut pas épouser une esclave mécréante.
5) Détermination de la raison de la loi et le recours à l'analogie
Ce qui précède démontre que pour pouvoir établir l'analogie, il faut connaître la raison derrière la solution donnée dans la question-mère.
II. Les intérêts non réglés (masalih mursalah)
1) Définition
Les juristes musulmans classent les intérêts (masalih) en trois catégories selon leur réglementation.
1) les intérêts dignes de protection (masalih mu'tabarah) que le Législateur a réglementé. C'est le cas des cinq intérêts indispensables, à savoir: la préservation de la religion, de la vie, de la raison, de la progéniture et de la propriété.
2) les intérêts rejetés (masalih mulghat) dont le Législateur n'a pas tenu compte et ne les a pas réglementés.
Certains pourraient voir un intérêt dans une religiosité excessive, mais cet intérêt n'a pas été pris en considération par Mahomet qui a interdit le monachisme et l'exagération dans la prière.
3) Les intérêts qui ne sont réglés ni par le Coran, ni par la Sunnah, ni par le consensus et qu'on ne peut déduire de ces sources par voie d'analogie. Ces intérêts ne font l'objet ni d'approbation, ni de désapprobation. Ils sont appelés al-masalih al-mursalah. Il s'agit donc d'un champ libre laissé à la discrétion du juriste dans les limites prévues par le droit musulman.
2) Légitimation du recours aux intérêts non réglés
A) Arguments des opposants
Les chi'ites et un nombre de juristes sunnites refusent le recours au concept des intérêts non réglés. Recourir à ce concept signifie selon eux s'attribuer un pouvoir législatif, prérogative réservée uniquement à Dieu. Il signifie aussi une accusation que Dieu aurait laissé des aspects de la vie sans réglementation. Ce qui est contraire au Coran qui dit: "L'homme pense-t-il qu'on le laissera sans obligation à observer?" (75:36).
B) Arguments des partisans
Les partisans du recours au concept des intérêts non réglés invoquent avant tout le fait que le droit musulman a pour objectif la sauvegarde des intérêts des croyants. Ils citent à cet effet plusieurs versets, dont:
Allah ne veut pas vous imposer quelque gêne, mais Il veut vous purifier et parfaire sur vous Son bienfait (5:6).
Ils citent aussi un récit de Mahomet: "Il est interdit de causer un dommage ou de répondre à un dommage par un autre".
Ils ajoutent que les intérêts temporels licites changent selon les époques. On ne peut donc se limiter à ce qui a été réglé à l'époque de la révélation sans porter atteintes à ces intérêts. Ceci est un élément de flexibilité du droit musulman qui en fait un droit apte à régir tout temps et tout lieu.
3) Conditions du recours aux intérêts non réglés
Recourir au concept des intérêts non réglés est très tentant pour les musulmans libéraux qui cherchent un argument pour introduire des réformes dans la société. Pour brider cet élan, les spécialistes des fondements du droit musulman fixent un certain nombre de conditions pour l'utilisation de ce concept.
- 
Le domaine en question ne doit pas être réglé par le droit musulman de façon exhaustive et exclusive, comme c'est le cas du domaine cultuel. Le but recherché dans ce dernier domaine est de plaire à Dieu, et seul Dieu peut dire en quoi on peut lui plaire. Ainsi, il n'est pas possible de changer les cultes comme par exemple le fait l'Église catholique en adoptant les langues locales ou en changeant les cérémonies religieuses. Pour l'islam, un tel changement ouvre la porte au sectarisme.
-
L'intérêt servi doit être réel et non fictif. La norme édictée doit réaliser un bien et écarter un danger ou un préjudice.
-
L'intérêt doit être général et non pas personnel. Ainsi, on ne peut faire une norme pour privilégier un prince ou une personne influente au détriment du bien public.
Les spécialistes des fondements du droit récusent le recours par les réformateurs au concept des intérêts non réglés dans les cas suivants:
- 
Dieu a permis à certaines catégories de gens et dans certaines conditions de ne pas jeûner Ramadan afin d'écarter un danger. On ne peut pas en déduire que Ramadan doit être annulé purement et simplement pour tous les ouvriers sous prétexte que la nation a besoin de plus de production.
- 
Dieu a exigé de couvrir la nudité tout en permettant au malade de se mettre nu devant le médecin pour sauvegarder la personne. Il n'est, par contre, pas permis d'étendre une telle exception aux plages ou aux théâtres sous prétexte de se conformer à l'évolution.
4) Intérêts non réglés et réception des lois occidentales
Jusqu'où peut-on aller dans la création de normes qui échapperaient aux deux sources de base que sont le Coran et la Sunnah? Peut-on laisser tomber le droit musulman classique et sa méthodologie fondée sur les normes religieuses et les remplacer par le droit occidental fondé sur le raisonnement humain? Hasab-Allah répond qu'une telle attitude est contraire à l'islam.
Pour cet auteur, l'évolution et le progrès humain ne nécessitent aucun changement ou complément au sein de ces lois. Le concept de l'évolution est une tromperie transmise par les ennemis de l'islam dans la pensée des musulmans afin de mettre fin aux principes musulmans. De ce fait, certains viennent pour affirmer que "la loi de l'islam est évolutive", alors qu'en fait cette loi trace les limites exactes de l'évolution humaine.
III. La préférence juridique (istihsan)
1) Définition
Al-istihsan désigne un procédé juridique qui consiste, sur la base d'une analyse rationnelle, soit à abandonner un résultat évident du raisonnement analogique en faveur d'un résultat moins évident, mais plus approprié au contexte, soit à faire une exception à une prescription générale. Il s'agit donc de choisir parmi différentes solutions possibles celle qui est considérée comme la plus appropriée, voire la plus aisée. C'est une façon de résoudre les conflits entre les différentes normes ou de les réconcilier.
2) Légitimité du recours à la préférence juridique
A) Arguments des opposants
Les chi'ites, les shafi'ites et les dhahirites rejettent le recours à la préférence juridique estimant que celui qui y recourt suit ses passions. Or, cela ne peut fonder une norme juridique:
Juge alors parmi eux d'après ce qu'Allah a fait descendre. Ne suis pas leurs passions (5:49).
Recourir à la préférence juridique signifie aussi que Dieu a négligé un aspect de la vie sans règlement, ce qui serait contraire à l'affirmation du Coran:
Nous n'avons rien omis d'écrire dans le Livre (6:38).
Rien de frais ou de sec, qui ne soit consigné dans un livre explicite (6:59).
B) Arguments des partisans
Ceux qui admettent le recours à la préférence juridique se fondent sur la présence de ce concept dans le Coran:
Nous écrivîmes pour lui [Moïse], sur les tablettes, une exhortation concernant toute chose, et un exposé détaillé de toute chose. “Prends-les donc fermement et commande à ton peuple d'en adopter le meilleur (ahsan)" (7:145).
Ils invoquent aussi une parole de Mahomet: "Ce que les musulmans considèrent comme bon (hasan) est bon aussi pour Dieu".
Ils ajoutent que le Coran prescrit de ne pas tomber dans la gêne, ce qui est le but de la préférence juridique:
Allah veut pour vous la facilité, Il ne veut pas la difficulté pour vous (2:185).
Nous donnons ici quelques exemples de recours à la préférence juridique:
Si quelqu'un mange au mois de Ramadan par oubli, son jeûne devient invalide en vertu du verset:
Mangez et buvez jusqu'à ce que se distingue, pour vous, le fil blanc de l'aube du fil noir de la nuit. Puis accomplissez le jeûne jusqu'à la nuit (2:187).
On préfèrera cependant ne pas invalider ce jeûne en recourant à une parole de Mahomet qui dit: "Celui qui mange et bois par oubli pendant le jeûne, qu'il poursuive son jeûne parce que c'est Dieu qui l'a nourri et abreuvé".
3) Conditions du recours à la préférence juridique
La préférence juridique ne saurait être utilisée sans restriction, autrement elle aboutirait au démantèlement du système juridique musulman. Les juristes musulmans estiment qu'une norme déduite par le procédé de la préférence juridique doit remplir les conditions suivantes:
-
Elle doit être acceptable lorsque la solution à laquelle on parvient par l'effort rationnel paraît mauvaise.
-
Elle doit se baser sur une des sources du droit musulman.
-
Elle doit sauvegarder un intérêt admis par le droit musulman.
-
Elle ne doit pas être en opposition avec un texte clair du Coran ou de la Sunnah ou ce qui est connu comme nécessaire en matière de religion.
-
Elle ne doit pas aboutir à un résultat illicite.
-
Elle doit être établie par quelqu'un qui a la capacité de déduire les normes par l'effort rationnel (ijtihad).
IV. La présomption de continuité (istishab)
1) Définition
Le respect que la loi recommande aux juges à propos d'un état de chose ou d'une qualité dont l'existence a été dûment constatée, toutes les fois qu'il n'est pas démontré que les choses ont subi une modification dans leur manière d'être, ou une détérioration changeant leurs qualités.
Le juriste confronté à la qualification d'une situation donnée recourt à ce concept en dernier lieu, après avoir épuisé tous les autres moyens.
2) Classification de la présomption de continuité
La présomption de continuité peut avoir différentes formes:
- 
Présomption de la licéité
Toute chose utile qui n'est pas interdite est présumée licite, et toute chose inutile est illicite:
C'est Lui qui a créé pour vous tout ce qui est sur la terre (2:29).
- 
Présomption de la généralité
Ceci signifie que toute norme est censée d'application générale, sauf s'il existe une spécification.
- 
Présomption de continuité rationnelle ou légale
Ainsi, le droit de propriété acquis par une personne en vertu d'un contrat valable ne peut lui être retiré que sur présentation d'une preuve tangible de sa caducité. 
- 
Présomption de non obligation initiale
Une personne est censée être innocente ou quitte de toute dette envers autrui, à moins qu'on prouve sa culpabilité ou qu'il a contracté une dette. 
V. Le tirage au sort
1) Légitimité du recours au tirage
Jonas était certes, du nombre des Messagers. Quand il s'enfuit vers le bateau comble, il prit part au tirage au sort qui le désigna pour être jeté à la mer (37:139-141).
Tu n'étais pas là lorsqu'ils jetaient leurs calames (flèches) pour décider qui se chargerait de Marie (3:44).
La Sunnah confirme aussi la possibilité de recourir au tirage. Al-Bukhari intitule une section de son recueil "Le tirage au sort dans les problèmes". On rapporte à cet égard que Mahomet tirait au sort parmi ses femmes laquelle devait l'accompagner pendant son voyage. 
Les compagnons de Mahomet tiraient au sort pour résoudre les conflits. Ainsi, une femme a couché avec trois hommes et a mis au monde un enfant, qu'aucun des trois hommes ne voulait reconnaître. 'Ali décida alors de l'attribuer par tirage au sort.
2) Domaines d'application du tirage au sort
Le tirage au sort n'est pas autorisé dans tous les domaines. Il ne peut intervenir que là où on ne connaît pas la norme qui régit la situation en question, ou on n'est pas certain de cette norme. De ce fait, les juristes disent que le tirage au sort vise à résoudre un problème. Mahomet dit: "Tout ce qui est ignoré sera soumis au tirage".
Section IX. Les règles et les adages juridiques
I. Règles juridiques en Occident
Fraus omnia corrumpit (la fraude corrompt tout),
Nulla pœna sine lege (nulle peine sans loi), 
À ce titre, ces adages constituent une source du droit.
Le Digeste de Justinien consacre à ces adages son dernier titre (XVII) intitulé De diversis regulis juris antiqui, qui regroupe 211 règles puisées dans les écrits des anciens jurisconsultes. De nombreux autres adages figurent aussi dans d'autres parties du Digeste (notamment dans le titre III du livre premier) ou dans les Institutes. 
Le Sexte du Pape Boniface VIII promulgué en 1298 comporte 88 règles sous le titre De regulis juris. 
II. Règles juridiques en droit musulman
Il n'y a pas de péché sur celui qui est contraint sans toutefois abuser ni transgresser (2:173).
Ne dévorez pas mutuellement et illicitement vos biens! (2:188).
Nulle contrainte en religion! (2:256).
Allah n'impose à aucune âme une charge supérieure à sa capacité (2:286).
Consulte-les à propos des affaires! (3:159).
Allah vous commande de rendre les dépôts à leurs ayants droit, et quand vous jugez entre des gens, de juger avec équité (4:58).
Remplissez fidèlement vos engagements (5:1 et 17:34).
Entraidez-vous dans l'accomplissement des bonnes œuvres et de la piété et ne vous entraidez pas dans le péché et la transgression! (5:2).
Allah ne veut pas vous imposer quelque gêne (5:6).
Si tu juges, alors juge entre eux en équité (5:42).
Personne ne portera le fardeau d'autrui (6:164).
Allah commande l'équité (16:90).
La sanction d'une mauvaise action est une mauvaise action identique (42:40).
Chacun est tenu responsable de ce qu'il aura acquis (52:21).
Aucune âme ne portera le fardeau d'autrui, et l'homme n'obtient que le fruit de ses efforts (53:38-39).
Des principes similaires sont énoncés dans les récits de Mahomet. Ces versets et ces récits constituent la source d'inspiration de phrases concises des grands juristes musulmans classiques 
La première adoption positive de ces règles fut faite par la Majallah. Ce code commence par 99 règles juridiques (articles 2-100). 
III. Règles juridiques dans les codes arabes modernes
- 
Le Code civil irakien de 1951: articles 2-6, 8, 81, 118, 155-166, 186 alinéa 2, 212 alinéa 1, 213 alinéa 1, 214 alinéa 1, 215 alinéa 1, 216 alinéa 1, 221.
- 
Le Code civil jordanien de 1976: articles 61-65, 73-85, 213-238.
- 
Le Code civil yéménite de 1979: articles 4 à 18.
- 
Le Code civil soudanais de 1984: articles 5, 28, 96-100, 142 alinéa 1, 143 alinéa 1.
- 
Le Code civil des Émirats arabes unis de 1985: articles 29-70.
- 
Projet du Code civil unifié de la Ligue arabe, version dactylographiée de 1992: articles 1-85.
- 
Projet du Code civil unifié du Conseil de coopération des pays arabes du Golfe de 1998: articles 1-85.
Chapitre III. L'application de la norme
Après avoir identifié les sources du droit musulman, le juriste doit résoudre les conflits entre ces sources et comprendre les normes qu'elles énoncent à travers l'interprétation linguistique et téléologique. Il doit ensuite déterminer le contenu de la norme, son destinataire et son bénéficiaire, et voir dans quelle mesure on peut l'atténuer. C'est ce que nous verrons dans cette partie.
Section I. Les conflits entre les sources
Nous avons vu plus haut les différentes sources dont sont tirées les normes juridiques. Que faire lorsque ces sources ne sont pas concordantes, donnant des solutions contradictoires?
I. Abrogation (naskh)
L'abrogation est définie en droit musulman comme suit: l'annulation de l'application d'une prescription de la shari'ah sur la base d'une indication postérieure annonçant explicitement ou implicitement cette annulation, qui peut être totale ou partielle.
L'abrogation est monnaie courante dans les systèmes démocratiques où la loi change périodiquement selon les circonstances et les intérêts de la société. Mais ce concept choque les croyants pour qui Dieu et son Prophète sont parfaits. L'abrogation est perçue par eux comme une atteinte à cette perfection en raison de la contradiction qu'elle implique.
Dans le passé une centaine d'ouvrages ont été consacrés à ce domaine. Aujourd'hui encore, l'abrogation suscite beaucoup de controverses parmi les auteurs contemporains qui lui consacrent des ouvrages entiers, sans parler des longs chapitres dans les livres consacrés aux fondements du droit. Cette question est tellement délicate qu'elle a coûté la vie au penseur soudanais Mahmud Muhammad Taha, pendu en 1985 par Numeiri, pour avoir défendu sa propre conception de l'abrogation. 
La première question à laquelle nous devons répondre est de savoir si l'abrogation est possible ou non en droit musulman.
1) Possibilité et négation de l'abrogation
La grande majorité des juristes musulmans affirment que l'abrogation est possible. Ils estiment que Dieu, dans l'intérêt du progrès de la société qui évolue, peut faire évoluer les normes qu'il institue pour cette société comme le fait tout législateur. Une différence cependant subsiste. Alors que le législateur humain, en promulguant une loi, ignore si elle restera toujours en vigueur ou si elle devra être changée, Dieu ne saurait être accusé d'ignorer le devenir de cette loi. Ceci serait une atteinte à l'omniscience de Dieu. En promulguant une loi, Dieu sait d'avance la durée de validité de cette loi et comment il entend la changer dans l'avenir. 
Les juristes ne sont pas d'accord sur le nombre des versets coraniques abrogés: entre plusieurs centaines et une dizaine. Nous y reviendrons. Il faut ici préciser qu'il ne peut y avoir d'abrogation de versets ou de récits de Mahomet après la mort de ce dernier, les normes étant alors fixées une fois pour toutes.
À l'autre extrême, il y a ceux qui nient l'existence de l'abrogation. 
2) Abrogation à l'intérieur des autres religions
Dans l'Ancien Testament, on constate que certains mariages avec des parentés étaient au début permis, et ensuite une norme ultérieure est venue les interdire: avant Moïse, le mariage entre frères et sœurs était permis, comme le démontre l'histoire d'Abraham avec Sara (Gn 20:10-12). Par la suite, ce mariage a été interdit (Lv 18:9) et puni de mort (Lv 20:17). Jacob avait épousé deux sœurs, Léa et Rachel (Gn 29: 21-30). Ceci a été interdit (Lv 18:18). 'Amran, père de Moïse, avait épousé sa tante (Ex 6:20). Ceci a été interdit (Lv 18:12). Dieu permit à Noé et à ses fils de consommer "tout ce qui se meut et possède la vie" (Gn 9:1-3), mais par la suite la Bible a restreint cette autorisation en interdisant bon nombre d'animaux (Lv chapitre 11).
Dans l'Évangile, Jésus déclare: "N'allez pas croire que je sois venu abolir la Loi ou les Prophètes: je ne suis pas venu abolir, mais accomplir" (Mt 5:17). Ailleurs cependant Jésus et ses apôtres ont changé la Loi de Moïse. Ainsi, les interdits bibliques relatifs à certaines nourritures ont été supprimés par les apôtres de Jésus (Ac 10:12-16, et Rm 14:14). Le samedi et d'autres jours de fêtes juifs étaient considérés comme jours de repos. Tout travail y est interdit (Lv chapitre 23). La peine de mort est prévue pour celui qui travaille le jour de sabbat (Ex 30:12-16). Jésus, et après lui les apôtres, ont annulé le repos du jour de sabbat et les autres jours fériés (Mt 12:1-12; Jn 5:16; 9:16; Col 2:16). La Bible exige la circoncision d'Abraham et de sa progéniture, de génération en génération (Gn 17:9-14), mais son caractère obligatoire a été abrogé par les apôtres (Ac chapitre 15; Ga 5:1-6 et 6:15). La Bible prescrit la peine de lapidation (Lv 20-10, et Dt 22:22-23), mais Jésus a refusé de l'appliquer (Jn 8:4-11). La Bible prescrit la loi du talion (Ex 21:24), mais Jésus décréta: "Vous avez entendu qu'il a été dit: œil pour œil et dent pour dent. Eh bien! Moi je vous dis de ne pas tenir tête au méchant: au contraire, quelqu'un te donne-t-il un soufflet sur la joue droite, tends-lui encore l'autre" (Mt 5:38-39).
3) Abrogation des autres religions par l'islam
L'attitude des chrétiens par rapport aux juifs se retrouve chez les musulmans par rapport à ces deux groupes.
Les auteurs musulmans, y compris les contemporains, affirment que l'enseignement de Mahomet a abrogé celui des autres religions. Plusieurs versets du Coran sont cités à l'appui de cette conception. Il y a avant tout les versets qui consacrent le caractère universel de l'islam dont:
Nous ne t'avons envoyé qu'en tant qu'annonciateur et avertisseur pour toute l'humanité (34:28).
Ô hommes! Je suis pour vous tous le Messager d'Allah, à Qui appartient la royauté des cieux et de la terre (7:158).
Ensuite il y a ce fameux verset qui dit:
Quiconque désire une religion autre que l'islam, ne sera point agréé, et il sera, dans l'Au-delà, parmi les perdants (3:85).
Malgré cela, les juristes musulmans ont admis que les communautés reconnues gardent leurs lois et leurs juridictions. De même, ils admettent que les lois qui précèdent Mahomet mentionnées dans le Coran et la Sunnah soient appliquées aussi aux musulmans sauf si elles sont expressément ou implicitement abrogées.
4) Abrogation à l'intérieur du Coran
A) Dieu abroge ses lois
Si Nous abrogeons un verset quelconque ou que Nous le fassions oublier, Nous en apportons un meilleur, ou un semblable. Ne sais-tu pas qu'Allah est Omnipotent? (2:106).
Quand Nous remplaçons un verset par un autre - et Allah sait mieux ce qu'Il fait descendre - ils disent: "Tu n'es qu'un menteur". Mais la plupart d'entre eux ne savent pas (16:101).
Allah efface ou confirme ce qu'Il veut et l'écriture primordiale est auprès de Lui (13:39).
Les juristes musulmans ont identifié différentes catégories d'abrogation au sein du Coran dont nous parlons dans les points suivants.
B) Verset abrogeant un autre tous deux dans le Coran
Le verset 2:115 relatif à la direction de la prière dit: "À Allah seul appartiennent l'Est et l'Ouest. Où que vous vous tourniez, la Face (direction) d'Allah est donc là, car Allah a la grâce immense; Il est Omniscient". Il serait abrogé par le verset 2:144 qui fixe la direction de la prière vers la Kaaba à la Mecque: "Tourne donc ton visage vers la Mosquée sacrée. Où que vous soyez, tournez-y vos visages".
C) Verset abrogeant un autre tous deux disparus du Coran
Des versets normatifs auraient été révélés à Mahomet, ensuite ces versets auraient été remplacés par d'autres versets normatifs à contenu différents. Mais ni les premiers, ni les derniers n'ont été inclus dans le Coran. Ainsi, la révélation aurait comporté, selon le témoignage de 'Ayshah, femme de Mahomet, un verset établissant l'interdiction du mariage entre parents de lait s'il y a eu plus de dix tétées, chiffre ramené ultérieurement à cinq par un autre verset. Ces deux versets ont disparu du Coran.
D) Verset contenu dans le Coran abrogé par un autre disparu du Coran
C'est la catégorie la plus surprenante dans ce domaine. Le Coran dit:
La fornicatrice et le fornicateur, fouettez-les chacun de cent coups de fouet. Ne soyez point pris de pitié pour eux dans l'exécution de la loi d'Allah - si vous croyez en Allah et au Jour dernier. Qu'un groupe de croyants assiste à leur punition (24:2).
Ce verset se trouve toujours dans le Coran mais il serait abrogé par un autre verset ne figurant pas dans le Coran rapporté par le Calife 'Umar (d. 644) et dont les termes seraient:
Si un vieillard ou une vieille femme forniquent, lapidez-les jusqu'à la mort, en châtiment venant de Dieu.
E) Oubli pur et simple de versets
Selon plusieurs récits, Dieu faisait oublier à Mahomet des versets révélés la veille. Ces versets, parfois transcrits par ses secrétaires, étaient effacés par miracle. Ceux qui les avaient appris par cœur les ont aussi oubliés par miracle. Le Coran fait écho de ce phénomène:
Nous te le ferons réciter, de sorte que tu n'oublieras que ce qu'Allah veut (87:6-7).
Si Nous abrogeons un verset quelconque ou que Nous le fassions oublier, Nous en apportons un meilleur, ou un semblable. Ne sais-tu pas qu'Allah est Omnipotent? (2:106).
F) Abrogation des versets sataniques
Le Coran affirme que Dieu peut intervenir pour retirer de la révélation ce que le Diable avait réussi à faire passer comme révélation:
Nous n'avons envoyé, avant toi, ni messager ni prophète qui n'ait récité ce qui lui a été révélé sans que le Diable n'ait essayé d'intervenir pour semer le doute dans le cœur des gens au sujet de sa récitation. Allah abroge ce que le Diable suggère, et Allah renforce Ses versets. Allah est Omniscient et Sage (22:52).
Selon les commentateurs du Coran, après le point d'interrogation de la première phrase il y avait les deux versets suivants:
Ce sont les Sublimes Déesses; leur intercession est certes souhaitée.
5) Abrogation dans les rapports entre Coran et Sunnah
A) Abrogation d'un verset coranique par une parole de Mahomet
La majorité des auteurs musulmans acceptent qu'une norme coranique soit abrogée par la Sunnah, celle-ci étant partie intégrante de la révélation. L'abrogation, dans les deux cas, est l'œuvre de Dieu. Aujourd'hui, cependant, des auteurs contemporains reviennent à la charge et essaient de limiter au maximum l'application du droit musulman en recourant exclusivement au Coran.
Un exemple d'abrogation du Coran par la Sunnah concerne le testament. Le Coran dit:
On vous a prescrit, quand la mort est proche de l'un de vous et s'il laisse des biens, de faire un testament en règle en faveur de ses père et mère et de ses plus proches. C'est un devoir pour les pieux (2:180).
Ce verset a été abrogé par la parole de Mahomet: "Pas de legs pour un héritier".
B) Abrogation d'une parole de Mahomet par un verset coranique
Cette question ne pose pratiquement pas de problème. Ainsi, le pacte d'armistice signé entre Mahomet et la Mecque (avant sa conquête) comportait une clause selon laquelle Mahomet devait livrer tout homme qui se convertirait à l'islam pour le rejoindre. Cet accord cependant a été abrogé par le verset 60:10:
Ô vous qui avez cru! Quand les croyantes viennent à vous en émigrées, éprouvez-les; Allah connaît mieux leur foi; si vous constatez qu'elles sont croyantes, ne les renvoyez pas aux mécréants. Elles ne sont pas licites en tant qu'épouses pour eux, et eux non plus ne sont pas licites en tant qu'époux pour elles.
La prière, au début de l'islam, était faite vers Jérusalem, sur instruction de Mahomet. Par la suite, le verset 2:144 cité plus haut est venu indiquer que la direction de la prière devait désormais être faite vers la Mecque.
C) Abrogation d'une Sunnah par une autre
6) Abrogations multiples
Il existe des cas d'abrogation de verset abrogeant qui a été ultérieurement abrogé par un autre, ce dernier étant à son tour abrogé par une parole de Mahomet. Les auteurs musulmans attribuent cette fluctuation de la norme au caractère progressif de la législation musulmane. Un cas fameux est celui de l'interdiction de la consommation du vin.
Ils t'interrogent sur le vin et les jeux de hasard. Dis: "Dans les deux il y a un grand péché et quelques avantages pour les gens; mais dans les deux, le péché est plus grand que l'utilité" (2:219).
Ô les croyants! N'approchez pas de la prière alors que vous êtes ivres, jusqu'à ce que vous compreniez ce que vous dites (4:43).
Ô les croyants! Le vin, le jeu de hasard, les pierres dressées, les flèches de divination ne sont qu'une abomination, œuvre du Diable. Écartez-vous en, afin que vous réussissiez. Le Diable ne veut que jeter parmi vous, à travers le vin et le jeu de hasard, l'inimitié et la haine, et vous détourner d'invoquer Allah et de la prière. Allez-vous donc y mettre fin? (5:90-91).
Voilà donc trois versets coraniques abrogeant l'un l'autre, ne prévoyant aucune peine et qui ont été abrogés par un récit de Mahomet selon lequel il aurait flagellé le consommateur du vin.
II. Textes qui ne peuvent être abrogés ou conciliés
L'abrogation et la conciliation des textes ne peuvent se faire de façon illimitée sans mettre en danger l'ensemble de l'édifice juridique musulman. Ainsi, les juristes musulmans estiment que certains textes échappent à un tel procédé. Ces textes sont classés en trois catégories:
1) Textes prévoyant des normes fondamentales
C'est le cas des textes énonçant l'obligation de croire en Dieu, en ses Prophètes, en ses écritures et au jour dernier, ceux concernant les cultes et les vertus essentielles comme la piété filiale, l'honnêteté, et ceux fixant des sanctions contre des délits comme l'adultère, le meurtre.
2) Textes catégoriques
Certaines normes sont formulées de façon catégorique qui ne permet pas une atténuation. Ainsi, le Coran dit:
Ceux qui lancent des accusations contre des femmes chastes sans produire par la suite quatre témoins, fouettez-les de quatre-vingts coups de fouet, et n'acceptez plus jamais leur témoignage. Et ceux-là sont les pervers (24:4).
Le terme jamais indique que cette norme ne sera jamais abolie. Un autre exemple concerne le jihad. Mahomet dit: "Le jihad se poursuivra jusqu'au jour dernier". Cette formulation indique que ce devoir est prescrit jusqu'à la fin des temps.
3) Textes se rapportant à des faits du passé
Le Coran ou les récits de Mahomet rapportent des faits historiques. Ces faits ne peuvent faire l'objet d'abrogation, car cela signifierait que les faits rapportés sont mensongers. Ainsi, le Coran dit:
Quant aux Tamud, ils furent détruits par un tremblement écrasant. Quant aux Aad, ils furent détruits par un vent mugissant et furieux qu'Allah déchaîna contre eux pendant sept nuits et huit jours consécutifs; tu voyais alors les gens renversés par terre comme des souches de palmiers évidées (69:5-7).
Section II. L'interprétation linguistique
Section III. Les objectifs du droit musulman
I. Importance des objectifs
On estime en effet que les normes n'ont pas été établies au hasard, et que derrière ces normes il y a un objectif suprême voulu par le Législateur, qui est la réalisation du bien de la société et de l'individu.
II. Objectifs du droit musulman entre négation et affirmation
Certains penseurs musulmans, notamment le courant ash'arite, estiment qu'on ne peut se baser sur les objectifs des normes du fait que Dieu est souverain dans sa décision et n'est pas tenu de les motiver. Le Coran affirme à cet égard:
Il n'est pas interrogé sur ce qu'Il fait, mais ce sont eux qui devront rendre compte de leurs actes (21:23).
Les opposants citent aussi le Coran:
Ce n'est pas par jeu que Nous avons créé le ciel et la terre et ce qui est entre eux. Si Nous avions voulu prendre une distraction, Nous l'aurions prise de nous-même, si vraiment Nous avions voulu le faire (21:16-17).
III. Classification des intérêts
Les juristes musulmans dissent que le droit musulman vise à protéger des intérêts classifies en trios catégories:
1) La sauvegarde des cinq intérêts indispensables (masa'il daruriyyah)
-
La préservation de la religion (din). Dans ce but, le droit musulman prescrit les devoirs auxquels le musulman doit se soumettre: la profession de la foi (Il n'y a pas de dieu autre que Dieu, et Mahomet est le messager de Dieu), les prières, le jeûne, l'aumône légale, le pèlerinage et la guerre sainte pour répandre la foi. Il garantit la liberté religieuse: "Nulle contrainte en religion!" (2:256), mais en même temps il punit de mort celui qui abandonne l'islam ou tente de détourner un musulman de sa foi, estimant que "la perversion est plus grave que le meurtre" (2:190).
-
La préservation de la vie (nafs). Après la religion, vient la protection de la personne humaine des atteintes à sa vie et à son intégrité physique. Le droit musulman prévoit à cet égard des sanctions sévères contre de telles atteintes: la loi du talion et le paiement du prix du sang. Il prive de l'héritage l'héritier qui intente à la vie du défunt. Il interdit aussi le suicide et le sanctionne par la perte de l'Au-delà.
-
La préservation de la raison (aql). La raison humaine doit être préservée pour que la personne ne nuise pas à soi-même et à la société et ne soit pas à la charge de cette dernière. Dans ce but, le droit musulman interdit la consommation du vin et des narcotiques.
-
La préservation de la progéniture (nasl). De ce fait, le droit musulman règle le mariage et le protège, interdit l'adultère et l'accusation calomnieuse d'adultère. À ce titre, il punit sévèrement ces deux infractions.
-
La préservation de la propriété (mal). Dans ce but, le droit musulman réglemente les transactions et punit le vol.
2) La sauvegarde des intérêts nécessaires (masalih hajiyyah)
Ce sont les intérêts dont les êtres humains ont besoin pour mener une vie facile et confortable. Pour préserver ces intérêts, le droit musulman réglemente le contrat de vente et de bail, dispense le voyageur et le malade du devoir du jeûne du Ramadan, autorise la chasse, ferme la porte aux tentations qui peuvent conduire à la débauche en interdisant aux hommes de se mêler aux femmes et de les embrasser et en prescrivant le port du voile.
3) La sauvegarde des intérêts d'amélioration (masalih tahsiniyyah)
Le droit musulman prévoit des normes dans le but de donner à l'homme une attitude plus acceptable et de lui faciliter la réalisation des intérêts indispensables. Ainsi, dans le domaine cultuel, il prescrit pour la prière d'avoir une robe propre et de choisir une place propre.
4) Hiérarchie des intérêts
Les intérêts susmentionnés sont classés par ordre de priorité. Il faut commencer par assurer le respect des intérêts indispensables avant les intérêts nécessaires, et ces derniers avant les intérêts d'amélioration. À titre d'exemples,
- 
La préservation de la religion passe avant la préservation de la vie. Ainsi, on ne peut invoquer l'interdiction de tuer ou de se suicider pour ne pas participer à la guerre sainte ou pour ne pas mettre à mort un apostat.
- 
La préservation de la vie passe avant la préservation de la raison. Ainsi, si la soif met en danger la vie, il est permis de consommer du vin.
- 
La préservation de la vie passe avant la préservation des biens. De ce fait, si une personne a faim et risque de mourir, il a le droit de voler le bien d'autrui, quitte à le dédommager ultérieurement s'il en a les moyens.
- 
La préservation de la vie passe avant le respect des normes en rapport avec la progéniture. Ainsi, si une femme est malade, on permet à un homme de la soigner au cas où on ne trouve pas de femme-médecin.
- 
La préservation de la vie d'autrui passe avant la prière. Ainsi, si quelqu'un se noie, il faut renoncer à la prière à l'heure fixe pour le sauver. De même, on interdit aux soldats en guerre et aux femmes enceintes de jeûner.
- 
Pour faire la prière, le musulman doit se diriger vers la Mecque. Toutefois, s'il ne connaît pas la direction de la Mecque, cela n'est pas un prétexte pour ne pas prier. L'obligation de base de faire la prière passe avant le respect de la norme complémentaire.
IV. Normes sans objectif apparent
Les juristes musulmans essaient toujours de relier les normes religieuses à un objectif acceptable par la raison; cependant, ils reconnaissent que certaines normes dérivent d'une volonté unilatérale de Dieu sans objectif apparent ou que la raison humaine est incapable de découvrir, tout au moins dans cette vie. C'est notamment le cas "des quantités légales" (al-muqaddarat al-shar'iyyah): le nombre de génuflexions dans la prière et de tours à faire autour de la Kaaba lors du pèlerinage, le pourcentage de la zakat, le nombre de fouets pour les différentes peines, etc. Si une norme paraît incompréhensible pour la raison humaine ou contredit cette dernière, cela n'est pas une raison pour l'abolir ou la modifier. Ainsi, ceux qui sont opposés à la circoncision féminine estiment qu'elle est contraire aux normes musulmanes et mettent en doute l'authenticité des récits de Mahomet qui la fondent. Les partisans rétorquent que les normes religieuses ne peuvent pas contredire la raison et la science, et que, si contradiction il y a, la priorité doit être accordée à la norme religieuse et considérer la raison comme faillible ou momentanément incapable de comprendre la norme religieuse; cependant, il arrivera un jour où la raison découvrira la sagesse profonde derrière la circoncision féminine.
La détermination d'une raison derrière une interdiction, ne signifie pas pour autant qu'en l'absence de cette raison l'interdiction disparaisse. Ainsi, l'interdiction de consommer du porc est expliquée souvent par le fait que le climat chaud ne permet pas de conserver sa viande. Mais on ne peut pas abolir cette interdiction pour les pays froids.
V. Mixité de l'avantage et du désavantage dans la réalisation des objectifs de la loi
La réalisation d'un intérêt prévu par la norme comporte pratiquement toujours un avantage et un désavantage. Ainsi, se nourrir pour sauvegarder la vie ou se marier pour ne pas commettre l'adultère comportent des désavantages: le devoir de travailler pour entretenir sa famille, et le devoir de subvenir aux besoins de sa femme pour pouvoir en jouir.
Les juristes musulmans indiquent que le Législateur divin ne vise pas le désavantage, mais l'avantage même si les deux sont liés. Le croyant ne doit pas faire des désavantages un objectif en soi. Ainsi, le droit musulman prescrit de prier dans la mosquée et de faire le pèlerinage à la Mecque, ce qui nécessite l'effort de quitter sa maison pour aller à la mosquée et d'entreprendre un voyage pour arriver à la Mecque. Certes, plus le chemin parcouru est long et pénible, plus le croyant a du mérite, mais le croyant ne doit pas de lui-même s'encombrer en choisissant le chemin le plus long pour arriver à la mosquée ou à la Mecque. Le musulman doit veiller à avoir une progéniture pour augmenter la nation musulmane, mais il ne doit pas pour autant faire du zèle au point de se ruiner complètement. On estime que l'exagération dans un devoir peut porter préjudice à l'accomplissement d'un autre devoir: celui qui exagère dans sa prière et ses jeûnes manque à son devoir d'entretenir sa famille.
VI. Intention dans la réalisation des objectifs de la loi
Le croyant doit dans ses actes avoir à l'esprit la volonté d'accomplir les objectifs recherchés par le Législateur. De cette manière, celui qui prie doit avoir l'intention de remplir son devoir religieux afin d'élever son esprit, de s'éloigner des vices et de recevoir la récompense dans l'autre vie. Pourtant, il peut aussi accomplir ses prières parce qu'il s'agit d'un ordre divin, sans en connaître les autres finalités. Dans ce cas, il fait comme le malade qui, faisant confiance au médecin, suit son ordonnance sans connaître les composantes du médicament. En dépit de cette ignorance, il sera guéri. Au contraire, s'agissant de celui qui prie par hypocrisie pour se faire voir, ou sous l'effet de la contrainte, sa prière ne vaut rien. On estime que cette personne se moque des normes religieuses en les utilisant pour un autre but que celui pour lequel elles ont été établies, chose que le Coran condamne: "Ne prenez pas en moquerie les versets d'Allah" (2:231). Une règle juridique dit à cet égard: "Point de récompense que par l'intention".
Toutefois, l'intention n'est pas nécessaire pour que les actes soient valides avec des effets juridiques. En effet, les normes musulmanes ont des objectifs religieux et temporels: garantir le salut de l'âme dans l'Au-delà, et assurer la bonne marche dans la vie d'ici-bas. Ainsi, le droit musulman prescrit la prière et le jeûne du Ramadan, et interdit d'abandonner la religion ou de voler. L'État doit veiller au respect de ces normes. Si une personne prie ou jeûne par peur du pouvoir, on ne peut pas lui reprocher de ne pas se conformer aux objectifs religieux de la prière.
VII. Ce qui mène au devoir est un devoir, et ce qui mène à l'interdit est interdit
1) Ce qui mène au devoir est un devoir
Les normes légales imposent des devoirs. Pour y parvenir, il faut parfois entreprendre des démarches qui ne sont pas toujours prévues par la loi religieuse, mais déduites du devoir lui-même.
Par exemple, le Coran prescrit le pèlerinage à la Mecque. Pour ce faire, il faut entreprendre un voyage et préparer ce dont on a besoin pour y parvenir. Ceci n'est pas prévu par le Coran, mais cela se déduit du devoir initial.
Il est interdit de consommer du vin. Nonobstant cette prohibition, il est du devoir de la personne de sauvegarder sa vie. Si celle-ci est en danger de mort à cause de la soif et que la seule boisson disponible est le vin, consommer du vin devient alors un devoir.
Les juristes musulmans ont forgé une règle juridique qui dit à cet égard: "Ce qui mène au devoir est un devoir". Ceci correspond approximativement à l'expression "Celui qui veut la fin veut les moyens". Le corollaire de la règle susmentionnée est la suivante: "Ce qui mène à un interdit est interdit".
2) Ce qui mène à l'interdit est interdit
Les juristes musulmans traitent de ce principe sous le titre de sad al-dhara'i' (fermeture des prétextes). Certains le considèrent comme une des sources du droit, ce qui signifie qu'il détermine l'attitude à adopter. Selon ce principe, il faut interdire un acte licite qui risque d'aboutir à un acte illicite. Cette norme est exprimée par le récit suivant de Mahomet:
Le licite est clair, et l'illicite est clair, et entre les deux, il existe des zones floues que beaucoup de gens ignorent. Celui qui évite les zones floues sauvegarde sa religion et son honneur, et celui qui s'y approche ressemble au berger qui fait paître son troupeau autour du feu risquant continuellement d'y tomber.
Section IV. Qualification de l'acte prévu par la norme
Par déduction des sources du droit musulman, les juristes musulmans ont classé les actes en cinq catégories.
1) Acte obligatoire (wajib, fard)
C'est ce que le Législateur ordonne de faire de manière ferme et sans équivoque. Celui qui n'obtempère pas est puni ici-bas; et celui qui le fait, a du mérite dans l'Au-delà. Celui qui nie son caractère obligatoire, devient mécréant (kafir), et celui qui l'abandonne par négligence, devient pécheur (fasiq). Parmi les actes obligatoires, on peut citer les versets coraniques suivants:
Ô les croyants! On vous a prescrit le jeûne comme on l'a prescrit à ceux d'avant vous, ainsi atteindrez-vous la piété, pendant un nombre déterminé de jours (2:183-184).
On divise les actes obligatoires en différentes catégories dont nous indiquons les plus importantes:
A) Acte obligatoire en fonction de son objet
L'obligation peut être désignée (wajib mu'ayyan): c'est l'obligation spécifique demandée de la personne. Celle-ci n'en est acquittée que si elle l'exécute elle-même. Ainsi, la personne est tenue de prier ou de jeûner, et ne peut pas remplacer la prière ou le jeûne par un autre acte. L'obligation peut également laisser le choix entre différentes possibilités (wajib mukhayyar):
Allah ne vous sanctionne pas pour la frivolité dans vos serments, mais Il vous sanctionne pour les serments que vous avez l'intention d'exécuter. L'expiation en sera de nourrir dix pauvres, de ce dont vous nourrissez normalement vos familles, ou de les habiller, ou de libérer un esclave. Quiconque n'en trouve pas les moyens devra jeûner trois jours. Voilà l'expiation pour vos serments, lorsque vous avez juré. Et tenez à vos serments. Ainsi, Allah vous explique Ses versets, afin que vous soyez reconnaissants! (5:89).
B) Acte obligatoire en fonction de sa détermination
L'obligation peut être déterminée (wajib muhaddad). Entre dans cette catégorie l'obligation de faire les cinq prières selon les modalités prescrites, de payer la dîme ou le prix du sang selon la quantité prévue par la loi, et de s'acquitter du prix de vente, du loyer ou des dettes selon le montant qui est dû. Lorsqu'une obligation déterminée relève des droits des personnes, elle peut être réclamée en justice.
L'obligation peut être indéterminée (wajib ghayr muhaddad). Entre dans cette catégorie l'obligation de dépenser dans la voie de Dieu, de s'entraider dans le bien, de nourrir le pauvre, de secourir la personne dans le besoin. Cette obligation ne peut être réclamée devant la justice. De cette façon, un mendiant ou l'État ne peut intenter un procès contre celui qui ne donne pas une aumône.
C) Acte obligatoire en fonction du destinataire
L'obligation peut être individuelle (wajib 'ayni): c'est l'acte que le législateur exige d'une personne, comme faire la prière ou s'abstenir de commettre l'adultère.
Peut-on déléguer à autrui une obligation personnelle? Les juristes musulmans distinguent entre différentes catégories:
- 
Il n'est pas possible de déléguer à autrui de prier ou de jeûner à la place de l'obligé, ces actes cultuels étant un moyen d'éprouver la personne et de réduire les passions.
- 
Certaines obligations individuelles comportent un aspect physique et un autre financier. C'est le cas du pèlerinage. Si une personne est capable physiquement et financièrement de faire le pèlerinage, elle doit l'entreprendre elle-même. Si elle est handicapée physiquement mais capable financièrement, elle peut payer une autre personne pour faire le pèlerinage à sa place.
- 
Il est possible de déléguer autrui dans les obligations individuelles qui ont un aspect uniquement financier. Ainsi, si quelqu'un paie la dette d'une autre personne, celle-ci en est libérée.
L'obligation peut être communautaire (wajib kifa'i: obligation de suffisance): cette obligation est imposée à la communauté. Si une partie des musulmans, compétente et en nombre suffisant, s'en acquitte, l'autre partie en est déchargée. Dans le cas contraire, c'est toute la communauté qui devient pécheresse: le capable parce qu'il a manqué à son devoir, et l'incapable pour n'avoir pas incité le capable à le faire. On donne comme exemple de l'obligation communautaire: laver le mort, le mettre dans un linceul et prier pour lui, ainsi que d'avoir un juge, un mufti et d'autres professionnels dont la communauté a besoin. Il n'est pas demandé à chaque musulman d'être un juge, mais la communauté musulmane se doit d'en avoir un.
Une obligation collective peut devenir individuelle si la personne sollicitée est seule ou lorsqu'elle a été chargée d'y procéder. Ainsi, si un nageur assiste à une noyade, il est tenu individuellement de sauver la personne en danger. Le médecin et le nageur ne peuvent dans ces cas se croiser les bras sous prétexte que d'autres pourraient faire le travail.
Comment qualifier la guerre sainte? S'agit-il d'un devoir individuel auquel chacun doit participer, ou d'un devoir de suffisance, dont n'est tenue qu'une partie déterminée de la population, à savoir l'armée? L'Azhar a considéré que la guerre sainte contre les Américains et les Anglais qui agressent l'Irak est un devoir individuel. Tout musulman doit s'opposer à cette agression.
D) Acte obligatoire en fonction du temps d'acquittement
Certaines obligations peuvent être exécutées en tout temps (wajib mutlaq), mais de préférence le plus vite possible parce que personne ne connaît la durée de sa vie. C'est le cas du vœu de jeûner, du jeûne en remplacement des jours de Ramadan qu'on a manqués pour des raisons valables, et du pèlerinage qui doit être fait une fois dans la vie.
D'autres obligations doivent être exécutées à temps déterminé (wajib mu'aqqat ou muqayyad): c'est le cas des cinq prières, du jeûne du Ramadan et du pèlerinage qui doivent être accomplis, sauf raison valable, dans le temps fixé par la loi religieuse. 
2) Acte recommandé (mustahab, mandub, sunnah)
L'acte recommandé est celui que le Législateur recommande ou ordonne sans que ce soit d'une manière catégorique. Celui qui accomplit un acte recommandé est loué sur Terre et récompensé dans l'Au-delà; celui qui ne le fait pas n'est ni blâmé sur terre ni puni dans l'Au-delà. Un acte est considéré comme recommandé en fonction de la formulation adoptée et du contexte. Ainsi, en matière de dette, le Coran dit:
Ô les croyants! Quand vous contractez une dette à échéance déterminée, mettez-la en écrit… Mais si vous êtes en voyage et ne trouvez pas de scribe, un gage reçu suffit. S'il y a entre vous une confiance réciproque, que celui à qui on a confié quelque chose la restitue (2:282-283).
3) Acte interdit (haram, mahdhur)
Un acte interdit est un acte punissable ici-bas et dans l'Au-delà, et récompensé dans l'Au-delà s'il n'est pas accompli. Cette interdiction est exprimée de différentes manières par le Coran.
Vous sont interdites vos mères, filles, sœurs, tantes paternelles et tantes maternelles, filles d'un frère et filles d'une sœur, mères qui vous ont allaités, sœurs de lait, mères de vos femmes (4:23).
N'approchez point la fornication. En vérité, c'est une turpitude et quel mauvais chemin! (17:32).
4) Acte réprouvé ou répugnant (makruh)
Un acte peut être réprouvé, répugnant, déconseillé, ou détestable, tout en étant permis et non punissable. Ne pas le faire est préférable. Celui qui s'en abstient est loué et acquiert un mérite dans l'Au-delà, et celui qui ne s'en abstient pas peut être blâmé. C'est donc l'opposé de l'acte recommandé. On déduit cette qualification de la formule utilisée par le Coran ou les récits. Ainsi, le Coran dit:
Ô vous qui avez cru! Quand on appelle à la prière du vendredi, accourez à l'invocation d'Allah et laissez tout négoce. Cela est bien meilleur pour vous, si vous saviez! (62:9).
Selon ce verset faire des affaires pendant la prière communautaire du vendredi est un acte répugnant. On considère aussi comme honteux le fait de prier au bord de la route ou dans la salle de bain. Entre dans cette catégorie la répudiation. Mahomet dit: "La répudiation est l'acte licite le plus détestable". Certains législateurs arabes ont sanctionné les répudiations inconsidérées en imposant une compensation à la femme lésée, compensation que certains juristes contestent du fait qu'elle limite le droit reconnu par le Coran au mari de répudier sa femme.
5) Acte permis, licite (mubah, halal, ja'iz)
Il s'agit de tout acte que le Législateur laisse la personne libre d'accomplir ou non. Ni récompense ni châtiment ne sont liés à ces actes. 
Vous sont permises, aujourd'hui, les bonnes nourritures. Vous est permise la nourriture des Gens du Livre, et votre propre nourriture leur est permise (5:5).
Vous est permise la bête du cheptel (5:1).
Certains actes sont obligatoires en soi, mais ils laissent une certaine liberté dans les modalités de leur accomplissement. Ainsi, une personne est libre dans le choix de la femme et du temps du mariage, dans le choix de la nourriture et du temps de manger. Cependant, il est illicite de renoncer à ces actes de façon définitive.
8) Circonstance de la qualification
Un acte peut être qualifié de différentes manières selon les circonstances. Ainsi, le mariage est une Sunnah confirmée pour une personne normale ayant la capacité matérielle de se marier et confiant dans le fait qu'il traitera sa femme avec équité. Il est obligatoire si la personne risque de tomber dans l'adultère en restant célibataire. Il est répugnant si le mari craint l'iniquité. Il est interdit lorsque le mari est certain de traiter sa femme injustement. De même, le legs est obligatoire lorsqu'il porte sur un acte obligatoire, recommandé lorsqu'il porte sur un acte recommandé, interdit lorsqu'il porte sur un acte interdit, répugnant lorsqu'il porte sur un acte répugnant, et permis lorsqu'il porte sur un acte permis.
Section V. Le destinataire et le bénéficiaire de la norme
I. Destinataire de la norme
Selon le droit musulman, lorsque Dieu établit une norme, il le fait pour deux raisons:
1) 
Améliorer la vie terrestre du destinataire de la norme et le préparer pour l'autre vie. Nous renvoyons le lecteur au chapitre sur les objectifs du droit musulman.
2) 
Empêcher que le destinataire de la norme prétexte qu'il n'en a pas eu connaissance:
Il y a des messagers dont Nous t'avons raconté l'histoire précédemment, et des messagers dont Nous ne t'avons point raconté l'histoire - et Allah a parlé à Moïse de vive voix - en tant que messagers, annonciateurs et avertisseurs, pour qu'après la venue des messagers il n'y ait pour les gens point d'argument devant Allah. Allah est Puissant et Sage (4:164-165).
Pour qu'une personne soit chargée du respect d'une norme, elle doit pouvoir la comprendre, avoir la capacité de l'assumer et ne pas avoir d'empêchement à sa capacité.
1) Compréhension (fihm) de la langue de la loi
Chaque pays publie ses lois dans la langue officielle. Les traductions des lois ne font pas foi. Pour les musulmans, l'arabe constitue la langue officielle du droit musulman. Le Coran dit:
Nous t'avons révélé un Coran en langue arabe, afin que tu avertisses la Mère des cités (la Mecque) et ses alentours (42:7.
Connaître la langue arabe est une composante de la compréhension du droit musulman. Cependant, le Coran dit que son message s'adresse à tous:
Qu'on exalte la Bénédiction de Celui qui a fait descendre le Livre de Discernement sur Son serviteur, afin qu'il soit un avertisseur à l'univers (25:1).
D'autre part, le Coran charge les musulmans de répandre ses normes:
Que soit issue de vous une communauté qui appelle au bien, ordonne le convenable, et interdit le blâmable. Car ce seront eux qui réussiront (3:104).
Pour réconcilier le particularisme de la langue arabe et l'universalisme du message musulman, les juristes musulmans estiment qu'il faut répandre partout la langue arabe. À défaut de pouvoir répandre la langue arabe partout, il faut que les musulmans arabes apprennent les langues des autres pour pouvoir leur enseigner l'islam. Khallaf écrit à cet égard:
Une personne ne comprenant pas la langue du Coran, ne pouvant accéder à son message et ne disposant pas de traduction de ce texte dans sa langue, et à qui on n'a pas expliqué le message de l'islam dans la langue qu'elle comprend, ne peut être considérée comme responsable aux yeux du droit musulman.
2) Capacité (ahliyyah)
La capacité est divisée en deux catégories:
A) Capacité d'obligation (ahliyyat wujub)
C'est l'aptitude de l'homme, dès son existence, quel que soit son âge ou son sexe, à avoir des droits ou des devoirs. Elle dure autant que dure la vie, voire au-delà de la mort, comme on le verra plus loin.
B) Capacité d'action (ahliyat al-ada')
C'est l'aptitude de l'homme d'entreprendre des actes ayant des effets. 
C) Capacité selon les étapes de la vie humaine
Les juristes distinguent différentes étapes dans la vie d'une personne humaine, étapes en fonction desquelles les droits et les devoirs évoluent:
a) Vie intra-utérine (janin)
L'existence de la personne vivante dans le sein de sa mère a pour effet de différer jusqu'à sa naissance le partage de l'héritage.
b) Enfance (siba)
Elle s'étend de la naissance jusqu'à l'âge de 7 ans. L'enfant peut hériter et donner en héritage, être entretenu et entretenir autrui. Néanmoins, il n'a pas la capacité d'action: son tuteur est en charge de réclamer ses biens et de payer ce qu'il doit; ce qu'il dit ne compte pas pour lui, et s'il tue le de cujus, il n'est pas privé de l'héritage.
c) Puberté (bulugh)
Le Coran dit:
Éprouvez la capacité des orphelins jusqu'à ce qu'ils atteignent (balaghu) l'aptitude au mariage. Si vous ressentez en eux une bonne conduite (rushd), remettez-leur leurs biens (4:6).
Ce verset parle du moment où une personne atteint l'aptitude à se marier ou, plus précisément, à copuler jusqu'à l'âge de discernement fixé selon les juristes entre 15 et 18 ans. Pendant cette durée, l'être humain a une capacité d'obligation complète, mais une capacité d'action réduite. Ainsi, ses transactions patrimoniales nuisibles sont nulles, et celles qui sont utiles sont, par contre, valables.
d) Discernement (rushd)
Elle s'étend de l'âge de 15, voire 17 ou 18 ans, jusqu'à la sénilité. Ici, l'homme dispose des deux capacités: d'obligation et d'action, à moins qu'il y ait un empêchement à la capacité.
e) Sénilité
Elle s'étend de 70 ans jusqu'à la mort. Cette étape est appelée la seconde enfance. Le vieillard, toutes les fois qu'il est dûment constaté qu'il est tombé en enfance, perd la capacité légale parfaite; il retombe, par conséquent, dans les conditions d'existence du pubère non émancipé. Il reste dans cette situation jusqu'à la fin de ses jours.
3) Absence d'empêchement à la capacité
Les empêchements qui peuvent limiter la capacité sont de deux ordres: célestes ou acquises:
A) Empêchements célestes ('awarid samawiyyah)
Ce sont les infirmités indépendantes de la volonté de l'homme.
a) Aliénation mentale ou folie (junun)
C'est la perte ou l'altération de la raison accompagnée d'agitations et de troubles d'un tel degré que l'homme ne s'aperçoit plus des limites de ce qui est considéré par la loi comme raisonnable et donc permis.
Le fou est traité comme le mineur sans discernement. En cas de moments de lucidité, il est traité comme un raisonnable.
b) Démence ('ith)
C'est la diminution de la raison sans troubles et sans agitation. L'aptitude de discernement est inégale selon la personne. Le dément peut donc être proche de l'enfant avec discernement ou de l'enfant sans discernement, et traité en conséquence.
c) Sommeil (nawm) et évanouissement (ighma')
L'homme endormi (plongé dans le sommeil) ou évanoui est déchargé de l'exécution immédiate de ses devoirs pieux et de certains engagements. Ainsi, il n'est passible ni de peines dans cette vie, ni de punitions dans l'autre s'il commet l'adultère, consomme de l'alcool ou vole. Il doit cependant dédommager les victimes de ses actes. S'il occupe une situation judiciaire, les paroles qui forment le prononcé d'un jugement.
d) Oubli (nisyan)
"Seigneur, ne nous châtie pas s'il nous arrive d'oublier ou de commettre une erreur" (2:286).
Si quelqu'un mange par oubli, son jeûne n'est pas interrompu. De même, le fait d'oublier de prononcer le nom de Dieu sur les animaux qu'on immole ne rend pas la viande de l'animal abattu illicite. Par contre, celui qui mange pendant la prière, sa prière est nulle parce que la prière est supposée rappeler à l'homme d'adopter une certaine attitude.
e) Surdité (samam)
La surdité de naissance, accompagnée en général de mutisme, est une infirmité qui rend l'homme inapte à porter la charge du devoir et à exercer ses droits. Le sourd-muet de naissance n'est admis à revendiquer ses droits ou à les exercer que par l'entremise et sous la garantie de son tuteur.
f) Faiblesse de mémoire (du'f al-hafidhah)
L'homme qui a perdu la mémoire n'est pas soumis à l'exécution exacte et ponctuelle des devoirs qui sont de purs droits de Dieu, comme la prière aux heures prescrites par la loi. Il est aussi déchargé de certains engagements contractés vis-à-vis des tiers, tels que l'acquittement, aux échéances établies, à l'heure stipulée, du prix des choses qu'il a achetées.
g) Maladie (marad)
Elle n'est pas un empêchement pour la capacité d'obligation ou d'action, mais elle peut être considérée comme circonstance atténuante en vertu du verset: "Allah n'impose à aucune âme une charge supérieure à sa capacité" (2:286).
On distingue entre la maladie contiguë à la mort, et la maladie non mortelle qui cesse temporairement et permet qu'une période de santé se produise. Les conséquences juridiques diffèrent selon la catégorie. La maladie mortelle prive l'homme de certains de ses droits.
h) Sang de la menstruation (hayd) et accouchement (nifas)
Ces deux états font reporter l'obligation de jeûner après la purification. Ils sont une dispense à la prière.
i) Incapacité pour le sexe
La femme a moins de droits et de devoirs religieux que les hommes. En général, elle compte comme la moitié d'un homme dans le droit successoral, pénal et procédural. Sa position dans le mariage est inférieure: elle ne peut répudier et elle est soumise à la correction du mari.
j) Mort (mawt)
La mort ne fait pas disparaître les droits et devoirs.
Les choses reconnues par la loi comme indispensables au mort, lui sont toujours accordées et sont prélevées sur ses biens: linceul ainsi que ce qui est nécessaire à son enterrement.
Le droit qu'a le mort se transmet à ses héritiers ou à ses créanciers qui peuvent réclamer les objets et les choses que le mort avait donnés en gage ou en dépôt, ainsi que les choses qui lui ont été usurpées.
B) Empêchements acquis ('awarid muktasabah)
a) Impudence, prodigalité (safah)
La personne, dans ce cas, a sa raison et dispose des deux capacités d'obligation et d'action, mais ses biens lui sont retirés jusqu'à ce qu'il devienne raisonnable. Ses engagements sont traités comme les engagements de l'enfant: les actes nuisibles sont nuls, et ceux utiles sont valables, selon la permission du tuteur. Ceci est déduit des deux versets suivants:
Ne confiez pas aux incapables vos biens dont Allah a fait votre subsistance... Et si vous ressentez en eux une bonne conduite, remettez-leur leurs biens (4:5-6).
Si le débiteur est gaspilleur ou faible, ou incapable de dicter lui-même, que son représentant dicte alors en toute justice (2:282).
b) Ivresse (sakar)
S'il s'enivre de lui-même, et répudie sa femme, la répudiation est valide; si ses actes mènent à un dommage, il doit indemniser la victime; s'il accomplit un comportement punissable, il est châtié. 
Si l'ivresse est la conséquence de l'ingestion d'opium administré par le médecin, ou de la consommation de vin pour apaiser la soif en cas de manque absolu d'eau, aucune peine n'est appliquée à l'homme ivre. La répudiation, l'aveu, l'apostasie ou les paroles prononcées en pareilles circonstances n’ont de valeur légale que si leur auteur les confirme après avoir recouvré la plénitude de sa raison.
c) Voyage
C'est le fait de quitter son lieu de résidence dans l'intention d'atteindre un autre lieu éloigné de trois jours de marche à pied. Durant la durée de ce voyage, le voyageur bénéficie de circonstances atténuantes:
-
Il peut diminuer le nombre des génuflexions de la prière de quatre à deux.
-
Il peut, sans pécher, remettre à un autre temps l'exécution du jeûne.
-
L'homme qui a commencé une journée de jeûne, s'il est obligé de se mettre en voyage, ne doit pas rompre le jeûne avant la fin de ce jour.
Pour pouvoir bénéficier de ces circonstances atténuantes, il faut que le voyage soit licite. Ceci n'est pas le cas du voyage entrepris pour voler ou se rebeller.
d) Ignorance (jahl)
- 
Ignorance inexcusable: c'est l'ignorance de ce qui est évident ou prouvé d'une manière claire. Elle est équivalente à la négation (juhud) ou à l'orgueil (mukabarah): nier l'existence du Créateur, sa supériorité sur ses créatures, l'envoi des apôtres.
- 
Ignorance excusable: un mandataire qui se comporte en ignorant qu'il a été démis de ses fonctions.
e) Erreur (khata')
Celui qui couche avec une femme croyant que c'est la sienne ne sera pas considéré comme ayant commis l'adultère. Celui qui tue une personne par erreur ne sera pas mis à mort en vertu de la loi du talion, mais doit faire un acte de repentance:
Il n'appartient pas à un croyant de tuer un autre croyant, si ce n'est par erreur. Quiconque tue par erreur un croyant, qu'il affranchisse alors un esclave croyant et remette à sa famille le prix du sang, à moins que celle-ci n'y renonce par charité [...] Celui qui n'en trouve pas les moyens, qu'il jeûne deux mois d'affilée pour être pardonné par Allah (4:92).
Les deux délits susmentionnés relèvent, en droit musulman, de la catégorie des droits de Dieu.
En revanche, celui qui porte atteinte aux droits d'autrui en détruisant, par exemple, ses biens par erreur, doit payer un dédommagement, mais ne sera pas puni physiquement.
f) Contrainte (ikrah)
On distingue ici la contrainte caractérisée (mulji') qui met en péril la vie, l'intégrité physique ou tous les biens, que ce soit de la personne menacée ou d'un de ses proches, et la contrainte simple (ghayr mulji') qui ne met pas en péril comme l'emprisonnement ou les bastonnades, et que l'on peut supporter normalement.
La contrainte caractérisée supprime le consentement et rend le choix vicié.
g) Esclavage
L'esclave, quand il est musulman, est tenu aux devoirs religieux, au même titre que l'homme libre. On ne devient esclave que par naissance de parents esclaves, ou du fait du jihad, jamais pour dettes. L'esclave est soumis à son maître pour la plupart des actes de sa vie. Avec son autorisation, il peut se marier, avoir des enfants, se constituer un pécule. Mais il est surtout considéré comme un élément du patrimoine de son maître, ce qui a des conséquences juridiques multiples.
h) Mécréance
Le mécréant en général est tenu par le discours divin (74:42-43). Son devoir est d'abord de se convertir, mais on ne lui impose pas d'accomplir, à sa conversion, tous les actes qu'il aurait dû accomplir pendant sa mécréance. Les mécréants sont classés en deux catégories principales, les protégés et les autres.
Les protégés (dhimmis) sont les Gens du Livre: juifs, chrétiens, zoroastriens, sabéens, et souvent des polythéistes par tolérance. Ils sont admis à vivre au milieu des musulmans qui en ont la responsabilité, conformément au pacte de protection. Le protégé doit se conformer à un statut spécial. Il ne peut épouser une musulmane, mais un musulman peut épouser une dhimmie.
Les polythéistes et les apostats forment la catégorie la moins favorisée.
4) Délégation des charges imposées par la norme
Les juristes musulmans se demandent si on peut déléguer les devoirs dont on est chargé. Ils font à cet égard une distinction entre deux catégories de normes.
A) Normes concernant les rapports temporels des gens
Ces actes peuvent faire l'objet de délégation à moins que la raison de la légitimation de ces actes ne concerne une personne déterminée: comme le fait de manger, de boire ou de se marier ainsi que les peines corporelles.
B) Normes d'ordre cultuel
Ces normes n'admettent pas la délégation. Le fait que des personnes respectent ces normes ne dispense pas leur destinataire de les respecter à son tour. On cite à cet égard de nombreux versets coraniques:
Chacun n'acquiert le mal qu'à son détriment: personne ne portera le fardeau d'autrui (6:164).
II. Bénéficiaire des normes
1) Droits exclusifs de Dieu
Les droits qui reviennent à Dieu comprennent trois sortes d'actes:
- 
Les actes relatifs au culte envers Dieu: les actes de culte proprement dits (prière, jeûne, pèlerinage) ou des actes qui bénéficient aux autres (aumône de la fête de fitr, l'impôt sur la fortune). l'exécution des ordres de Dieu et la non-violation de ses interdictions dans les cultes (se laver avant la prière) ou dans les rapports entre les gens (ne pas pratiquer l'usure). Le jihad (guerre sainte) est considéré aussi comme un droit revenant à Dieu puisque son but est d'étendre la foi.
- 
Les impôts: L'utilisation de ces impôts est fixée par le Coran et relève, de ce fait, des droits de Dieu:
- 
Les peines (had): certaines sanctions prévues par le Coran ou la Sunnah sont considérées comme revenant à Dieu (et donc à la société). Elles ne dépendent pas de la volonté des individus. C'est le cas des sanctions prévues contre l'adultère, le vol et le brigandage, la privation de l'héritage de celui qui tue l'héritier et les sanctions d'expiations (kaffarat).
2) Droits exclusifs de l'individu
Ces droits visent à servir les intérêts privés de l'individu. Entrent dans cette catégorie les droits patrimoniaux comme le dédommagement, le recouvrement des dettes et du prix de sang, la revendication du prix de l'objet vendu et du loyer. Ici, le bénéficiaire peut exiger son droit, ou éventuellement le céder.
3) Droits revenant à Dieu et à l'individu avec prépondérance au droit de Dieu
Entre dans cette catégorie la sanction prévue pour la diffamation d'adultère non prouvé. On estime ici qu'un tel délit porte atteinte à l'honneur et propage le vice. La sanction de ce délit fait partie des droits de Dieu dans le sens qu'elle protège la société. Elle fait aussi partie des droits de l'individu parce qu'elle protège son honneur. Cependant, le droit de Dieu est supérieur à celui de l'individu. De ce fait, ce dernier ne peut pas céder sur la sanction.
4) Droits revenant à Dieu et à l'individu avec prépondérance au droit de l'individu
C'est le cas de la loi du talion à l'encontre du meurtre volontaire. La sauvegarde de la vie des gens bénéficie à la communauté qui a intérêt à châtier le coupable, et c'est là que se situe le droit de Dieu. La loi du talion, cependant, sert principalement à éteindre le désir de vengeance de l'ayant droit. De ce fait, l'individu a le droit de céder (par le pardon ou/et contre compensation) et le coupable ne peut subir la loi du talion que sur la demande de l'ayant droit (tuteur de la victime). Le Coran prévoit à cet égard la sanction, mais incite la victime à céder:
Ô les croyants! On vous a prescrit le talion au sujet des tués: homme libre pour homme libre, esclave pour esclave, femme pour femme. Mais celui à qui son frère aura pardonné en quelque façon doit faire face à une requête convenable et doit payer des dommages de bonne grâce. Ceci est un allégement de la part de votre Seigneur et une miséricorde (2:178).
En matière de vol, le Coran dit:
Le voleur et la voleuse, à tous deux coupez la main, en punition de ce qu'ils se sont emparés, et comme châtiment de la part d'Allah. Allah est Puissant et Sage. Mais quiconque se repent après son tort et se réforme, Allah accepte son repentir. Car, Allah est, certes, Pardonneur et Miséricordieux (5:38-39).
Est-ce que l'État peut punir d'office, sans plainte? Est-ce que la victime du vol peut pardonner? En d'autres termes, est-ce que le droit de l'homme est prépondérant sur le droit de Dieu? Les juristes musulmans divergent dans ce domaine.
Section VI. L'atténuation de la norme
I. Dispense (rukhsah)
Le Coran permet de ne pas accomplir un devoir ou de l'abréger en cas de maladie ou de voyage:
Il permet de ne pas se conformer à certaines interdictions. Ainsi, il est permis de manger de la viande de porc et de boire du sang en cas de nécessité alors que ces actes sont normalement interdits:
De même, on est tenu de rompre le jeûne en cas de maladie ou de voyage si le jeûne risque de mener à la mort. Celui qui ne le fait pas commet un péché. On estime ici que l'obstination du croyant dans ce domaine n'a aucun intérêt sur le plan religieux: elle ne profite ni à propager l'islam, ni à renforcer la communauté musulmane.
Dans d'autres cas, le croyant a le choix entre sacrifier sa vie ou bénéficier de la dispense. Ainsi, s'il est contraint d'apostasier, il devrait, de préférence, rester ferme au risque de sa vie, mais il peut aussi dissimuler sa foi.
II. Ruse (hilah)
1) Attitude négative face aux ruses
La ruse peut se retrouver dans tous les domaines. En matière de politique, elle vise à confondre les ennemis, et de ce fait, elle est considérée comme une attitude positive. 
Ce qui nous intéresse ici est cependant le recours à la ruse pour atténuer la rigueur de la norme juridique, voire pour l'esquiver. De ce fait, elle est perçue de manière négative. 
Certains juristes estiment que toutes les ruses ne sont pas interdites. Ibn-Qayyim Al-Jawziyyah (d. 1351), pourtant hanbalite, cite 116 ruses qu'il considère comme autorisées en droit musulman.
2) Légitimation du recours à la ruse
A) Arguments tirés du Coran
On cite une ruse que Dieu, selon le Coran, enseigna à Job. Celui-ci avait juré de battre sa femme de 100 coups de fouet. Comme il ne voulait ni faire du mal à sa femme, ni se parjurer, Dieu lui suggéra de prendre une touffe d'herbe (de cent brins) et d'administrer un seul coup à sa femme (38:44).
Dans un autre récit du Coran, Joseph cacha la grande coupe du roi dans le bagage de son frère pour pouvoir le retenir auprès de lui sous accusation d'avoir volé la coupe. Dieu inspira cette ruse à Joseph: "Ainsi, Nous suggérâmes cet artifice à Joseph. Car il ne pouvait pas se saisir de son frère, selon la justice du roi, à moins qu'Allah ne l'eût voulu" (12:76). Dieu a voulu tirer le bien du mal à travers une ruse.
Des juristes en déduisent que le Coran permet le recours à la ruse pour sauvegarder les droits des opprimés et repousser l'oppression.
B) Arguments tirés de la Sunnah
Un récit de Mahomet rapporte qu'un homme handicapé avait abusé d'une servante. Comme il ne pouvait supporter la peine de 100 coups de fouets, Mahomet ordonna de le frapper un coup avec un régime de datte comportant 100 pointes. Ce récit est similaire à celui qui est conté dans le Coran à propos de Job. C'est une application de la règle juridique selon laquelle "les normes des prédécesseurs sont nos normes sauf abrogation".
3) Classification des ruses
A) Ruse obligatoire
Il s'agit ici de voies légales suivies pour atteindre un but conforme à la loi. Ainsi, pour acquérir les moyens de subsistance, l'homme recourt au contrat de vente. De même, pour avoir des relations sexuelles licites avec une femme, on recourt au mariage.
B) Ruse recommandée
Il est recommandé de ruser pour sauvegarder le bien particulier ou général, pour porter secours à un opprimé ou pour déjouer une ruse illicite.
Quelqu'un se plaignit à Mahomet des nuisances causées par son voisin. Mahomet lui conseilla de jeter ses propres bagages sur la route et de raconter aux passants les maltraitances occasionnées son voisin. Les passants réprimandèrent alors le voisin. Ce dernier, gêné, vînt le prier de remettre ses bagages dans la maison en lui promettant de changer d'attitude.
C) Ruse permise
C'est la ruse laissée au libre choix de la personne, notamment en matière de répudiation. Un mari demanda conseil à Abu-Hanifah (d. 767): "J'ai juré à ma femme qu'elle serait répudiée si elle ne m'adressait pas la parole avant le lever du soleil, et elle refuse de me parler alors que je ne veux pas la répudier. Que faire?" Abu-Hanifah suggéra au mari de demander au muezzin d'avancer l'appel à la prière qui indique la levée du soleil. Ayant entendu l'appel à la prière, la femme dit à son mari: "Voilà l'appel à la prière, je suis désormais libre". Le mari l'informa alors que l'appel à la prière a été avancé, et que, par conséquent, elle n'était pas libre.
D) Ruse répugnante
Le Coran prescrit que, si quelqu'un répudie sa femme, il ne peut la reprendre qu'à condition que cette dernière ait épousé un autre et que leur mariage ait été dissous (2:230). Ce deuxième mariage-sanction vise à faire réfléchir le mari avant de répudier. Pour éviter l'opprobre, le mari recourt aux services d'un homme qui accepte d'épouser la femme répudiée et de la répudier à son tour sans consommation du mariage pour que le premier mari puisse reprendre sa femme. Le mari de service est désigné par le sobriquet "bouc de prêt". 
E) Ruse interdite
Ibn-Qayyim Al-Jawziyyah (d. 1351) distingue entre trois catégories de ruses interdites:
- 
Ruses dont le moyen utilisé et le but recherché sont illicites: si quelqu'un tue sa belle-mère, il répond à sa femme de son délit. Pour échapper à la loi du talion, il tue aussi sa femme au cas où il aurait un enfant mineur de celle-ci. Or, le père ne répond pas d'un tel délit à son fils mineur.
- 
Ruses dont le moyen est licite, mais le but recherché est illicite: le droit musulman permet au voyageur de rompre le jeûne du Ramadan (la rupture du jeûne signifie la possibilité de manger, de boire et d'avoir des relations sexuelles pendant le jour). Si quelqu'un entreprend un voyage dans l'intention de rompre le jeûne, il tire profit d'une dispense légale mais avec une mauvaise intention.
- 
Ruses dont le moyen et le but sont initialement licites, mais utilisés dans un but illicite: un homme prête de l'argent sans stipuler des intérêts, mais il s'arrange pour que le débiteur lui fasse un don après la remise de la créance.
III. Dissimulation (taqiyyah)
La dissimulation est une forme de ruse largement répandue dans toute société mais rarement avouée. Il existe cependant des groupes qui, en raison de leur statut de minorités persécutées, font de la dissimulation un dogme religieux et incitent leurs membres à y recourir. Nous en avons choisi deux: les chi'ites ja'farites et les druzes.
Al-Khumeini dit que la dissimulation (taqiyyah) "consiste à ce qu'une personne dise une chose contraire à la réalité, ou entreprenne un acte contraire aux normes du droit musulman afin de sauvegarder son sang, son honneur ou ses biens". 
1) Dissimulation chez les chi'ites ja'farites
A) Conflit entre sunnites et chi'ites autour de la dissimulation
Les sunnites traitent les chi'ites d'hypocrites parce qu'ils admettent la dissimulation comme un dogme religieux et y recourent. Or, disent-ils, l'hypocrisie est condamnée par le Coran. Un auteur égyptien écrit:
La dissimulation constitue un des plus importants dogmes des chi'ites. Elle signifie la flatterie, l'hypocrisie et le mensonge. Elle leur permet de paraître contraire à ce qu'ils sont au fond d'eux-mêmes, induisant en erreur les gens simples par leurs paroles.
B) Légitimation du recours à la dissimulation
a) Dissimulation dans les lois révélées avant Mahomet
Quand il eut fourni leurs provisions, il mit la coupe dans le sac de son frère. Ensuite, un crieur annonça: "Caravaniers! vous êtes des voleurs"… Joseph commença par les sacs des autres avant celui de son frère; puis, il la fit sortir du sac de son frère. Ainsi, nous suggérâmes cet artifice à Joseph. Car il ne pouvait pas se saisir de son frère, selon la justice du roi, à moins qu'Allah ne l'eût voulu. (12:70 et 76).
Un homme croyant de la famille de Pharaon, qui dissimulait sa foi (yaktum iymanah), dit: "Tuez-vous un homme parce qu'il dit: "Mon seigneur est Allah"? Alors qu'il est venu à vous avec les preuves évidentes de la part de votre Seigneur. S'il est menteur, son mensonge sera à son détriment; tandis que s'il est véridique, alors une partie de ce dont il vous menace tombera sur vous" (40:28).
b) Dissimulation dans le Coran
Quiconque a renié Allah après avoir cru - sauf celui qui y a été contraint alors que son cœur demeure plein de la sérénité de la foi - mais ceux qui ouvrent délibérément leur cœur à la mécréance, ceux-là ont sur eux une colère d'Allah et ils auront un châtiment terrible (16:106).
c) Dissimulation dans la Sunnah de Mahomet
On rapporte qu'un homme a demandé à 'Ayshah de rendre visite à Mahomet. Celui-ci dit à 'Ayshah: "C'est le pire de la tribu", mais il a autorisé son entrée. Mahomet lui a parlé alors avec douceur. 'Ayshah s'est étonnée du comportement de Mahomet. Celui-ci lui a expliqué: "Eh bien oui, 'Ayshah, le pire chez Dieu c'est celui que les gens laissent tranquille ou amadouent pour éviter son mal". Dans un autre récit, Mahomet dit qu'avec les gens vils, il faut les amadouer et supporter leur mauvais caractère mais en faisant le contraire de ce qu'ils font.
d) Dissimulation dans la Sunnah des imams chi'ites
Les chi'ites rapportent pas moins de 300 récits de leurs imams pour légitimer le recours à la dissimulation en tant que partie de la religion, affirmant que celui qui n'y recourt pas en cas de nécessité démontre son ignorance de la religion. Nous citons ici certains de ces récits attribués aux imams des chi'ites:
La dissimulation fait partie de ma religion et de la religion de mes ancêtres. Celui qui n'a pas de dissimulation n'a pas de religion.
La dissimulation est le meilleur des actes du croyant parce qu'elle sert à le sauvegarder et à sauvegarder ses frères des impies.
Protégez votre religion et cachez-la par la dissimulation, car il n'y a point de religion à celui qui n'a pas de dissimulation. Vous êtes parmi les gens comme les abeilles parmi les oiseaux. Si les oiseaux savaient ce qui se trouvait dans l'intérieur des abeilles, ils les auraient tous mangés.
C) Conditions du recours à la dissimulation
Pour pouvoir recourir à la dissimulation, il faut la réalisation des conditions suivantes:
-
Existence d'une menace sur la vie, l'intégrité physique, l'honneur, les biens ou les frères dans la religion.
-
Supériorité de l'adversaire, ce dernier étant en mesure de mettre sa menace à exécution.
-
Il n'y a pas d'autre moyen que la dissimulation pour échapper au danger.
-
Pendant la transgression par nécessité, il faut avoir l'intention d'user de la permission accordée par Dieu.
-
On ne peut recourir à la dissimulation s'il s'agit de nuire à autrui en l'exposant à la mort, à l'adultère ou à la dépossession de ses biens.
-
La dissimulation ne doit pas porter sur un acte qui est plus grave que la menace à laquelle on cherche à échapper. Ainsi, si on contraint quelqu'un à commettre l'adultère en le menaçant de prendre ses biens, ou de faire un faux témoignage contre un innocent en le menaçant de le priver de son travail, la personne contrainte n'a pas le droit d'agir.
-
Il faut que la dissimulation serve à échapper à la menace. Si elle ne permet pas de sauver du danger, il n'est pas permis d'y recourir, parce qu'elle est inutile. Ainsi, si quelqu'un est contraint en prison d'apostasier sans aucune possibilité d'échapper à la prison, alors la dissimulation n'est pas permise.
D) Dissimulation et endurance pour la propagation de la foi
Le droit musulman prescrit au musulman la propagation de la foi et la modification d'une situation injuste, y compris par le jihad, au risque de sa propre vie. Si un chi'ite se fait passer pour un sunnite ou un chrétien pour échapper au danger, ne faillit-il à son devoir? Ne fait-il pas preuve de lâcheté?
Les juristes musulmans estiment que la propagation de foi et le rétablissement de la justice peuvent se faire à trois niveaux: soit par la main (par l'acte), soit par sa langue (par la parole), soit dans le cœur en se dissociant de la mécréance et de l'injustice.
L'attitude préférable est de rester ferme et fidèle à soi-même et d'affronter le danger. Le Coran affirme que la foi ne va pas sans épreuve:
Est-ce que les gens pensent qu'on les laissera dire: "Nous croyons!" sans les éprouver? Certes, Nous avons éprouvé ceux qui ont vécu avant eux; Allah connaît ceux qui disent la vérité et ceux qui mentent (29:2-3).
Il faut y ajouter de nombreux versets qui incitent à la guerre défensive, voire offensive. D'autre part, Mahomet dit: "N'associe rien à Dieu, même si tu es tué ou brûlé".
Le Coran cependant ne pousse pas à la témérité:
Dépensez dans le sentier d'Allah. Ne vous jetez pas par vos propres mains dans la destruction. Faites le bien, car Allah aime les bienfaisants (2:195).
Les chi'ites estiment que le recours à la dissimulation peut être dans l'intérêt de la communauté parce qu'elle permet d'épargner des vies et d'éviter des persécutions qui mettent en danger l'existence de la communauté. On rapporte à cet égard que Fatima reprochait à 'Ali d'être passif. Il lui répondit: "Veux-tu que cette religion disparaisse du monde?" Elle dit: "Non". Il répliqua: "C'est ce qui risque d'arriver".
2) Dissimulation de la doctrine chez les groupes ésotériques
A) Aptitude à comprendre
Le Coran dit:
Allah a pris, de ceux auxquels le Livre était donné, cet engagement: "Exposez-le, certes, aux gens et ne le cachez pas" (3:187).
Les juristes musulmans qualifient de grand péché le fait d'accaparer la connaissance et de refuser de la partager avec les autres. Toutefois, ils estiment que les normes religieuses exigent une certaine aptitude intellectuelle pour les comprendre.
Ibn-Rushd (Averroès, d. 1198) estime que l'enseignement religieux doit être adapté au niveau de l'interlocuteur. Il cite ici le verset:
Par la sagesse et la bonne exhortation appelle les gens au sentier de ton Seigneur. Discute avec eux de la meilleure façon (16:125).
Il est donc un devoir de garder secrets certains enseignements religieux à certaines catégories de la population pour ne pas créer de confusion dans leur esprit. Certes, les livres religieux sont à la disposition de tous et circulent librement, tout au moins aujourd'hui, mais le public en général a d'autres préoccupations que de lire les traités volumineux. Ainsi, s'opère une sélection naturelle dans l'accès à l'information. Il suffit donc de ne pas divulguer l'information oralement en discutant avec un public non initié. Il existe cependant des courants ésotériques qui interdisent l'accès matériel aux enseignements religieux.
B) Courants ésotériques
Il y a eu, en tout temps dans l'histoire, y compris dans le monde musulman, des groupes ésotériques qui réservent leurs enseignements religieux et philosophiques à des cercles fermés d'initiés. Les auteurs musulmans les classent sous le nom collectif de batini, c'est-à-dire ceux qui interprètent de façon ésotérique le Coran en recourant au sens caché.
C) Dissimulation chez les druzes
112 - Question: Si l'on nous invite à participer à la prière de ces religions, nous est-il permis de prier avec eux?
Réponse: Quelle que soit la confession, il n'y a rien de mal à faire semblant, à condition que ce ne soit pas dans son for intérieur. Participez avec eux autant que vous le voulez, mais "conservez-moi dans vos cœurs".
114 - Question: Comment doit être notre conversation avec les gens d'une autre confession? Et nous est-il permis de faire route avec eux?
Réponse: Notre Seigneur Hamza a ordonné de nous cacher en religion le plus possible. Là où il y a des chrétiens, soyez avec eux, et si les musulmans prennent le dessus, soyez musulmans, parce que notre Seigneur nous a ordonné que: "Toute confession qui triomphe de vous, suivez-la et conservez-moi dans vos cœurs".
Le catéchisme se termine par une lettre de conclusion dont nous citons les trois paragraphes suivants:
Mes frères! Attention! Attention! Attention! de tomber dans l'imperfection et l'erreur qui consiste à ce que quelqu'un d'autre que vous comprenne votre religion et quelle est votre croyance! Soyez très attentifs à ce qu'aucun des polythéistes ne comprenne véritablement votre religion; et si quelqu'un le fait, liquidez-le. Et si vous ne pouvez le liquider, donnez son nom aux autres et gardez ce nom secret afin d'en tenir compte dans n'importe quelle démarche. Ceci est licite pour vous.
Face aux persécutions, les druzes ont mis en application la théorie de la dissimulation en se mettant du côté du vainqueur. Ce fut le cas lors de la création de l'État d'Israël, en s'engageant dans l'armée israélienne, se comportant avec grande brutalité contre leurs frères palestiniens. Les appels des druzes libanais à leurs coreligionnaires en Israël pour qu'ils ne servent pas dans cette armée sont restés lettre morte. Ce qui n'a pas empêché Israël de les discriminer. Dans la guerre civile libanaise, les druzes ont pris partie tantôt pour les factions palestiniennes, tantôt pour les Maronites, et tantôt pour les chi'ites, selon la fortune des armes.
Chapitre IV. Le droit musulman et les droits de l’homme

Section I. Revendication des musulmans dans les pays musulmans

I. Conception laïque démocratique des droits de l'homme

La Déclaration universelle des droits de l'homme et les autres documents internationaux, principalement d'inspiration occidentale, ne comportent aucune mention de Dieu. Les tentatives visant à le mentionner dans ces documents ont échoué. Les droits de l'homme, dans la Déclaration universelle, n'ont pas leur raison d'être dans un commandement divin, mais dans la volonté de l'Assemblée générale des Nations Unies basée sur les considérations d'intérêt général. Il s'agit de créer des conditions de vie sociale à l'échelle internationale, le respect des droits de l'homme ayant été jugé comme nécessaire pour que «l'homme ne soit contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l'oppression». La conception laïque démocratique des droits de l'homme se caractérise notamment par le rejet de toute distinction entre les gens sur la base du sexe ou de la religion, handicap majeur des systèmes basés sur une loi révélée. Mentionnons notamment l’article 2 al. 2 de la Déclaration universelle des droits de l’homme qui stipule: “Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment … de sexe, … de religion….”

II. Conception dictatoriale et religieuse des droits de l'homme

Selon cette conception, la loi et les droits de l'homme qu'elle préconise ne découlent pas du peuple, mais du dictateur ou de Dieu, ce qui en fait revient au même, tous deux dictant des lois sans se référer aux personnes concernées, Dieu servant de paravent derrière lequel se cache le religieux pour mieux faire avaler la pilule aux crédules. Prenons comme exemple ce que dit le préambule de la Déclaration islamique universelle des droits de l'homme promulguée en 1981 par le Conseil islamique (dont le siège est à Londres):

Nous les musulmans, dans la diversité de nos appartenances ethniques et géographiques,

Forts de notre dépendance vis-à-vis de Dieu, l'unique et le dominateur,

Forts de notre foi dans le fait que Dieu est le maître souverain de toute chose en cette vie immédiate comme en la vie ultime [...]

Forts de notre conviction que l'intelligence humaine est incapable d'élaborer la voie la meilleure en vue d'assurer le service de la vie, sans que Dieu ne la guide et ne lui en assure révélation:

Nous, les Musulmans, [...] nous proclamons cette Déclaration, faite au nom de l'islam, des droits de l'homme tels qu'on peut les déduire du très noble Coran et de la très pure Tradition prophétique (Sunnah). À ce titre, ces droits se présentent comme des droits éternels qui ne sauraient supporter suppression ou rectification, abrogation ou invalidation.

Signalons que les auteurs de cette Déclaration ont publié une version originale arabe et deux traductions française et anglaise qu'ils ont distribuées lors de sa présentation au sein de l'UNESCO. Ces deux traductions diffèrent de l'original arabe. On a découvert le pot aux roses en comparant les deux versions et en traduisant littéralement l'original arabe. Malgré cette tromperie manifeste, les auteurs de cette déclaration ne se sont jamais excusés.

Contrairement à la conception démocratique, la conception religieuse des droits de l'homme ne reconnaît pas l'égalité devant la loi sans discrimination fondée sur la religion ou le sexe. Ainsi, à titre d’exemple, la Déclaration islamique universelle des droits de l'homme ne comporte pas de disposition similaire à l’article 2 al. 2 de la Déclaration universelle des droits de l’homme susmentionné. C'est la conception adoptée par tous les régimes actuels arabo-musulmans et les courants islamistes opposés à ces régimes. Nous trouvons l'influence de cette conception dans plusieurs domaines notamment:

A. Droits politiques

Le chapitre 33 du Coran porte comme titre: Al-ahzab, les partis ou les factions. Le Coran utilise ce terme vingt fois. Dans deux passages (5:56; 58:19-22), il oppose le parti de Satan (hizb al-shaytan) à celui de Dieu (hizb Allah), nom que porte un parti politique au Liban. Selon ces perspectives les érudits musulmans, dont Ibn-Taymiyyah, interdisent l'émergence de partis politiques qui ne prennent pas la religion comme base. Cette toile de fond est la raison de l'absence d'une culture et d'une pratique politique multipartite démocratique dans le monde arabo-musulman. On trouve cette position dans des projets constitutionnels islamiques. Ainsi, l’article 19 du projet constitutionnel du Parti de libération islamique statue:

Les musulmans ont le droit de constituer des partis politiques pour demander des comptes aux gouverneurs ou pour parvenir au pouvoir par la voie de la Communauté islamique à condition que ces partis soient basés sur le dogme islamique et que les normes qu'ils adoptent soient islamiques. La constitution de partis politiques ne nécessite aucune autorisation. Tout regroupement qui se fonde sur d'autres bases que l'Islam est interdit.

Le projet constitutionnel de l'Azhar ne dit aucun mot de la constitution des partis politiques. Il en est de même du projet des Frères musulmans. Ce silence probablement est à interpréter comme une interdiction. Le projet constitutionnel de Wasfi dit: «Il est interdit de créer des partis politiques positivistes» (art. 38). Ce dernier terme est utilisé pour caractériser le droit positif d'inspiration non musulmane. Ce qui signifierait que les partis politiques selon le modèle occidental sont interdits. Le projet constitutionnel de Garishah autorise la création de partis politiques dans la mesure où ils ne violent pas la loi islamique (art. 4). Il en est de même du projet constitutionnel du Conseil islamique (art. 18.a).

B. Droits de la femme

Nous mentionnons ici la polygamie, la répudiation, l'inégalité entre hommes et femmes en matière d’héritage et de témoignage, le refus de l'accès aux fonctions publiques tels que dans le pouvoir judiciaire et autres, l'imposition aux femmes de vêtements particuliers pour ne pas susciter l'excitation chez l'homme. S'il est vrai qu'il y a eu des progrès dans certains pays arabo-musulmans pour supprimer certaines formes de discrimination contre les femmes, les courants islamiques continuent à rejeter ces progrès en se fondant sur la religion. Les États arabo- musulmans ont émis des réserves contre les documents des Nations Unies qui reconnaissent le principe de l'égalité entre les hommes et les femmes, et ces réserves sont basées sur la religion.
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C. Liberté d'expression

Il suffit ici de mentionner la pendaison au Soudan de Mahmoud Muhammad Taha, l'assassinat en Égypte de Farag Foda, l'affaire d'Abu Zayd divorcé de sa femme par la Cour de cassation, affirmant son apostasie, tous deux exilés aux Pays-Bas pour ne pas être tués par les islamistes. Il existe de nombreuses fatwas contre les intellectuels dont on ne parlera pas ici, mais je mentionnerai plus loin la position d'Al-Qaradawi contre les laïques.
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D. Liberté religieuse

Encore aujourd'hui la majorité des musulmans et leurs institutions religieuses et étatiques considèrent comme apostat le musulman qui quitte sa religion, alors que l'apostasie ne devrait pas être considérée comme un crime, mais comme un droit sacré. En effet, personne ne devrait être contraint à vénérer Dieu en violation de sa propre conscience. Bien que les lois des pays arabo-musulmans ne mentionnent pas toutes l'exécution de l'apostat selon le hadith «Celui qui change sa religion, tuez-le», toutes le considèrent comme mort civilement: elles l'empêchent de se marier, le séparent de sa femme et de ses enfants, le privent de son droit à la succession et liquident son héritage, le privent de son travail et l'obligent pratiquement à quitter son pays pour échapper à la mort. Notons ici que, contrairement à celui qui quitte l'islam, celui qui se convertit à l'islam est bien accueilli. Cela signifie que la liberté religieuse est à sens unique.

E. Minorités religieuses

Il est vrai que les gens du livre ont été reconnus par les musulmans. Le Coran établit à cet effet ce qu'on appelle le système de la personnalité des lois. Les communautés reconnues, à savoir les juifs, les chrétiens, les sabéens et les zoroastriens, appelés Gens du Livre, peuvent vivre selon leurs lois.

Toutefois, les droits des Gens du Livre demeurent soumis à des restrictions contraires aux droits de l'homme. Par exemple, un chrétien ne peut épouser une musulmane, à moins de se convertir à l'islam, alors que le musulman a le droit d'épouser une chrétienne. Des milliers de chrétiens travaillant en Arabie saoudite ont interdiction de pratiquer leur religion et d'avoir des églises alors que ce pays construit les mosquées en Occident. Dernièrement, le plus haut responsable religieux saoudien a émis une fatwa dans laquelle il prône ouvertement la destruction de toutes les églises dans les pays arabes de la Péninsule arabique qui les tolèrent, ce qui a provoqué la condamnation des évêques d’Autriche et d’Allemagne.

En Égypte, la loi impose des exigences excessives pour la construction ou la réparation des églises. Nous rappelons qu'un groupe de chrétiens a commencé la construction d'une église appelée «Église de la Vierge Marie et de l'Ange Michel» dans la région de Gizeh mais le gouvernement a décidé d'interrompre la construction en argumentant qu'il y avait suffisamment d'églises en Égypte. Il faut signaler que nombreux sont les convertis à l'islam pour échapper aux discriminations qu'ils subissaient, ou sous l'effet de l'épée comme c'est le cas des Berbères en Afrique du Nord qui ont quitté l'Islam plus d'une fois et ont été forcés d'y retourner.

D'autre part, les gens sans livres sacrés n'ont pas été reconnus. Encore aujourd'hui les pays arabo-musulmans refusent de reconnaître les bahaïs, sans parler de la tragédie des yézidites en Irak. Ajoutons que des milliers de musulmans en Afrique du Nord, particulièrement en Algérie et au Maroc, se sont convertis au christianisme mais leurs gouvernements ne reconnaissent pas leur religion, ne leur permettent pas d'avoir des lieux de culte, et même en jugent certains pour apostasie.

F. Sanctions corporelles et intégrité physique

Un certain nombre de pays musulmans appliquent des sanctions telles que la flagellation, l'amputation, la lapidation et la loi du talion (œil pour œil et dent pour dent), partant de normes islamiques. Ces sanctions sont contraires aux droits de l'homme et ont été condamnées par Amnesty international. La principale raison pour laquelle les pays arabo-musulmans ne parviennent pas à abolir la peine de mort est la mention de cette sanction dans le Coran, malgré le fait que le nombre des crimes punissables de mort dans le Coran soit très réduit comparé au nombre des crimes contre lesquels les lois de ces pays prévoient une telle sanction.

III. Retour des intégristes musulmans

A. Mettre fin à la dualité du droit

La situation actuelle dans les pays musulmans sur le plan des droits de l’homme est loin d’être rose. Mais que nous promettent les intégristes musulmans sur le plan des droits de l’homme?

Les milieux fondamentalistes voudraient que la dualité qui existe dans le système juridique des pays musulmans disparaisse en faveur de l'application exclusive du droit musulman. Pour eux, il n'est pas possible de faire de l'éclectisme, prenant une partie du droit musulman et fermant les yeux sur le reste. Le Coran affirme à cet égard:

Croyez-vous donc en une partie du livre et mécroyez-vous dans l'autre partie? La rétribution de ceux parmi vous qui font cela ne sera que l'ignominie dans la vie ici-bas, et au jour de la résurrection, ils seront ramenés au châtiment le plus fort. Dieu n'est pas inattentif à ce que vous faites (2:85).

Les intégristes ne critiquent pas les violations actuelles des droits de l’homme causées par les normes islamiques. Bien au contraire, ils demandent aux régimes politiques d'adopter des positions plus compatibles avec leur conception de la religion et du Coran et d'abandonner les lois en vigueur. Certains mouvements intégristes ont même établi des projets de constitutions en accord avec leur conception. Si ces constitutions étaient appliquées, il est certain que les violations des droits de l'homme dans les pays musulmans s'intensifieraient, notamment dans le domaine des partis politiques, de la liberté d'opinion, des droits des femmes et des non-musulmans et de l'application des sanctions islamiques.

Mais sur ce plan, il faudrait sortir du cadre réduit des mouvements islamistes. En Égypte, de nombreux projets de code pénal ont été présentés au parlement. Le plus important est celui de 1982. La commission chargée de sa rédaction était composée «de l'élite des savants de l'Azhar, de professeurs universitaires et de juges», selon l'expression du Président de la Commission. Parmi ceux-ci figurent le mufti de la République, un ancien président, un vice-président et des conseillers de la Cour de cassation, le secrétaire général du Conseil suprême des affaires islamiques, plusieurs professeurs des universités de l'Azhar, du Caire, de ‘Ain-Shams et de Mansurah. Ces savants ont peiné pendant 40 mois pour pondre 630 articles accompagnés d'un mémoire imposant de 230 pages grand format où l'on retrouve toute la panoplie des délits et des châtiments islamiques: loi du talion (vie pour vie, œil pour œil, etc.), lapidation pour adultère, mise à mort par pendaison pour apostasie, amputation des mains et des pieds et flagellation. Le Président de cette commission dit: «Cette journée est un jour de fête pour nous parce qu'elle réalise le plus grand souhait de chaque membre de notre nation».

La Ligue arabe a préparé un projet de code pénal similaire approuvé en 1996 par tous les ministres arabes de la justice. Il en fut de même du Conseil de coopération des pays du Golfe.

On peut alors se demander où se trouve la ligne de démarcation entre les institutions étatiques et les mouvements islamistes. Mais restons dans le cadre de ces derniers.

Les intégristes veulent le retour au droit musulman par tous les moyens:

· Propositions de projets de la loi

· Contestation de la constitutionnalité des lois existantes

· Appel à la désobéissance civile des juges

· Procès et menace physique contre les adversaires

· Révolte armée, comme celle survenue en Algérie et ailleurs.

Ceci crée un climat de peur:

· parmi les régimes locaux

· parmi les intellectuels libéraux musulmans

· parmi les femmes

· parmi les minorités non-musulmanes.

Cette peur est fondée:

· Les mouvements musulmans ont d’ores et déjà exprimé leurs intentions implicites ou explicites à travers les modèles de constitutions préparés.

· Les expériences dans les pays fondamentalistes (comme l'Arabie saoudite), ou ceux qui sont devenus fondamentalistes (comme l'Afghanistan, l'Iran, etc.) ne sont pas rassurantes. Ce qui se passe en Irak et en Syrie leur donne raison.

Mais jusqu'où iront les islamistes? Il va de soi que ces mouvements veulent appliquer le droit musulman, et en premier lieu le droit pénal. Mais le droit musulman ne se limite pas à ce dernier, et couvre pratiquement tous les aspects de la vie, y compris les aspects culturels et les rapports entre les pays musulmans et les non-musulmans réglés généralement par les normes relatives au jihad visant à conquérir le monde et le soumettre au droit musulman. Attardons-nous ici sur trois domaines auxquels on prête généralement peu d’attention: l’excision des femmes, les statues et l’esclavage.

B. Excision

L’Egypte pratique largement l’excision des femmes. L’OMS estime que 95.8% des femmes en Egypte étaient excisées en 2005. Les Frères musulmans ont été souvent ses principaux défenseurs, s’opposant à toute loi visant à l’abolir. La députée Azza El-Garf, une personnalité éminente du Parti de la liberté et de la justice – l’aile politique du groupe islamiste des Frères musulmans, n’a pas hésité à afficher son soutien à cette pratique. Bien plus, un de leurs principaux prédicateurs, Wajdi Ghanem, a osé en parler devant des Tunisiens, estimant qu’il s’agissait d’une opération esthétique, en invoquant des récits de Mahomet qui l’approuvent, et ce malgré le fait que la Tunisie, contrairement à l’Egypte, n’excise pas ses femmes. Ce qui a provoqué un tollé général dans les milieux féministes et libéraux tunisiens.

C. Statues
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Bouddha avant et après 2001

Concernant les statues, nous avons tous en mémoire la destruction des statues géantes de Bouddha par les Talibans en Afghanistan en 2001 en application des normes islamiques qui reprennent en fait le deuxième commandement chez les juifs. Est-ce que cela risque de se répéter avec les mouvements islamistes? Rien ne peut l’exclure.

Aujourd’hui, en Inde, des musulmans appellent à la destruction des divinités hindoues. Aux Maldives, des statues bouddhistes ont été vandalisées par des manifestants musulmans. Al-Qaradawi, principal idéologue des frères musulmans, soutient ouvertement dans ses écrits, sans la moindre ambiguïté, la destruction des statues. Invoquant ce dernier, les salafistes égyptiens appellent à la destruction du Sphinx, des Pyramides et des statues pharaoniques, ou au moins à couvrir leurs visages de cire. Des statues auraient déjà été détruites. A Alexandrie, le parti salafiste Hizb al-nour (parti de la lumière!) a couvert en novembre 2011 la fontaine de Zeus avec un voile intégral et lui a mis au cou une pancarte électorale. Ce parti a obtenu 24% des sièges du parlement égyptien de 2012. Ces informations ont jeté l’effroi dans les milieux touristiques égyptiens.
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D. Esclavage

Quant à l’esclavage, il s’agit d’un pendant du jihad. A la suite de la guerre, des ennemis, hommes, femmes et enfants, sont réduits en esclavage, font partie du butin de guerre, et deviennent une marchandise qu’on achète et qu’on vend dans les marchés comme du bétail, et dont on se sert pour le travail et comme objet sexuel. Le droit musulman consacre de larges chapitres à cette institution même si le Coran prévoit leur libération pour expier certains délits. Cette institution a été connue de toutes les civilisations et n’a été abolie que tardivement, y compris dans les pays musulmans, sous la pression des pays occidentaux.

Malgré cette abolition, il y a encore des nostalgiques de l’esclavage. C'est le cas du grand savant pakistanais Al-Mawdoudi. Le professeur égyptien Ahmed Hamad Ahmed, docteur de la Sorbonne, a proposé une loi uniforme pour les armées islamiques dans laquelle il explique qu'il est possible de réduire les femmes de l'ennemi en esclavage et de les distribuer entre les soldats musulmans. Cette loi, selon ce professeur, devrait remplacer les Conventions de Genève. Le cheikh Salah Abu Ismail, ex-parlementaire égyptien et père d’un des candidats à la présidence de l’Egypte, prône la même idée qu’on retrouve dans plusieurs vidéos récentes postées sur internet. On y entend des propos à frémir, prouvant que les milieux religieux ont de la peine à se départir des normes islamiques classiques.
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L'Etat islamique en Syrie et en Irak ne fait que remettre à l'ordre du jour et en pratique les enseignements du droit musulman classique que ces personnes appellent de tout leur cœur.
Section II. Propositions des libéraux musulmans

1. Soigner les racines

Face à la tendance intégriste, il existe un courant gouvernemental qui refuse le changement de la situation. Ainsi, l'Égypte ne souhaite pas modifier les normes du statut personnel contraires aux droits de l'homme en ce qui concerne les femmes et les non-musulmans, et ce afin de ne pas irriter les courants intégristes. En revanche, elle refuse d'abandonner le Code pénal actuel pour le remplacer par le code pénal islamique comme l'exigent les intégristes 
Que pensent les libéraux musulmans? Avant d’exposer leur point de vue, il faut savoir qu’ils sont peu nombreux, ceux qui s’expriment le font souvent avec beaucoup de précautions, et ce qu’ils écrivent n’est pas enseigné dans les universités arabes et souvent mal distribué.

Pour comprendre la position des libéraux musulmans, il faut savoir que le droit musulman est comparé à un arbre et il est divisé en deux parties: les racines et les branches. La partie des racines répond aux questions suivantes: qui fait la loi? Où se trouve-t-elle? Où et quand l’appliquer? Comment l’interpréter? Quel est son but? Le tout est basé sur l’idée que la révélation est la source principale du droit et de ce fait elle est immuable. Quant aux branches, il s’agit des domaines couverts par le droit musulman dans le sens large: prière, aumône, jeûne, pèlerinage, droit de la famille, successions et testaments, contrats, sanctions, pouvoir, guerre.
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Les violations des droits de l’homme touchent les branches, mais pour les faire cesser il faut s’attaquer aux racines. C’est ce que tentent de faire les libéraux musulmans sous différentes formes:

2. Distinction entre le Coran mecquois et le Coran médinois

Quand j’étais jeune, je me suis heurté à des textes de la Bible qui m’ont rendu perplexe. Parmi ces textes je vous cite ce passage du Livre de Samuel I, chapitre 15, qui commence comme suit:

Samuel dit à Saül: C’est moi que l’Éternel a envoyé pour t’oindre roi sur son peuple, sur Israël: écoute donc ce que dit l’Éternel. Ainsi parle l’Éternel des armées: Je me souviens de ce qu’Amalek fit à Israël, lorsqu’il lui ferma le chemin à sa sortie d’Égypte. Va maintenant, frappe Amalek, et dévouez par interdit tout ce qui lui appartient; tu ne l’épargneras point, et tu feras mourir hommes et femmes, enfants et nourrissons, bœufs et brebis, chameaux et ânes.

Je me suis demandé si la Bible pouvait provenir de Dieu alors qu’elle comporte de tels enseignements cruels? Et peut-on appeler Samuel prophète? Si en effet Samuel revenait en vie, il serait jugé pour crime de guerre et crime contre l’humanité.

En 1978, afin de commémorer le trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme, j’ai été invité à un colloque qui a eu lieu à l’Abbaye de Sénanque en France. Ce colloque a réuni des juifs, des chrétiens et des musulmans provenant de différents pays, sous la houlette du Père dominicain Claude Geffré. C’était le premier colloque auquel je participais dans ma vie, et le sujet de mon intervention portait sur « La liberté religieuse dans un pays musulman, cas de l’Egypte ». Parmi les conférenciers il y avait le regretté Mohamed Arkoun. Les actes de ce colloque ont été publiés à Paris sous le titre La Liberté religieuse dans le Judaïsme, le Christianisme et l’Islam.

J’ai profité de cette occasion pour exposer au Père Claude Geffré ma perplexité concernant la Bible, en lui citant le passage de Samuel susmentionné, en lui disant: « Est-ce que la Bible peut être un livre révélé alors qu’elle contient des enseignements contraires aux droits de l’homme? Père Geffré m’a demandé ce que je comprenais par « révélation ». Je lui ai répondu qu’il s’agit de la même notion que m’a apprise l’Eglise, à savoir « Les paroles de Dieu aux humains rapportées dans les Livres sacrés ». Père Geffré m’a répondu: « Je comprends votre perplexité, mais cette perplexité provient de votre définition de la révélation ». Je lui ai alors demandé sa propre définition de la révélation. Il m’a répondu: « La révélation n’est pas les paroles de Dieu aux humains comme rapportées dans les Livres sacrés, mais les paroles des humains sur Dieu inscrites par les humains dans des livres qu’ils ont appelé Livres sacrés ».

Le problème des musulmans aujourd’hui est qu’ils refusent de considérer le Coran comme paroles humaines, et de ce faite, ils ont mis Dieu dans des difficultés inouïes. Comment en fait peut-on attribuer à Dieu l’esclavage, les captives de guerre, la djizya imposée aux non-musulmans, l’exécution des prisonniers de guerre, l’inégalité entre hommes et femmes en matière de testament et de témoignage, l’inégalité entre musulmans et non-musulmans? Ces normes sont contraires aux droits de l’homme. Et si on les attribue à Dieu, on en fait un criminel de premier ordre, l’exposant au Tribunal pénal international qui le condamnerait à la prison à vie. Il n’y aurait alors aucune différence entre Dieu et d’autres grands criminels que l’humanité a connus comme Hitler, Staline, Néron et bien d’autres.

Le penseur soudanais Mahmoud Muhammad Taha s’est rendu compte de ce problème dans son fameux ouvrage « Le deuxième message de l’Islam » (traduit en français sous le titre Un islam à vocation libératrice), ouvrage interdit dans tous les pays arabes et musulmans. Ce penseur a essayé de venir au secours de Dieu en proposant le partage du Coran en deux: le Coran mecquois (révélé à la Mecque entre 610 et 622) et le Coran médinois (révélé à Médine entre 622 et 632). Cette division est connue chez les grands savants religieux musulmans, mais il y a introduit une distinction radicale: il a estimé que le Coran mecquois abroge le Coran médinois. Taha ne pouvait dire aux musulmans (comme le fait le Père Geffré) que le Coran n’est pas paroles de Dieu. Il a simplement dit que le Coran mecquois constitue le véritable esprit de l’islam, alors que le Coran médinois est un Coran politique qui a dû tenir compte de la barbarie du septième siècle qu’il ne pouvait supprimer d’un trait de plume. En partageant le Coran en deux et en abrogeant le Coran médinois, Taha met fin aux normes que ce dernier contient relatives aux sanctions islamiques cruelles, à l’inégalité entre hommes et femmes, à l’inégalité entre musulmans et non-musulmans, à l’esclavage, aux captives de guerre, et à d’autres normes barbares contraires aux droits de l’homme.

Le but de Taha était en fait de sortir Dieu du bourbier du Coran médinois et de trouver une solution honorable aux musulmans. Mais l’Azhar et autres institutions religieuses musulmanes ne l’entendent pas de la sorte, et ont fait des pieds et des mains pour dénoncer Taha aux autorités soudanaises qui ont fini par le pendre le 18 janvier 1985. Et ainsi les musulmans ont perdu le plus grand penseur musulman éclairé. Cette pensée est à la base de ma traduction française du Coran par ordre chronologique contrairement aux éditions existantes qui classent les chapitres plus ou moins selon leur longueur, mélangeant chapitres mecquois et chapitres médinois, versets tolérants et versets intolérants, passant du froid au chaud comme une douche écossaise.
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3. Distinction entre le Coran et les récits de Mahomet

Les violations des droits de l’homme découlent aussi de la deuxième source du droit musulman, à savoir la tradition de Mahomet, la sunnah, rapportée dans les recueils des récits de Mahomet. Comme le Coran, ces récits alternent tolérance et intolérance, dont notamment le fameux récit qui ordonne de tuer celui qui quitte l’islam, en plus d’autres inepties que des libéraux musulmans se font un malin plaisir à citer, comme les récits recommandant de se soigner par l’urine du chameau, de donner le sein à un adulte afin de créer un lien de parenté permettant la mixité entre hommes et femmes, ou de plonger entièrement une mouche dans la soupe si une seule de ses ailes s’y mouille sous prétexte qu’une aile comporte la maladie et l’autre la cure. Pour s’en débarrasser, le courant « coraniste » estime que le Coran est la parole de Dieu et il est le seul auquel on doit obéir. Quant aux récits, écrits plus de 200 ans après la mort de Mahomet, ils ont été concoctés et faussement attribués à ce dernier, et donc ils ne doivent pas être suivis.

Parmi les partisans de cette théorie citons le colonel Kadhafi et son compatriote le juge Mustafa Kamal Al-Mahdawi, qui a écrit un livre intitulé « L'explication par le Coran ». Ce juge a été poursuivi pour apostasie, et une campagne a été lancée contre lui par des clercs musulmans de son pays et de l'étranger. Le tribunal l'a acquitté du délit d'apostasie mais en même temps a interdit la distribution de son livre. Parmi les partisans de ce courant figure aussi l'Égyptien Rashad Khalifa, connu pour sa théorie du miracle numérique du Coran, basé sur le nombre de 19 (partant du verset 30:74). Il a publié une brochure rejetant les récits de Mahomet et les considérant comme paroles humaines, voire une invention de Satan. Après l'annonce de cette position, plusieurs fatwas l'ont traité d'apostat et il a fini par être assassiné en 1990 par un musulman aux États-Unis. Le chef de file des coranistes aujourd’hui est l’égyptien Ahmed Subhi Mansour. Arrêté à plusieurs reprises en Égypte, il s'est enfui aux États-Unis. On mentionnera aussi Gamal Al-Banna (décédé en 2013), frère cadet de Hassan Al-Banna fondateur des frères musulmans dont les ouvrages ont été souvent censurés.
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4. Interprétation du Coran

Il y a eu plusieurs tentatives pour interpréter le Coran visant à surmonter les problèmes causés par certains versets. Parmi ces tentatives on mentionnera notamment un projet de loi intitulé Cent mesures et dispositions pour une codification maghrébine égalitaire du statut personnel et du droit de la famille établi par le Collectif 95 Maghreb Égalité composé de trois organisations féminines marocaine, algérienne et tunisienne, présenté à la Conférence mondiale des femmes à Pékin en 1995. Ce projet élimine toutes les discriminations que le droit musulman consacre à l'égard des femmes et des non-musulmans. Ainsi, il abolit la polygamie et la répudiation, accorde l'égalité entre l'homme et la femme en matière successorale, omet l'apostasie comme empêchement au mariage, permet le mariage d'une musulmane avec un non-musulman et supprime l'interdiction d'hériter en cas de disparité religieuse. Les organisations qui ont rédigé ce projet se disent en faveur de la laïcité et de la séparation de l'État et de la religion. Mais pour éviter d'être critiquées, elles essayent de justifier les modifications proposées par le biais d'une interprétation libérale des normes musulmanes; elles ne touchent pas au caractère sacré du Coran.

5. Rattachement du Coran et de la Sunna à leur époque
Ce courant est basé sur l'idée que le prophète Mahomet est le sceau des prophètes, selon le verset 33:40, verset interprété dans le sens que Dieu ne voit pas la nécessité d'envoyer des messagers pour l'humanité après Mahomet, laissant l'humanité libre dans la détermination de son destin. Cela peut être comparé à l'enfant allaité au sein maternel et au biberon qui, une fois sevré et grand, doit se débrouiller tout seul pour manger. Suivent cette opinion le penseur égyptien Mohamed Ahmed Khalaf-Allah et le penseur tunisien Abdel-Majid Charfi.
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Cela rappelle les paroles de Saint Paul: « Quand j'étais enfant, je parlais comme un enfant, je jugeais comme un enfant, je raisonnais comme un enfant; mais lorsque je suis devenu homme, j'ai fait disparaître ce qui était de l'enfant » (I Cor 13: 11).
6. Abolition du concept de la révélation

Les tendances susmentionnées essaient de mettre l'accent sur le respect de la loi de Dieu, ou tentent de l'éluder ou de l'interpréter. D'autres estiment qu'il faut raccourcir le chemin en rejetant purement et simplement l'idée de la révélation et des prophètes afin de donner à l'homme le droit à l'autodétermination plutôt que d'être soumis à une volonté extérieure mystérieuse. Nous rappelons dans cet ordre d'idée le médecin et le philosophe Muhammad Ibn Zakariya Al-Razi (mort vers l'an 923) qui est l'une des plus grandes figures dans la vie intellectuelle islamique de tous les temps selon le professeur Abdel Rahman Badawi. Al-Razi a écrit un livre intitulé Les mensonges des prophètes dont il ne nous reste que des extraits rapportés par ses adversaires. Il a aussi écrit le fameux ouvrage La médecine spirituelle. Il ressort de ces écrits que Al-Razi met l'accent sur la raison, laquelle suffit pour distinguer le bien du mal sans besoin des prophètes pour diriger les humains. Il affirme:

Dieu nous pourvoit de ce que nous avons besoin de savoir, non pas sous forme de l'octroi arbitraire et semeur de discorde d'une révélation particulière, porteuse de sang et de disputes, mais sous la forme de la raison, laquelle appartient également à tous. Les prophètes sont au mieux des imposteurs, hantés par l'ombre démoniaque d'esprits agités et envieux. Or, l'homme ordinaire est parfaitement capable de penser par lui-même, et n'a besoin d'aucune guidance de qui que ce soit.

Comme on lui demande si un philosophe peut suivre une religion révélée, Al-Razi réplique:

Comment quelqu'un peut-il penser sur le mode philosophique s'il s'en remet à ces histoires de vieilles femmes fondées sur des contradictions, une ignorance endurcie et le dogmatisme?

Parmi les penseurs contemporains, on mentionnera notamment le philosophe égyptien Zaki Najib Mahmoud qui, pour avoir une nouvelle société, demande de déraciner l'idée arabe selon laquelle le ciel a ordonné et la terre doit obéir; le créateur a planifié et la créature doit se satisfaire de son sort et de son destin, et le transmis a la priorité sur la raison lorsque cette dernière entre en conflit avec le transmis.

7. Position de Hussain Fawzi

C'est un grand intellectuel égyptien que j'ai rencontré le 8 septembre 1977. Je lui ai demandé comment traiter avec des mouvements islamistes exigeant l'application des livres sacrés transmis par Dieu aux prophètes. Il m'a répondu que Dieu a créé l'humanité en six jours et ensuite il est allé se reposer le septième jour, comme le dit la Bible. Comme il a jugé qu'il avait bien fait tout ce qu'il avait entrepris, il n'était plus nécessaire de revenir au travail le huitième jour et il a continué à se reposer. Par conséquent, tous les prophètes venus après le sixième jour ne peuvent avoir été envoyés par Dieu. Ces prophètes ne disposent d'aucun mandat divin, mais agissent au nom de Dieu pour mieux dominer les autres et faire taire leurs opposants. Cet auteur m'avoua cependant qu'il ne serait pas aisé de tenir de tels propos au peuple. Le gouvernement n'a d'autres moyens que de louvoyer. Quant aux arguments du courant intégriste, il faut y répondre que les choses ont changé. À supposer que Dieu ait bel et bien révélé le Coran, il ne peut pas avoir révélé une chose immuable. Il faut réadapter sa révélation à la vie moderne.

8. Position d'Ahmed Al-Gubbanchi

Ce cheikh chiite irakien, nommé Ahmed Al-Gubbanchi, avance une nouvelle théorie pour le monde musulman. Il affirme que le Coran n’est pas la parole de Dieu, mais la parole de Mahomet. Selon lui, Mahomet pouvait bien être sincère en croyant recevoir un message par la voie de l'Ange Gabriel. Mais cela n'engage que lui puisqu'il ne nous donne aucune preuve qu'il s'agit de Gabriel et pas du diable. Et même s'il s'agit de Gabriel, comment peut-on être sûr que son message provient de Dieu? Il se peut qu'il soit un menteur, et le mensonge est permis, pour une bonne cause. Il démonte entièrement le Coran et estime que son attribution à Dieu est une insulte envers Dieu, puisque ce livre comporte des défauts moraux. Il nie que le Coran soit le sommet de l'éloquence et le compare à d'autres livres en langue arabe bien plus éloquent que le Coran. Les droits de l'homme établis par les Nations Unies sont de loin supérieurs aux droits prêchés par les prophètes.

C’est l’opinion la plus courageuse émise jusqu’à ce jour-ci par quelqu’un provenant de l’intérieur de l’institution religieuse musulmane. Si ce penseur n’est pas tué par ses coreligionnaires (comme c’est généralement le cas dans l’islam), j’estime que sa pensée va révolutionner le monde musulman entier. Souhaitons-lui longue vie! De nombreux sites arabes le traitent déjà d’ennemi de l’islam. Sa propre famille s'est désolidarisée de lui et son grand frère Sadr al-Din Al-Gabbanchi, qui occupe une position clé dans la hiérarchie shiite irakienne, le traite de renégat.

Signalons ici qu'Ahmed Al-Gabbanchi fait largement usage de vidéos, donne des conférences publiques diffusées sur YouTube, écrit presque quotidiennement sur un forum arabe fameux et dispose de sa propre page Facebook.

On peut expliquer partiellement la position de ce penseur par la thèse des chiites selon laquelle le Coran a été falsifié par le calife Uthman, qui a éliminé les versets pouvant légitimer l'attribution du pouvoir à Ali. Une soixantaine de versets coraniques sont lus différemment par les chiites. Selon eux, le vrai Coran sera ramené par le Mahdi dont ils attendent le retour. Pour cette raison, il existe un courant de pensée religieuse chez les chiites qui accorde peu d'importance au Coran et préfère se fier aux récits des imams chiites, invoquant le fait que les versets du Coran sont en grande partie incompréhensibles. Des informations indiquent que les étudiants en "sciences islamiques" peuvent obtenir leur diplôme sans jamais avoir étudié le Coran.
9. Que pensent les intégristes des libéraux musulmans

Comme on peut l'imaginer, les idées susmentionnées ne sont pas acceptées par les islamistes. Ces derniers n'hésitent pas à qualifier les adeptes de la laïcité d'athées, de mécréants, de traîtres. Nous citons ici Al-Qaradawi:
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Le laïc qui refuse le principe de l'application du droit musulman n'a de l'islam que le nom. Il est un apostat sans aucun doute. Il doit être invité à se repentir, en lui exposant, preuves à l'appui, les points dont il doute. S'il ne se repent pas, il est jugé comme apostat, privé de son appartenance à l'islam - ou pour ainsi dire de sa «nationalité musulmane», il est séparé de sa femme et de ses enfants, et on lui applique les normes relatives aux apostats récalcitrants, dans cette vie et après sa mort.

Pour comprendre cette dernière phrase, il faut savoir que l’apostat selon le droit musulman doit être enterré dans un trou comme on enterrerait un chien.

L'Académie islamique du fiqh qui dépend de l'Organisation de la coopération islamique a rendu la fatwa suivante concernant la laïcité dans sa réunion tenue à Manama du 14 au 19 novembre 1998:

1) La laïcité (qui signifie la séparation entre la religion et la vie) est née en réaction aux abus commis par l'Église.

2) La laïcité a été diffusée dans les pays musulmans par les forces coloniales et leurs collaborateurs et sous l'influence de l'orientalisme. Elle a divisé la nation musulmane, semé le doute dans sa croyance juste, défiguré l'histoire brillante de notre nation, créé l'illusion dans la génération qu'il existe une contradiction entre la raison et les textes de la shari'ah, œuvré pour le remplacement de notre noble shari'ah par des lois positives, propagé le libertinage, la dissolution des mœurs et la destruction des nobles valeurs.

3) La laïcité a donné naissance à la majorité des idées destructrices qui ont envahi nos pays sous différents noms comme le racisme, le communisme, le sionisme, la franc-maçonnerie, etc. Ceci a conduit à la perte des richesses de la nation et à la détérioration de la situation économique, et a contribué à l'occupation de certains de nos pays comme la Palestine et Jérusalem, ce qui prouve son échec à réaliser le moindre bien pour notre nation.

4) La laïcité est un système de droit positif basé sur l'athéisme, ce qui l'oppose à l'islam dans sa totalité et dans ses détails. Elle se rencontre avec le sionisme mondial et les doctrines libertines et destructrices. Elle est, par conséquent, une doctrine athée rejetée par Dieu, son Messager et les croyants.

5) L'islam est une religion, un État et une voie de vie complète. C'est le meilleur en tout temps et en tout lieu. Il ne peut accepter la séparation entre la religion et la vie, mais exige que toutes les normes soient dérivées de la religion et que la vie pratique soit colorée par l'islam dans les domaines de la politique, de l'économie, de la société, de l'éducation, de l'information, etc.

L'Académie demande aux autorités politiques musulmanes «de protéger les musulmans et leurs pays contre la laïcité et de prendre les mesures nécessaires pour les en prévenir».

Refuser la laïcité signifie en fait donner l’exclusivité à l’application du droit musulman découlant du Coran et de la Sunnah et développé par les juristes musulmans classiques dont les normes ne diffèrent en rien de ce que fait Daesh. Signalons ici qu’on fait souvent l’éloge d’Averroès comme philosophe éclairé, mais en réalité ce philosophe est doublé d’un juriste dont les idées ne diffèrent en rien de celles prônées par Daesh.

10. Système schizophrénique

Dans les écoles, les universités, les mosquées et les médias, un refrain est répété inlassablement: l'islam est la religion de Dieu, le droit musulman est le système le plus parfait qui puisse exister. Aucune critique n'est possible, et par conséquent aucun moyen de séparer le blé de l'ivraie n'est mis à disposition de la population. Tout est livré dans un emballage de fête doré. On ne fait aucune distinction entre les versets violents et ceux qui ne le sont pas. On vous affirmera "Nulle contrainte dans la religion" (2:256), mais en même temps "Quiconque recherche une religion autre que l'Islam, elle ne sera pas acceptée de lui" (3:85), "Combattez ceux qui ne croient ni en Dieu ni au jour dernier, qui n'interdisent pas ce que Dieu et son envoyé ont interdit et qui ne professent pas la religion de la vérité, parmi ceux auxquels le livre fut donné, jusqu'à ce qu'ils donnent le tribut par leur mains en état de mépris" (9:29) et "Celui qui change de religion tuez-le" (récit de Mahomet). 

Ainsi on crée chez le musulman une schizophrénie inquiétante. Vous parlez avec un musulman en pensant qu'il s'agit d'un libéral, mais soudainement, vous découvrez en lui un fanatique sans bornes. Les yézidites et les chrétiens de Mossoul ont rapporté que ce sont leurs propres voisins, leurs collègues de travail et d'études qui sont venus les expulser, les menacer de mort, les spolier de leurs biens et prendre leurs filles et leurs femmes comme esclaves pour les vendre au marché comme du bétail. On a ainsi le vrai visage de Judas parmi les disciples du Christ livrant son maître à ses bourreaux, et le vrai visage de Brutus poignardant son père adoptif Jules César.

Après les derniers événements en Irak qui ont provoqué l'expulsion des chrétiens et des yézidites, j'ai été pris par une peur rétroactive. Cela m'a rappelé la guerre des six jours de 1967. Durant cette guerre, on a entendu les musulmans palestiniens dire: "Aujourd'hui le samedi, demain le dimanche". Ce qui signifiait: aujourd'hui on massacrera les juifs, et demain les chrétiens. Malheureusement pour les musulmans et heureusement pour les autres, Israël a gagné cette guerre. Je ne dis pas que les Israéliens sont des anges. Mais il est certain que si les musulmans avaient gagné la guerre, il ne serait resté aucun chrétien et aucun juif en Palestine.

Ce qui s'est passé en Irak a été l'œuvre des sunnites, mais est-ce que les chiites seraient mieux? Ahmad Al-Hassani Al-Baghdadi, une autorité religieuse chiite, dit dans une rencontre au mois de Ramadan en 2011 dans une télévision irakienne que s'il occupait les américains, il donnerait trois choix aux chrétiens: soit se convertir à l'islam, soit payer la djizya, soit l'épée. On pourra alors prendre leurs femmes comme captives de guerre et en jouir. Ce cheikh a émis une fatwa donnant ces trois choix aux chrétiens irakiens. On comprend alors pourquoi les chiites n'ont pas levé le petit doigt face aux crimes des sunnites.
Chapitre V. Impact de la conception islamique en Occident

Section I. Revendication des musulmans en Occident

1. Division Dar al-islam / Dar al-harb

Le droit musulman classique divise le monde en deux: Dar al-islam (Terre de l’islam) et Dar al-harb (Terre de la guerre; ou Dar al-kufr: Terre de la mécréance). En cas de faiblesse des musulmans, Dar al-harb peut bénéficier d'un traité de paix temporaire (qui ne peut dépasser les dix ans) et devenir ainsi Dar 'ahd (Terre de traité). Le but final de l'islam est de s'étendre sur l'ensemble de la planète. Si nous regardons les écrits des anciens juristes musulmans, nous voyons qu'ils étaient opposés au séjour des musulmans dans la Terre de la guerre et leur demandaient de les quitter pour s'établir dans la Terre de l'islam afin qu'ils puissent appliquer la loi islamique. Mais, avec l'évolution de la situation économique et sociale des musulmans ont émigré vers les pays occidentaux en quête d'une vie meilleure ou pour étudier.

Division religieuse du monde en droit musulman
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Ces immigrants musulmans ont apporté leurs coutumes comme leurs vêtements. Même s'ils tentent de s'adapter à leur nouvel environnement non musulman, certains essaient de vivre à leur façon en conformité avec leur croyance religieuse. Ceci donne lieu à des conflits entre les immigrés musulmans et le système juridique et social des pays occidentaux hôtes dont ils refusent d’appliquer les lois. Or, la règle veut que même la Reine d’Angleterre, si elle vient en France, elle doit conduire à droite, sans cela elle se met en danger et met en danger les autres. Et si elle refuse d’obtempérer, elle est renvoyée chez elle, pour son bien et pour le bien de la société.
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Nous donnons ici quelques exemples des conflits créés par la présence des musulmans en Occident:
2. Liberté religieuse

Les musulmans en Occident tentent de prêcher leurs croyances religieuses par la persuasion, et ils ont le droit de le faire. Ils ont réussi à attirer nombre d'occidentaux à leur religion. Toutefois, on leur reproche certaines méthodes qui consistent à pêcher dans des eaux troubles. C'est le cas lorsqu'ils exercent des pressions contre celui qui veut épouser une musulmane, en exigeant de lui qu’il se convertisse à l'islam (voir le point suivant). Des femmes chrétiennes se sentent aussi obligées de devenir musulmanes pour ne pas perdre la tutelle sur leurs enfants et pour ne pas être privées de l'héritage de leurs maris musulmans. Contrairement à la liberté dont jouissent les musulmans dans la diffusion de leur religion en Occident, ils refusent de reconnaître la même liberté à d'autres. Le musulman qui ose changer sa religion même en Occident, vit dans la peur constante des musulmans. Je connais personnellement des musulmans irakiens, marocains et syriens devenus chrétiens qui masquent leur identité en raison de cette crainte. L’État français semble même céder devant cette norme islamique.

3. Mariage

Les pays occidentaux n'acceptent pas l'empêchement de se marier pour raison de disparité religieuse. Ainsi, des hommes musulmans se sont mariés avec beaucoup de femmes chrétiennes en Occident. Cependant, ces musulmans refusent que leurs sœurs ou leurs filles se marient avec des non musulmans à moins qu'ils ne se convertissent à l'Islam. Un tel mariage sans conversion aboutit à des problèmes menant certains musulmans en prison après des attaques contre les musulmanes, leur enlèvement et des agressions contre leurs maris chrétiens.

4. Héritage

Le droit occidental ne distingue pas entre les hommes et les femmes dans l'héritage comme le fait le droit musulman. Dans certains cas des femmes musulmanes demandent à la justice de ne pas appliquer le droit islamique et de les traiter de façon égale avec les hommes en héritage. Rappelons ici que les non-musulmans vivant en Occident ne peuvent pas hériter de leurs parentés musulmanes dans les pays islamiques, alors que des musulmans dans ces pays héritent de leurs parentés non-musulmanes dans les pays occidentaux.
5. Voile

Le voile a suscité et continue à susciter des réactions dans les pays occidentaux, dont la France et la Suisse. Dans ce dernier pays la Constitution prévoit une attitude neutre face à la religion dans les écoles publiques. La religion n'est pas enseignée dans ces écoles, mais elle est remplacée par une culture religieuse parfois enseignée par un professeur athée. Le Tribunal fédéral a donné raison le 26 septembre 1990 à un instituteur et des parents d'élèves dans le canton majoritairement catholique du Tessin qui ont demandé que le crucifix dans les salles de cours soit enlevé parce que contraire au principe de neutralité. Dans la même logique une institutrice suisse convertie à l'islam et mariée à un Algérien n'a pas été autorisée à porter le voile en classe, le voile étant considéré comme un symbole religieux. Le Tribunal fédéral est intervenu pour confirmer ce principe, et la Cour européenne des droits de l'homme lui a donné raison. En France, on assiste à un phénomène étrange. Alors que le niqab est interdit par la loi, Rachid Nekkaz, musulman portant les nationalités française et marocaine, candidat à l'élection présidentielle française en 2012, paie les amendes des femmes qui violent cette loi sans qu’il soit inquiété! Imaginez un anglo-français qui payerait les amendes des chauffeurs qui s’évertuent à violer les lois de la circulation? Et aujourd’hui le voile intégral fait partie des panoplies des voleurs qui dévalisent les magasins et des terroristes qui menacent la paix sociale.
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6. Cimetières

Les pays occidentaux n’acceptent pas tous les cimetières religieux, qui sont une sorte de discrimination religieuse et de différenciation entre les gens sur la base de la religion. Des musulmans, même ceux mariés avec des chrétiennes, ayant vécu avec elles dans le même lit pendant de nombreuses années, et avec lesquelles ils ont fait des enfants, refusent de se faire enterrer dans le cimetière commun près de leurs épouses. Ils partent de l'idée que Dieu torture les mécréants dans leurs tombes et par conséquent ils ne doivent pas être à proximité d'eux. C'est pourquoi des musulmans en Suisse exigent des cimetières séparés. Toutefois, leurs demandes sont souvent rejetées. La France cède de plus en plus face à une telle demande discriminatoire. Nous estimons que ces demandes violent la loi interdisant la discrimination et, par conséquent, l’État doit les rejeter.
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7. Circoncision masculine et féminine

Il y a un nombre croissant d'immigrants musulmans provenant de pays qui pratiquent la circoncision féminine. L'Organisation des Nations Unies, Amnesty International et d'autres organisations et États occidentaux ont condamné cette pratique qui viole le droit à l'intégrité physique. Cela a conduit à des décisions judiciaires qui suscitent des réactions en Occident. Notons ici que le silence de ces organisations et des gouvernements occidentaux face à la circoncision masculine n'est pas dû au fait qu’elle soit bonne pour la santé, mais parce que ces organisations et ces gouvernements ont peur de la colère des Juifs qui la considèrent comme une partie importante de leurs croyances. Cette distinction entre hommes et femmes par peur des juifs est contraire à la morale et aux principes des droits de l'homme. Signalons que le droit à l'intégrité physique n'est mentionné ni dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, ni dans le Pacte civil de 1966 ni dans la Convention des droits de l'enfant, ni dans la Convention européenne des droits de l'homme. Nous n'excluons pas que le silence de ces documents sur un droit fondamental de cette importance soit aussi en raison de la crainte des Juifs.
Si la circoncision masculine ne semble pas déranger les pays occidentaux outre mesure, il en est autrement de la circoncision féminine. Or, celle-ci est majoritairement pratiquée sur des femmes musulmanes, et la présence croissante de la communauté musulmane en Occident pose problème sur ce plan. Ainsi, on constate qu’en Belgique le nombre de femmes excisées augmente constamment; une étude a ainsi démontré que 1.975 petites filles courent le risque d’être excisées dans ce pays. À Londres, 3.500 filles risquent l’excision chaque année.

8. Risque de sécession

Un bon musulman est celui qui obéit à un chef musulman, est soumis à la loi musulmane et est jugé par un juge musulman. On constate que ces deux dernières exigences sont en voie de réalisation, les musulmans cherchant à échapper à l’application des lois des pays occidentaux où ils vivent et à se soumettre à des tribunaux religieux. Mais on ne doit pas minimiser la première exigence. Ce qui s’est passé au Kosovo risque fort de se répéter dans d’autres pays comme la France, notamment à Roubaix et à Marseille. Ce qui signifie la détérioration des droits de l’homme dans ces régions. Dans une interview, un représentant de la communauté musulmane de Roubaix ne voit aucun inconvénient à ce que les sanctions islamiques (dont la lapidation) y soient appliquées si les musulmans deviennent majoritaires. L’expression territoires perdus est de plus de plus utilisée pour désigner des régions qui échappent au contrôle direct des forces de l’ordre public.
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En Grande-Bretagne, des islamistes réclament d’ores et déjà l’établissement d’États indépendants avec application de la loi islamique à Dewsbury, Bradford et Tower Hamlets.

[image: image46.png]S Bradford

Dew:

Tower Hamlets,
London




En outre, les islamistes intensifient la création de zones sharia interdites aux non-musulmans dans les villes d’Europe. La plupart de ces zones fonctionnent comme des micro-états gouvernés par la sharia. Les autorités des pays d’accueil ont, en effet, perdu le contrôle de ces quartiers et dans plusieurs cas, les services publics n’y ont plus accès, tels que la police, les pompiers et les ambulances.

[image: image47.jpg]



En Belgique, le groupuscule Sharia4belgium informe dans une vidéo son intention de créer une république islamique belge et conseille aux Belges qui ne veulent pas de l’application de la sharia islamique de trouver un autre pays. Il ajoute que son but est de partir de la Belgique pour conquérir le reste du monde.
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Section II. Propositions des occidentaux
Les libéraux musulmans ont essayé de concilier leur conception des droits de l'homme avec la conception onusienne de ces droits. De même, les occidentaux essaient de trouver des solutions avec les musulmans pour éviter des problèmes qui affectent la paix intérieure, leurs intérêts et les intérêts des immigrés musulmans. Nous signalons ici certaines de ces propositions:
1. Dialogue religieux islamo-chrétien

Depuis plusieurs décennies les chrétiens ont organisé des réunions avec les juifs et les musulmans pour trouver un terrain d'entente avec eux. Mais ces dialogues religieux n'ont abouti à aucun résultat dans le respect des droits de l'homme. À ce jour, ils n'ont pas résolu le problème des mariages mixtes qui sont exacerbés jour après jour. La raison de l'absence de résultat est le manque de franchise et la domination de la peur sur ces dialogues. Tous hésitent à ouvrir des débats qui y mettraient fin. Ayant participé à un certain nombre de ces dialogues, je peux affirmer, sans exagérer, que le seul intérêt de ces dialogues est de voyager et de manger aux frais de la princesse.
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2. Solutions législatives

Face aux demandes musulmanes d'appliquer leur loi même dans les domaines qui sont contraires aux droits de l'homme, des Occidentaux estiment que cette loi entre en collision avec l'ordre public et la constitution. Les musulmans n'ont pas le droit d'imposer leur loi aux Occidentaux, parce que cela signifierait le renversement de la démocratie en Occident. De ce fait, certains appellent à une position plus ferme avec les musulmans, demandant par exemple le refus de leur naturalisation ou de l'octroi de l'asile politique sauf s'ils acceptent de respecter la constitution, les lois internes et les droits de l'homme. Certains vont jusqu'à proposer leur expulsion vers leurs pays d'origine parce que les musulmans ne peuvent pas accepter les lois occidentales contraires à la loi islamique. Et il est bien connu qu'un courant musulman vise à imposer la loi islamique non seulement aux musulmans en Occident, mais aussi aux non-musulmans et à transformer les pays occidentaux en pays musulmans.

3. Solutions préventives en matière de mariages mixtes

Les mariages mixtes constituent un des domaines de collision entre le droit occidental et la loi musulmane. Puisqu'on ne peut pas empêcher un musulman d'épouser une chrétienne, on voudrait exiger du mari musulman un engagement par écrit à respecter la loi occidentale et à respecter ce qu'il a convenu avec son épouse dans tous les domaines, y compris le respect de la liberté de religion de la femme et des enfants, des droits réciproques entre conjoints ainsi que le lieu de sépulture, afin d'éviter les conflits entre les croyances religieuses de l'époux musulman et les droits de l'homme.

4. Principe de la réciprocité

Certains voudraient exiger des musulmans le respect du principe de la réciprocité dans tous les domaines de la vie, y compris la liberté religieuse, le mariage et la construction des mosquées en Occident. En application de ce principe, la Norvège a refusé la construction d'une mosquée financée par l'Arabie saoudite, parce que ce dernier État refuse la liberté religieuse et la liberté de culte aux non-musulmans. D'autres proposent des mesures symboliques plus strictes, comme la fermeture des mosquées en Occident jusqu'à ce que les États arabo-musulmans s'engagent à respecter les droits des non-musulmans dans leurs pays. D'autres veulent lier l'aide occidentale aux pays arabo-musulmans à de tels engagements. D'autres proposent de ne pas procéder à des mariages entre musulmans et non musulmanes sauf si les musulmans s'engagent à respecter le principe de non-discrimination religieuse dans ce domaine. Ces propositions montrent le mécontentement face aux violations des droits de l'homme par les pays arabo-musulmans, violations qui indiquent que les musulmans ou certains parmi eux veulent leurs droits mais ne reconnaissent pas les droits d'autrui. Les États occidentaux craignent le renforcement des partis d'extrême-droite, si la situation actuelle perdure, avec le danger que cela mène à la guerre civile dont les musulmans seront les premiers à pâtir.
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5. Formation des imams

Le principal problème en Occident aujourd'hui est de savoir dans quelle mesure on peut empêcher le courant islamique intégriste d'imposer sa volonté aux musulmans vivant en Occident pour entraver leur intégration dans la société. Ceci nécessite la formation d'imams qualifiés respectant la loi occidentale, et en même temps aider les musulmans à accepter la conception laïque compatible avec la conception occidentale de la loi. Pour y parvenir, il faut d'abord une meilleure compréhension de la pensée islamique afin de pouvoir traiter avec les musulmans de façon rationnelle et non émotive. Mais l'Occident n'est pas préparé pour une telle situation, parce que ses universités n'enseignent pas le droit musulman de manière critique et ne lui accorde pas grand intérêt.
6. Révision du concept de la révélation

Pour les juifs, les musulmans et les chrétiens, Dieu est allé en ménopause. Il a produit des prophètes pour une période déterminée, et puis plus rien.



À l'instar des philosophes musulmans comme Al-Razi, Zaki Najib Mahmoud et Hussain Fawzi, certains exigent la réouverture du débat philosophique concernant la relation entre la religion et la loi en général. Cette tendance estime que la croyance en un Dieu en haut qui commande, et d'un humain sur terre qui doit obéir freine le progrès des droits de l'homme. Plutôt que de s'appuyer sur la révélation pour gérer les affaires des humains, il faudrait s'appuyer sur la raison qui est un don divin à tous sans distinction entre homme et femme, ou entre un croyant et un mécréant.

Par conséquent, il faut supprimer l'idée de la révélation, ou la redéfinir non pas en tant que parole de Dieu à l'homme, mais une parole de l'homme sur Dieu, aussi longtemps qu'il n'y aura aucun moyen de communiquer avec Dieu pour savoir comment on devrait résoudre les problèmes des humains. Revoir la notion de la révélation signifie l'abolition de la sainteté des livres sacrés, devenant ainsi de simples ouvrages historiques rattachés à un temps et un lieu donnés. Cela signifie la restauration du droit de l'homme à déterminer son propre destin sans un médiateur externe.

7. Mise en garde contre les livres sacrés

Pratiquement tous les pays du monde ont pris des mesures pour limiter les dangers du tabagisme sur la santé physique. Ainsi on exige que les paquets de cigarettes portent la mention «Fumer est nuisible à la santé», on interdit la vente des cigarettes aux mineurs, et on interdit la fumée dans les lieux publics: administration étatique, aéroports, gares, restaurants, etc. A des degrés différents, tous les pays du monde mettent des restrictions à la distribution de certains ouvrages ou tableaux d'art pour des raisons multiples et variées. A titre d'exemple, le tribunal de Munich a interdit mercredi 25 janvier 2012 la publication d’extraits du livre d’Adolf Hitler. La décision répond au projet d'un éditeur britannique de diffuser en Allemagne, à partir du jeudi 26 janvier, des extraits du manifeste nazi. Cette décision juridique règle la question de la publication outre-Rhin. Mais pour un temps seulement, car dès 2016, l’ouvrage tombera dans le domaine public. Et dans tous les cas, cet ouvrage peut être téléchargé sur internet. En France, il est interdit de publier Mein Kampf sans y inclure une décision judiciaire rappelant les méfaits de ce livre et de l’idéologie qu’il prône.

On ne peut nier l'influence positive et négative des livres sacrés sur les comportements de leurs adeptes à travers l'histoire. Pour simplifier le débat, on peut assimiler les livres sacrés à un couteau de cuisine qui peut servir à préparer les repas, à se suicider ou se blesser et à blesser autrui. Certes, on ne peut pas interdire l'usage des couteaux, mais toute mère de famille qui se respecte veille à ce que cet instrument ne tombe pas dans les mains de son enfant.
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Que faire alors avec les livres sacrés? Faut-il les laisser à la disposition de tous, les interdire, ou simplement avertir les gens contre leurs dangers? Jusqu'à ce jour-ci les livres sacrés restent en libre accès. Mais on remarquera que certains ont déjà pensé à les interdire, ou au moins à mettre un avertissement à l'intention des lecteurs. On signalera à cet égard la Calcutta Quran Petition qui cherchait à faire interdire la distribution du Coran en Inde. Un certain Salvatore Pertutti, électricien de son état à Thionville, a porté plainte contre la Bible et le Coran, jugés sexistes et homophobes. Une vidéo circule sur internet concernant cette affaire. D'autres préconisent de brûler le Coran, ou quelques feuilles du Coran. Le Kazakhstan interdit des chapitres du Coran. Des étudiants iraniens ont diffusé une vidéo dans laquelle ils brûlent le Coran. Mais on remarque de l'autre côté qu'une église dans l'Utah a distribué des Corans, un geste œcuménique symbolique pour riposter contre le pasteur Terry Jones qui avait brulé un Coran.

Je suis contre toute interdiction de livres, mais je suis favorable à l’idée d’éduquer les gens et de les éclairer pour qu’ils ne soient pas victimes de leur ignorance. Si on mettait un avertissement sur la Bible ou le Coran, en signalant les versets qui posent des problèmes du point de vue de la loi et de la morale, cela susciterait la discussion et ouvrirait les yeux des gens. Cela concernerait non seulement les ouvrages publiés ou imprimés dans les pays concernés, mais aussi les ouvrages importés ou exportés, y compris la Bible en hébreu et le Coran en arabe en usage dans les lieux de culte ou dans l’enseignement. Pour mieux ancrer un tel avertissement dans la loi, il faudrait soumettre ces deux livres à des instances comme le Conseil d’État, la Commission onusienne des droits de l’homme ou la Cour européenne des droits de l’homme pour qu’elles émettent leur avis sur ces deux livres. Signalons que la Cour européenne des droits de l'homme a déjà décidé que la loi islamique était incompatible avec la démocratie et les droits de l’homme. Il s'agit en fait d'une condamnation du Coran qui constitue la principale source du droit musulman.

Je vous donne ici l'avertissement qui devrait figurer sur les exemplaires distribués en Occident. Cet avertissement figure sur mon édition arabe du Coran gratuite en ligne:

Directement ou indirectement par le biais de la sunnah de Mahomet que les musulmans doivent suivre, le Coran comporte des normes contraires aux droits de l’homme reconnus aujourd’hui dans les documents internationaux. J’invite donc les lecteurs à le lire avec un esprit critique et à le placer dans son contexte historique, à savoir le septième siècle. Parmi les normes qui violent les droits de l’homme, que les lois des pays arabes et musulmans prévoient, et que les mouvements islamistes voudraient appliquer, en tout ou en partie, je signale, à titre d’exemples non exhaustifs, les normes suivantes:

-
L’inégalité entre les hommes et les femmes dans le mariage, le divorce, l’héritage, le témoignage, les sanctions et l’emploi.

-
L’inégalité entre musulmans et non-musulmans dans le mariage, le divorce, l’héritage, le témoignage, les sanctions et l’emploi.

-
La non-reconnaissance de la liberté religieuse, en particulier la liberté de changer de religion.

-
L’exhortation à combattre les non-musulmans, à occuper leurs pays, à imposer aux non-musulmans le paiement d’un tribut (jizya) et à tuer ceux qui ne suivent pas les religions monothéistes.

-
L’esclavage, la capture des ennemis et l’appropriation de leurs femmes.

-
Les sanctions cruelles comme la mise à mort de l’apostat (qui abandonne l’islam), la lapidation de l’adultère, l’amputation des mains du voleur, la crucifixion, la flagellation et la loi du talion (œil pour œil, dent pour dent).

-
La destruction des statues, des peintures et des instruments de musique et l’interdiction des arts.

Dans tous les cas, il faut interdire l’usage du Coran dans sa forme actuelle, et exiger que ses chapitres soient mis en ordre chronologique afin que le lecteur puisse distinguer le Coran mecquois acceptable, et le Coran médinois à rejeter.

8. Salles polyvalentes au lieu de mosquées/palais nids de terrorisme

Il y a plusieurs faits qui démontrent que des mosquées sont utilisées en Occident pour prêcher l'application de la sharia, voire le terrorisme, que ce soit à Londres, en France, en Allemagne ou aux Etats-Unis. Après tout, en Islam foi et loi sont des siamois inséparables. Au lieu de construire des mosquées/palais nids de terrorisme, il serait préférable de construire des salles polyvalentes pouvant être utilisées pour différentes activités sociales, y compris le culte de toutes les communautés religieuses. Ceci éviterait les polémiques sur la construction de minarets comme cela s'est passé en Suisse, puisqu’une salle polyvalente n'a ni clocher ni minaret, permet une ouverture des communautés religieuses les unes sur les autres, et facilite le contrôle de ce qui s’y passe. En France la Gendarmerie nationale a découvert qu’environ la moitié du matériel de brouillage des appareils GPS mis en vente sur le marché est utilisée par les responsables religieux dans les mosquées françaises.

Certes, on peut nous objecter que les juifs et les chrétiens ont leurs églises. Je réponds que les anciens Égyptiens ont aussi eu leurs pyramides, et ce n’est pas une raison pour construire d’autres pyramides.

9. Interdiction des groupes intégristes et retrait de la nationalité

En France et ailleurs des groupes islamistes usent de la démocratie pour la détruire, prônant l'application de la sharia, voir la guerre armée. Un groupe islamiste en France n'hésite pas à annoncer sur son site: «Nous recherchons toutes sortes de compétences mais surtout des soldats! En effet nous avons al hamdoulilah des frères et sœurs qui ont toutes sortes de compétences dans nos rangs et c’est davantage des frères de terrain que nous recherchons cette fois-ci. Donc si vous appréciez les sports de combat et êtes capables d’intervenir rapidement lorsque l’on vous sollicitera alors votre profil nous correspond inchaalah» Ce groupe n'exclut pas le recours à la lutte armée en France. De tels groupes ne devraient pas être tolérés dans un pays comme la France. Les binationaux doivent être privés de la nationalité française et renvoyés ceux eux, et les autres jetés en prison pour trahison nationale.

Les milliers de djihadistes musulmans provenant de l’Occident et se trouvant en Syrie et en Irak reviendront un jour en Belgique, en France, en Allemagne, en Angleterre, en Italie et dans d’autres pays d’où ils proviennent. Ces djihadistes musulmans ne vont pas planter des tomates et des pommes de terre, ni se muer en ermites et moines, mais continueront leurs crimes, auxquels ils se sont habitués en Irak et en Syrie. Celui qui a pris goût au sang, ne peut pas s’en priver – tout comme les toxicomanes. Ces djihadistes musulmans brûleront les villes, feront sauter les usines et les trains, imposeront la djizya (tribut des vaincus) aux non musulmans, égorgeront ceux qui refuseront de se soumettre, enlèveront les femmes en tant que captives de guerre et les vendront dans le marché aux esclaves comme font les djihadistes aujourd’hui avec les femmes yézidites en Irak au vu et au su de tout le monde. Quelle mesure prennent les pays occidentaux pour s’en prémunir? Dans tous les cas, les binationaux ne devront pas être autorisés à revenir dans les pays occidentaux et devront être privés de leur nationalité.
Section III. Y a-t-il un moyen pour faire évoluer l’Islam afin de l’adapter aux droits de l’homme?

1) Toute religion est humaine

Les musulmans croient que l'Islam est la religion qu'Allah a choisie pour l'humanité jusqu'au jour de la résurrection, invoquant le Coran: "La religion auprès de Dieu est l'Islam" (3 : 19), "Ce jour, j'ai complété pour vous votre religion, et j'ai accompli ma grâce envers vous. J'agrée l'islam comme religion pour vous" (5 : 3 ), "Quiconque recherche une religion autre que l'Islam, elle ne sera pas acceptée de lui" (3 : 85). Ils tentent par tous les moyens à imposer leurs vues et leurs comportements aux autres tant dans les sociétés islamiques que non-islamiques, et n'hésitent pas à critiquer les croyances des "infidèles" et leurs livres saints "falsifiés" et à prier pour que "Dieu rende orphelins leurs enfants, pourchasse leur progéniture et rende veuves leurs femmes". Par conséquent, les non-musulmans ont le droit de répondre aux musulmans et de critiquer le Coran, sachant que 80% du Coran provient de sources juives et 10% de sources chrétiennes comme le démontrent ma traduction et mon édition arabe du Coran. Les juifs et les chrétiens ont donc plus de droit sur le Coran que les musulmans eux-mêmes. Et comme le disent les frères de Joseph: "Voici que notre marchandise nous a été rendue" (12 : 65).

En citant le Coran, les musulmans partent de la croyance qu'il est infaillible, même sur le plan linguistique. Ils invoquent en cela le Coran: "Un Coran arabe, sans tortuosité. Peut-être craindront-ils Dieu" (39 : 28), "Le faux ne l'atteint ni par devant ni par derrière. Une descente de la part d'un sage et d'un louable" (41 : 42). Et lorsque vous exposez les erreurs linguistiques et stylistiques du Coran estimées à environ 2000 erreurs, ils se pressent à inventer des justifications risibles, considérant qu'il s'agit d'éloquence!

La croyance des musulmans que l'islam est la religion de Dieu et que le Coran est le Livre de Dieu est sans fondement. Chaque religion est humaine. L'Islam ne diffère pas en cela des autres religions, philosophies et systèmes politiques. Le Coran, comme tous les autres livres sacrés (sacrés livres) juifs, chrétiens, sabéens, bouddhistes, hindouistes, zoroastriens et baha'is, est un texte fait par l'homme. Et il ne peut en aucun cas en être autrement. Il n'est pas nécessaire de répéter ici ce que j'ai dit à maintes reprises dans mes articles que le Coran n'est pas un livre mais un brouillon décousu combinant pêle-mêle des fragments écrit par un rabbin. Ceci est prouvé par les sources juives sur lesquelles son auteur s'est basé pour le composer.

Comme toutes les religions, l'islam comprend une vision globale de la vie en ce monde, des relations entre les humains et avec le Créateur, ainsi de l'au-delà. Et chaque religion a sa part de légendes indispensables pour divertir et satisfaire les simples d'esprit. Le Coran lui-même est plein de légendes, comme la légende de la descente de l'ange Gabriel du ciel avec le Coran, et la légende de la montée de Mahomet au ciel sur une monture ailée.

2) L'islam reflète la culture du VIIe siècle

En tant que produit humain, toute religion reflète la culture de la société et de l'époque dans lesquelles elle est née. Et l'islam ne fait pas exception à cette règle. En tant que système du septième siècle, il reflète les idées, les mœurs et coutumes de ce siècle-là dans la péninsule arabique. Selon des sources islamiques, le Coran "est descendu du ciel" entre 610 et 632. Au cours de ces années, il y a eu des changements considérables dans la société. De simple employé chez Khadija dans la société mecquoise tolérante rassemblant en un seul endroit 360 divinités, Muhammad s'est pris pour un prophète voulant imposer ses idées à la société, même avec l'épée: "Je vous suis venu avec l'égorgement" (Recueil Al-Bukhari no 3643). Après avoir immigré à Médine, il est devenu un dictateur: "Ô vous qui avez cru! N'élevez pas vos voix au-dessus de la voix du Prophète" (49 : 2), interceptant les caravanes, attaquant les tribus, faisant main basse sur leurs biens, s'appropriant leurs femmes, coupant les têtes de ses adversaires, imposant le tribut à ceux qui ne suivent pas sa religion et tuant les apostats: "Quiconque change sa religion, tuez-le" (Recueil Boukhari n ° 3017).

La loi de Mahomet a prescrit des sanctions brutales reprises dans leur majorité de la Bible (mise à mort de l'apostat, lapidation de l'adultère, amputation de la main du voleur, et loi du talion). Elle a établi une discrimination contre les femmes (en matière d'héritage, de témoignage et des sanctions) et contre les non-musulmans (ainsi un non-musulman ne peut épouser une musulmane, mais un musulman peut épouser une non-musulmane). Elle a prescrit la destruction des statues (comme l'a fait Mahomet lors de la conquête de la Mecque et les Talibans en Afghanistan, prescription prévue dans la Bible - voir Exode 20: 2-5 et 34: 13), l'appropriation des femmes de l'ennemi, l'esclavage et la mise à mort des prisonniers: "Il n'appartient pas à un prophète d'avoir de prisonniers avant d'avoir meurtri sur la terre" (8 : 67).

Alors que les versets mecquois s'adressaient à tous les humains: "O humains", ceux de la Médine sont devenus discriminatoires, s'adressant aux seuls croyants: "O vous qui croyez", établissant une distinction entre eux et les mécréants: "Quant à ceux qui ont mécru, je les châtierai d'un châtiment fort, dans la vie ici-bas et la vie dernière. Ils n'auront pas de secoureurs!" (3 : 56). Le Coran couronna sa législation par le verset du sabre: "Une fois écoulés les mois interdits, tuez les associateurs où que vous les trouviez. Prenez-les, assiégez-les et restez assis aux aguets contre eux. Si ensuite ils sont revenus, ont élevé la prière et donné l'aumône épuratrice, alors dégagez leur voie. Dieu est pardonneur et très miséricordieux" (113 : 5). Certains pensant que le verset du sabre est le suivant: "Combattez ceux qui ne croient ni en Dieu ni au jour dernier, qui n'interdisent pas ce que Dieu et son envoyé ont interdit et qui ne professent pas la religion de la vérité, parmi ceux auxquels le livre fut donné, jusqu'à ce qu'ils donnent le tribut par leurs mains, en état de mépris" (113 : 29). Le verset du sabre a abrogé tous les versets tolérants comme "Nulle contrainte dans la religion" (2 : 256), et "Celui qui souhaite, qu'il croie; et celui qui souhaite, qu'il mécroie" (18 : 29). Muhammad a interdit aux non-musulmans de faire le pèlerinage à leur temple mecquois: "Ô vous qui avez cru! Les associateurs ne sont qu'impureté. Qu'ils ne s'approchent plus du Sanctuaire interdit, après cette année-ci" (5 : 28). Toutes ces normes sont en violation des droits de l'homme comme nous les entendons aujourd'hui.

Cette transformation de l'islam mecquois tolérant à l'Islam médinois violent a été consacrée dans le chapitre de la "repentance" qui ne comporte pas l'invocation initiale "Au nom de Dieu, le tout miséricordieux, le très miséricordieux". Ce chapitre porte le numéro 113 dans l'ordre chronologique du Coran qui comprend 114 chapitres, et il est considéré par certains comme le dernier chapitre "descendu" du ciel. Il n'y a plus de place pour la miséricorde et à l'épée revint le dernier mot: "Ne faiblissez donc pas et n'appelez pas à la paix alors que vous êtes les plus élevés" (47 : 35).

Pour fermer la porte derrière lui, Mohammed s'est déclaré comme le sceau des Prophètes: "Mahomet n'a jamais été le père de l'un de vos hommes, mais l'envoyé de Dieu et le sceau des prophètes" (33 : 40), et a qualifié ses femmes comme étant les mères des croyants, interdisant de les épouser après sa mort: "Le Prophète a priorité sur les croyants eux-mêmes. Ses épouses sont leurs mères" (33 : 6). Ainsi il a privé sa plus jeune épouse Aisha de son droit au mariage. Lors du décès de Mahomet, elle avait 18 ans, et elle est décédée à l'âge de 64 ans. Pas étonnant qu'elle se soit occupée à fomenter des troubles, dont l'assassinat du calife Othman, et la bataille du chameau contre Ali – troubles dont nous vivons encore aujourd'hui les conséquences sanglantes au Pakistan et en Irak entre sunnites et chiites. Pour rappel, Aisha était derrière le récit de "l'allaitement des adultes" (Recueil Al-Bukhari no 4000). "Ainsi Aisha ordonnait à ses nièces d'allaiter ceux qu'elle voulait fréquenter" - l'allaitement créant un lien de parenté permet la mixité entre hommes et femmes (Recueil Ibn Daoud no 2061). Si Aisha s'était mariée après la mort de Mahomet, la face du monde aurait changé. Comme nous pouvons le voir, ce qui s'est passé il y a 14 siècles, nous continuons à en assumer les conséquences en sang et en destruction.
3) La nécessité de l'évolution de la religion – l'exemple du christianisme

Le scientifique qui ne se met pas à jour, devient ridicule. Nous nous précipitons tous pour acheter le dernier modèle électronique – télévision, téléphone ou ordinateur. Les vieilles machines sont placées dans des musées ou jetées. Les immeubles qui sont construites aujourd'hui sont soumis aux nouveaux règlements et équipés de ventilation et de chauffage les plus modernes. Vous ne pouvez pas construire une tour de cent étages comme les vieilles maisons d'un étage, sans cela elles tomberaient sur votre tête.

Ce qui se dit de la science s'applique aux religions et aux autres systèmes sociaux. Les religions et les systèmes qui ne tiennent pas compte de l'évolution de la pensée humaine deviennent obsolètes, et constituent une menace pour ses adeptes et l'ensemble de la société. Prenons l'exemple du christianisme du Moyen-Âge aves ses sinistres tribunaux d'inquisition. Allons dans la ville de Genève en 1555. Cette année-là, une décision a été entérinée par Jean Calvin à l'encontre du médecin et théologien Michel Servet brûlé vivant. Si vous allez à Genève aujourd'hui, vous trouverez le nom de ce martyr donné à une de ses principales rues pour l'honorer et présenter des excuses en raison du crime commis par l'Église contre lui. On y trouve une stèle sur laquelle les autorités religieuses reconnaissent leur crime.

On peut donner plusieurs exemples d'actes infâmes similaires commis par les autorités religieuses chrétiennes, comme William Tyndale traducteur de la Bible en anglais étranglé et brûlé en 1536, Giordano Bruno brûlé vivant en 1600, et Galileo condamné en 1616 à ne plus enseigner. Mais ces autorités ont fini par reconnaître leurs crimes. Nous ne pouvons pas imaginer la répétition à Genève de ce qui s'est passé en 1555. Et alors que l'Église était hostile aux droits de l'homme jusqu'à très récemment, en particulier dans le domaine de la liberté religieuse, elle a été contrainte de renoncer à son opposition.

Le christianisme ne s'est pas développé de son gré, mais sous la pression constante des autorités dirigeantes et des philosophes des Lumières. Les griffes et les dents de l'Église ont été arrachées et ses mouvements paralysés afin de ne pas sévir contre ceux qui contreviennent à ses enseignements. Mais il nous faut reconnaître que l'absence de normes juridiques dans l'Évangile a contribué à cette transformation. Jésus n'a pas laissé de système juridique, mais plutôt un ensemble de normes morales. Par conséquent, l'Occident chrétien a adopté la définition de la loi comme étant "ce que le peuple prescrit et établit". Cette définition fournie par le célèbre jurisconsulte romain Gaius, décédé vers l'an 180, est à la base de la démocratie moderne. Et grâce à l'attitude des philosophes des Lumières, les livres sacrés ont été marginalisés, ne servant plus comme prétextes pour tuer les apostats et brûler les hérétiques.

4) La difficulté de l'évolution de l'Islam

Si nous passons à l'Islam, nous voyons que son évolution se heurte à deux problèmes.

Le premier problème est lié à la définition de la loi comme étant ce que Dieu a prescrit dans le Coran et la Sunnah de Muhammad: "Dis: Obéissez à Dieu et à l'envoyé. Si ensuite ils tournent le dos, Dieu n'aime pas les mécréants!" (3 : 32). Quelle que soit la volonté du peuple, il ne peut se débarrasser du texte prévu dans le Coran et la Sunnah. Il peut y avoir un moyen pour s'en détourner pour un certain temps, mais tôt ou tard on y revient: "chassez le naturel il revient à galop". Ainsi le texte est dépoussiéré et remis en vigueur. C'est ce qui s'est passé, par exemple, avec les statues de Bouddha en Afghanistan et la statue d'Abu Al-Alaa Al-Maarri en Syrie. C'est pourquoi les mouvements islamiques réclament l'application de la charia dans son intégralité, y comprises les sanctions brutales, l'imposition du tribut aux non-musulmans, l'appropriation des femmes de l'ennemi et autres normes contraires aux droits de l'homme. C'est la raison du maintien de l'inégalité entre les hommes et les femmes en matière d'héritage et de témoignage. C'est la base de la fatwa du cheikh Gad al-Haq: "La circoncision pour les hommes est une sunnah faisant partie des normes de la nature, et pour les femmes elle est un acte méritoire. Si les habitants d'un pays s'accordent à abandonner la circoncision, l'Imam leur déclare la guerre, parce qu'elle fait partie des rituels de l'islam et de ses spécificités" (le texte de la fatwa ici http://ar.islamway.net/fatwa/15505). Imaginez ce monsieur qui veut lancer une guerre destructrice rien que pour imposer la circoncision masculine et féminine! Et il fait partie de l'élite égyptienne, puisqu'il a été grand Mufti de la République et grand cheikh de l'Azhar. Que dire alors des autres? Il convient de noter ici que le Conseil des ministres arabes de la Justice a approuvé à l'unanimité en 1996 un code pénal arabe unifié prévoyant la mise à mort de l'apostat, la lapidation de l'adultère, l'amputation de la main du voleur et la loi du talion (la loi est sur le site de la Ligue arabe http://carjj.org/node/237).

Le deuxième problème est le manque de liberté d'expression dans les pays arabes et musulmans dans le domaine de la religion. Vous ne pouvez faire évoluer une religion - ou un appareil électronique - que si vous pouvez la critiquer. Mais les intellectuels dans les pays arabes et musulmans sont castrés, étant éduqués selon l'argument de Ghazali: "Il n'est pas possible de créer mieux que ce qui a été réalisé dans le passe", toujours nostalgiques pour l'âge d'or chimérique. La castration se fait en deux phases:

- 
La castration mentale: Le musulman est apprivoisé dès son jeune âge. Lorsqu'il naît, on lui fait entendre à l'oreille l'appel à la prière, appel qu'il entendra cinq fois par jour tout au long de sa vie. Et dès la première jusqu'à la dernière année de ses études, il doit apprendre l'islam. Sans oublier les mosquées, les stations de radio et de télévision officielles et privées qui se chargent de lui laver le cerveau, ne laissant aucune place pour une pensée alternative. Évidemment, on met l'accent sur le Coran et la Sunnah qu'il n'a pas le droit de toucher. Et malheur à ceux qui osent le faire. Les supplices de la tombe l'attendent, et les supplices de l'au-delà sont encore plus terrifiants.

- 
La castration par la sanction: Si la castration mentale ne suffit pas à apprivoiser le musulman, viennent alors la sanction pénale (qui comprend la peine de mort, l'emprisonnement et les amendes) et la sanction civile (qui comprend l'interdiction du mariage et sa dissolution- comme cela s'est produit avec Nasr Hamed Abu Zeid, l'enlèvement des enfants, et la privation de l'héritage et des fonctions publiques). Et parallèlement à la sanction officielle, il y a la sanction populaire. Chaque musulman s'estime en droit de punir toute atteinte à sa religion, selon le principe de "la promotion de la vertu et la prévention du vice": "Que soit parmi vous une nation qui appelle au bien, ordonne le convenable, et interdit le répugnant. Ceux-là sont ceux qui réussiront" (3 : 104). C'est ce qui s'est passé avec Farag Foda assassiné par un homme illettré mettant à exécution une fatwa issue par un cheikh azharite, et la tentative d'assassinat de l'écrivain Naguib Mahfouz par deux jeunes analphabètes l'accusant de blasphème à cause de son roman "Les enfants de notre quartier" interdit par l'Al-Azhar. Et il y a eu aussi le Professeur Suleiman Bachir défenestré du deuxième étage par ses étudiants à l'Université Al-Najah à Naplouse, en raison de ses opinions et son livre "Introduction à l'autre histoire."

Je me rappelle ici d'une rencontre à Rome avec un professeur nord-africain dont je tairai le nom, auteur d'un grand nombre de livres. Il m'a surpris en disant: "Tant que les musulmans ne cesseront pas de croire que le Coran est la parole de Dieu, il n'y aura aucune possibilité de progrès". Je lui ai demandé: "Où est-ce que tu as écrit ce que tu viens de dire?" Il m'a répondu: "Tu es fou. Tu veux ma mort? Qui va nourrir mes enfants et ma femme?"

Ce professeur a mis le doigt sur la base du problème. Nous devons d'abord mettre de côté l'idée que le Coran est la parole de Dieu. Deuxièmement, nous devons dépouiller Mahomet de toute sainteté. Cet homme est fils de son temps, et il ne peut pas servir de bon exemple pour notre temps. Troisièmement, les intellectuels musulmans doivent nettoyer leurs esprits de la saleté qui y niche depuis leur jeune âge. Quatrièmement, il faut abroger le châtiment de l'apostasie et garantir à tous le droit de changer de religion sans aucune conséquence pénale ou civile. Cinquièmement, il faut revoir tout le programme d'enseignement religieux, de la maternelle à l'université. Ce que nous vivons aujourd'hui dans le monde arabe et musulman est le résultat de cette éducation religieuse. Et il faut signaler ici le rôle funeste de l'Azhar qui produit des milliers d'imams et de savants religieux. Il convient de rappeler les mots du soudanais Mahmoud Mohamed Taha, qui a été pendu en 1985 avec l'encouragement de l'Azhar: "Il viendra un jour où on fermera la porte de l'Azhar avec deux planches sur lesquelles il sera écrit: ici on enseignait l'ignorance". Regardez, par exemple, ce qu'enseigne l'Azhar, vidéo sous-titrée en français: http://www.youtube.com/watch?v=fE46QUomlmY

5) Y a-t-il espoir pour l'évolution de l'Islam?

Et maintenant la question: Y a-t-il espoir pour l'évolution de l'Islam? C'est certainement une tâche difficile, exigeant patience et persévérance. Un olivier a besoin de 30 ans pour devenir adulte. Mahmoud Mohamed Taha a proposé de se baser sur le Coran de la Mecque et de laisser de côté le Coran médinois qui est un texte politique et non pas religieux - et ainsi se débarrasser de ses normes juridiques qui violent les droits de l'homme. Les Coranistes proposent de mettre de côté la Sunnah de Mahomet et de ne suivre que le Coran - mais leur proposition à mon avis est inutile parce que le Coran est la base du problème. Personnellement, je suggère de supprimer la sainteté du Coran en exposant ses erreurs linguistiques et stylistiques, et ainsi le rendre un texte humain. On peut comprendre la position du cheikh Ahmed Al-Gubbanchi de ce point de vue en s'attaquant au texte coranique, en rejetant son origine divine et en démolissant les arguments de ceux qui prétendent que le Coran comporte des aspects linguistiques, moraux, scientifiques et mathématiques prodigieux prouvant sa provenance divine. Tout cela exige la liberté d'expression, l'acceptation des intellectuels à assumer leur responsabilité, et la remise en question de tous les programmes d'enseignement religieux.

Et on arrive à la question cruciale: Que restera-t-il de l'islam si nous le faisons évoluer au point de supprimer l'idée du Coran selon laquelle est la parole de Dieu, d'enlever la sainteté de Muhammad et d'abroger la sanction de l'apostasie? Pour répondre à cette question, je pose une question parallèle sur le christianisme: Qu'est-il resté du christianisme quand on a marginalisé les livres sacrés, supprimé l'Inquisition et interdit aux autorités religieuses chrétiennes de sanctionner la liberté d'expression? Est-ce que le christianisme a disparu ou est-il devenu meilleur qu'il ne l'était au Moyen-Âge? Qui d'entre nous voudrait revenir au christianisme du Moyen-Âge et brûler ceux qui expriment des opinions religieuses divergentes? En ce qui concerne l'Islam, si nous le faisons développer, nous aurons une religion plus légère pour l'estomac (selon les paroles de Cheikh Ahmed Al-Gubbanchi http://www.youtube.com/watch?v=V8N-nx8Ye3s), conforme à l'esprit de notre époque. C'est en fait un retour à l'islam de la Mecque avant la migration de Mahomet vers la Médine et son accaparation du pouvoir: "Dis: Je ne suis qu'un humain semblable à vous" (41 : 6), "Rappelle donc! Tu n'es qu'un rappeleur. Tu n'es pas un dominateur sur eux" (88 : 21-22). Mais si nous maintenons l'islam médinois, celui-ci disparaîtra … ou détruira l'humanité.

Les musulmans doivent donc mettre de côté le Coran médinois violent et contraire aux droits de l'homme, et revenir au Coran mecquois, qui est la base d'un islam tolérant, comme l'a proposé Mahmoud Mohamed Taha dans son ouvrage intitulé "Le deuxième message de l'Islam". D'où l'importance de l'édition du Coran par ordre chronologique comme je l'ai faite dans mon édition arabe et ma traduction française du Coran afin que le lecteur puisse voir clairement ce qui fait partie du Coran mecquois et ce qui fait partie du Coran médinois. L'édition normale du Coran crée de la confusion puisque le lecteur saute d'un chapitre mecquois tolérant à un chapitre médinois rigide, et vice versa. Par exemple, la sourate portant le numéro 2 dans l'édition normale porte le numéro 87 dans l'ordre chronologique et constitue le premier chapitre médinois. Quant au chapitre le plus rigide numéro 9 dans l'édition normale, il porte le numéro 113 dans l'ordre chronologique.
Partie II. Le droit économique
Chapitre I. La solidarité entre pauvres et riches
I. Droit musulman
1) Pauvreté et richesse
A) Dieu dispense ses biens à qui il veut
Selon la conception musulmane, les biens de la terre sont la propriété de Dieu, lequel est libre de les léguer en héritage à qui il veut: "Oui, ton Seigneur dispense largement ou mesure ses dons à qui il veut" (17:30).
L'inégalité dans les richesses entre les êtres humains est une chose voulue par Dieu, et l'être humain ne doit pas tendre à éliminer cette inégalité:
Dieu a favorisé certains d'entre vous, plus que d'autres, dans la répartition de ses dons. Que ceux qui ont été favorisés ne reversent pas ce qui leur a été accordé à leurs esclaves, au point que ceux-ci deviennent leurs égaux. Nieront-ils les bienfaits de Dieu? (16:71, voir aussi 6:165 et 4:32).
Il n'est pas permis de déposséder les riches de leurs biens pour les donner à ceux qui possèdent moins. Le Coran est contre le nivellement de la société comme voudrait faire le socialisme.
Abu-Dhar (d. 652), compagnon de Mahomet, est d'un autre avis. Selon lui, il est illicite à l'homme de posséder plus que ce dont il a besoin. Il invoque le Coran
N'oubliez pas de partager le superflu entre vous (2:237).
Il affirme que la propriété privée n'est autorisée que si les besoins de chaque membre de la société étaient satisfaits. Agacé par ses reproches, le calife l'exila à Rabdhah, loin des gens, où il est mort dans le dénuement total.
B) Droit dans les biens des riches
Pour remédier à la pauvreté, Coran prescrit le travail. Chaque musulman est tenu de travailler. Ceux qui ne peuvent subvenir à leurs besoins, ont un droit dans les biens des riches. Selon le Coran, ceux qui sont sauvés, ils le sont parce qu' "Une partie de leurs biens revenait de droit au mendiant et au déshérité" (51:16-19). 
2) Solidarité au sein de la famille
Le Coran prescrit la solidarité au sein de la famille: "Donne à tes proches ce qui leur est dû, ainsi qu'au pauvre et au voyageur; mais ne sois pas prodigue" (17:26; voir aussi 30:38 et 4:36-37). "Que celui qui se trouve dans l'aisance paye selon ses moyens. Que celui qui ne possède que le strict nécessaire, paye en proportion de ce que Dieu lui a accordé" (65:7; voir aussi 2:233 et 236). Cette aide, selon les juristes, comprend la nourriture, l'habitat, un serviteur s'il ne peut se servir lui-même, les frais du mariage et les dépenses de son épouse et de ses enfants.
3) Sécurité sociale pour tous
La zakat dont nous parlerons plus loin sert à repartir les richesses et à subvenir aux besoins des nécessiteux. Si la zakat ne suffit pas pour venir en aide aux nécessiteux, l'État doit puiser dans le Trésor public constitué du butin des conquêtes, des tributs payés par les vaincus et d'autres richesses. 
Le Trésor public est mis à contribution pour aider tous les ressortissants de l'État musulman, quelle que soit leur religion. Abu-Yusuf (d. 798) rapporte un traité conclu entre Khalid Ibn-al-Walid et les habitants chrétiens de Hirah en Irak. On y lit:
J'établis cette règle, que tout vieillard qui est incapable de travail ou qui est frappé de quelque infirmité ou qui, ayant perdu son bien, est tombé dans la misère et vit des aumônes de ses coreligionnaires, est dégrevé de la capitation et passe, lui et ses enfants, à la charge du Trésor public musulman tant qu'il reste en pays d'émigration et en territoire musulman; mais l'entretien des enfants de ceux qui quittent le pays d'émigration et le territoire musulman n'incombe plus aux musulmans
4) Clause générale du droit du pauvre / devoir du riche
En cas d'insuffisance de la zakat et du Trésor public, l'État peut recourir à cette clause générale. Ibn-Hazm (d. 1064) écrit: "Les riches de chaque pays sont obligés de prendre en charge les pauvres. Le sultan les contraint à le faire si la zakat, les butins et autres biens acquis par les musulmans dans les conquêtes (fay') ne suffisent pas à subvenir à leurs besoins. On leur accordera alors la nourriture indispensable pour eux, les habits qui les protègent en hiver et en été, ainsi que l'habitat qui les abrite contre la pluie, le soleil et le regard des passants".
5) Interdiction de la thésaurisation
Le Coran condamne la thésaurisation des biens. Selon des récits de Mahomet:
Celui qui accapare (ihtakara) une nourriture pendant 40 jours, il est quitte de Dieu et Dieu est quitte de lui.
Celui qui accapare un bien pour le rendre plus cher aux musulmans est un pécheur.
Les juristes permettent au gouverneur, en cas de nécessité, de fixer un prix pour les marchandises et de forcer ceux qui accaparent les biens de les vendre au prix d'équivalence.
6) Interdiction du gaspillage
Le Coran porte un jugement très sévère contre ceux qui font des dépenses excessives, fût-ce dans l'aumône:
Donne à tes proches ce qui leur est dû, ainsi qu'au pauvre et au voyageur; mais ne sois pas prodigue. Les prodigues sont les frères des démons, et le Démon est très ingrat envers son Seigneur (17:26-27).
Il demande de retirer les biens à ceux qui ne savent pas comment se comporter avec l'argent: Il interdit les jeux de hasard par lesquelles des personnes gaspillent leurs biens (2:219 et 5:90-91) et considère que la destruction des cités est provoquée par ceux qui vivent dans l'aisance excessive. Plusieurs récits rapportent que Mahomet intervenait pour inciter les gens à limiter leur consommation et à ne pas acheter sur simple envie, le but étant que les autres puissent avoir une part aux biens de la terre. C'est la raison pour laquelle le droit musulman interdit d'avoir des ustensiles en or et en argent et interdit aux hommes de porter l'or et la soie.
7) Solidarité morale
Les normes susmentionnées relèvent de la loi temporelle; l'État peut et doit intervenir pour assurer leur respect. Il existe cependant des normes qui, tout en n'étant pas sous le contrôle de l'État, imposent à l'homme des gestes de solidarité qui comportent des sanctions dans l'autre vie. C'est la conscience de l'homme qui en est le garant.
A) Solidarité à l'égard du voisin
Dans le verset 4:36, le Coran fait mention du voisin (jar) après les parents: "Vous devez user de bonté envers vos parents, vos proches, les orphelins, les pauvres, le client qui est votre allié (al-jar dhil-qurba) et celui qui vous est étranger (al-jar al-junub); le compagnon qui est proche de vous; le voyageur et vos esclaves". Selon des récits de Mahomet, le concept de voisin ne se limite pas au plus proche, mais peut s'étendre aux 40 voisins consécutifs, qu'ils soient musulmans ou non.
B) Dons volontaires et waqfs
De nombreux versets incitent le croyant à être généreux. Une des formes de ces dons est le waqf qui consiste à immobiliser un bien et affecter son produit à une œuvre pieuse ou charitable: entretien d'une mosquée, d'une fontaine, d'un hospice, etc. Le bien waqf devient ainsi inaliénable et par là même, ne peut faire l'objet de vente, achat, expropriation, hypothèque, etc..
C) Compensations en faveur des pauvres
Afin de venir en aide aux pauvres, le Coran ne manque pas d'imagination pour taxer ceux qui ont les moyens.
a) 
Il prescrit de nourrir dix pauvres si quelqu'un ne respecte pas son serment (5:89).
b) 
Il prescrit de nourrir soixante pauvres si quelqu'un répudie sa femme en faisant usage d'une formule dite dhihar (58:3-4).
c) 
Il prescrit une compensation en cas de non observation du jeûne de Ramadan (2:184).
8) Solidarité comme condition pour la paix
Le Coran interdit les intérêts pour dette. Le non respect de cette règle donne lieu à des guerres et des pertes des capitaux: "Si vous ne le faites pas, attendez-vous à la guerre de la part de Dieu et de son Prophète. Si vous vous repentez, votre capital vous restera. Ne lésez personne et vous ne serez pas lésés" (2:279).
Le Coran voit une relation de cause à effet entre le faste et la destruction des cités, entre le comportement avec dédain des riches à l'égard des démunis et leur fin tragique. Des récits de Mahomet vont encore plus loin et reconnaissent même un droit à la révolte en faveur du pauvre:
Si un croyant s'endort affamé, personne n'a droit à un bien [il est licite d'y mettre la main].
Pour Ibn-Hazm (d. 1064), le pauvre dont les besoins ne sont pas satisfaits a le droit de se battre contre celui qui les lui refuse jusqu'à ce qu'il obtienne satisfaction. S'il est tué, la responsabilité pénale incombe à son assassin; s'il tue, sa victime va à la malédiction de Dieu. Il cite le Coran: "luttez contre celui qui se rebelle, jusqu'à ce qu'il s'incline devant l'ordre de Dieu" (49:9). Or, ajoute-t-il, celui qui refuse un droit est considéré comme rebelle.
II. Situation actuelle
A) Solidarité au sein de la famille
La solidarité la plus large au sein de la famille se trouve aujourd'hui au sein des groupes bédouins, et en moindre mesure dans les campagnes. Cette solidarité s'étend même au plan pénal. C'est le cas par exemple des bédouins de Jordanie.
Cette solidarité pénale tribale ou familiale est éliminée dans les codes pénaux arabes d'inspiration occidentale qui préconisent le principe de la personnalité de la peine.
Sur le plan du droit de famille, les pays arabes disposant de codes de statut personnel ont réglementé la question de la solidarité dans le cadre des dispositions relatives à la nafaqah,
B) Interdiction de la thésaurisation et investissements
Le Coran interdit la thésaurisation et demande que l'argent soit dépensé dans le chemin de Dieu. Un des chemins de Dieu consiste à assurer une vie digne à chaque être humain. La réalité est cependant autre. Alors que les pays arabes du Golfe comptent parmi les pays les plus riches de la planète, des pays comme la Somalie, le Soudan, le Djibouti et l'Égypte vivent sous le seuil de la pauvreté, accablés qu'ils sont par les dettes et le manque d'investissement. Au lieu d'investir leur argent dans des pays arabes pauvres, les pays arabes riches ainsi que les riches des pays arabes pauvres l'investissent principalement dans les pays occidentaux.
C) Interdiction du gaspillage
a) Gaspillage personnel des dirigeants arabes
Nombreux sont les ouvrages en langue arabe qui dénoncent les extravagances et les dépenses des dirigeants arabes, dépenses qui auraient pu soulager les souffrances de leurs populations.
b) Gaspillage dû à la politique désastreuse
On ne peut ici ne pas mentionner les pertes arabes dans les guerres. On peut à cet effet dire que chaque sou gaspillé par les dirigeants arabes ou à cause de leurs politiques désastreuses est un sou volé aux pauvres et aux nécessiteux de ces pays. Et ceci constitue sans le moindre doute une violation des droits économiques.
c) Gaspillage institutionnalisé: Le pèlerinage à la Mecque
Nous ne voudrions pas détourner les musulmans de leur devoir religieux. Ce qui nous intéresse ici est l'abus qui est fait de ce "devoir". Et tout abus, en quelque matière que ce soit, est condamnable.
Chapitre II. La zakat et les impôts
I. Droit musulman
Le droit musulman impose un impôt sur les biens appelé zakat ou sadaqah dans deux buts:
- 
purifier l'âme humaine: "Prélève une aumône sur leurs biens pour les purifier et les rendre sans taches (tuzakkihum)" (9:103). C'est d'ailleurs le sens étymologique du terme zakat;
- 
subvenir aux besoins des nécessiteux de la communauté.
La zakat est un des cinq piliers de l'Islam. Le Coran la mentionne presque toujours après la prière. 
Les biens dépassant un certain montant (nisab) y sont soumis au bout d'une année à partir de leur possession. Un calcul subtil a été développé par les juristes tenant compte de la nature des biens taxés.
La zakat, versée volontairement, est considérée comme un acte cultuel pour plaire à Dieu. Quant aux récalcitrants, ils sont forcés par le pouvoir public de la verser. Mahomet dit: "Celui qui la donne pour avoir un mérite auprès de Dieu, il a alors son mérite. Sinon, c'est moi qui la lui prend avec la moitié de ses biens". 
Le Coran nomme huit catégories de personnes bénéficiaires de la zakat: "Les aumônes sont destinées: aux pauvres et aux nécessiteux; à ceux qui sont chargés de les recueillir et de les répartir; à ceux dont les cœurs sont à rallier; au rachat des captifs; à ceux qui sont chargés de dettes; à la lutte dans le chemin de Dieu et au voyageur" (9:60).
En plus de la zakat susmentionnée, le droit musulman prescrit la zakat al-fitr. On paie aujourd'hui cash, environ 7 dollars par personne aux États-Unis.
II. Situation actuelle
1) Zakat volontaire
L'institution de zakat continue encore à être enseignée dans les facultés de shari'ah du monde arabo-musulman. Mais, en réalité, la zakat dans les pays arabes est loin de correspondre aux normes idylliques décrites dans le paragraphe précédent.
Trois pays imposent le paiement de la zakat. Il s'agit de l'Arabie saoudite, de la Libye et du Soudan.
Les autres pays, par contre, laissent au musulman la liberté de payer ou de ne pas payer. C'est le cas en Égypte où la zakat volontaire est gérée par la Banque sociale Nassir, créée par la loi 66 de 1971. Les mosquées disposent de caisses qui reçoivent la zakat à l'intention de cette banque. 
2) Impôt à la place de la zakat
La mutation de la zakat d'obligatoire en volontaire dans les pays arabes a été accompagnée par l'adoption d'un système occidental d'impôt général et égal imposable à tous leurs citoyens quelle que soit leur religion. 
On se trouve ainsi devant un système de double imposition qui crée chez le musulman un sentiment de déchirement entre l'obligation de payer l'impôt étatique et la zakat musulmane. Ceci explique le peu d'argent récolté pour la zakat. Ainsi en Égypte, le montant récolté pour l'année 1988 était d'environ 7 millions de livres égyptiennes alors qu'un auteur égyptien l'estime à un milliard si la zakat était obligatoire.
III. Perspectives d'avenir
1) Doctrine
La doctrine musulmane affirme la nécessité du retour au système de la zakat imposée et récoltée par l'État en sus de l'impôt.
2) Projets de lois
Plusieurs projets ont été faits dans les pays arabes en vue du retour au système de la zakat. 
3) Modèles constitutionnels et déclarations
Le Modèle constitutionnel du Parti de libération est conforme au système musulman classique. Il prescrit le paiement de la zakat au Trésor public (bayt al-mal) par les musulmans; elle doit être dépensée en faveur des huit catégories prévues par le Coran (article 131). Quant aux non musulmans, ils doivent payer la jizyah (article 132).
Chapitre III. Les intérêts et les banques en droits juif, chrétien et musulman

Introduction

Enjeux économiques colossaux

Ce sujet touche des sommes colossales. Le débat concerne surtout les finances islamiques mais qu’il faut le placer dans une perspective comparatiste pour voir le lien entre les normes juives, chrétiennes et musulmanes.

Quelques chiffres indicatifs:

· Aujourd'hui, les banques islamiques drainent des sommes estimées à 1000 milliards de dollars en 2010

· 40 % à 50% de l'épargne des musulmans seront gérés par la finance islamique d'ici 8 à 10 ans, contre 10 % vers 2007.

· Mais les banques islamiques ne représentent pas plus de 4% des activités bancaires mondiales.

· 20% de croissances par année.

Différentes opinions autour des finances islamiques
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Christine Lagarde 2008 fait l'éloge des finances islamiques
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Le cheikh libanais Al-Alayli (décédé en 1996) estime que la querelle relative aux intérêts est une tromperie sur les mots (khida' al-alfaz)
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Muhammad Sayyid Tantawi (décédé en 2010), Grand Mufti égyptien et grand Imam de l'Azhar: les gains distribués par les banques musulmanes et les intérêts distribués par les banques classiques ne diffèrent que dans le nom
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Mustafa Kamal Al-Mahdawi, juge libyen retraité, appelle les banques islamiques les banques des escrocs.
Rapports économiques réglées par les normes religieuses
Les intérêts ont suscité une controverse aussi au sein du judaïsme et du christianisme. 
De tout temps, les personnes ont emprunté de l'argent pour subvenir à leurs besoins. Geste de solidarité au début, le prêt est devenu un moyen permettant à l'emprunteur de développer des activités économiques qui lui sont profitables et qui, à ce titre, bénéficient au créancier par le biais des intérêts que lui verse le premier. Mais comme toute activité humaine impliquant deux personnes, le prêt peut aussi générer des abus de l'un des deux parties, notamment le créancier. Dans les États modernes, le rôle de limiter ces abus incombe au gouvernement, sur le plan législatif (en promulguant des lois), judiciaire (en tranchant les litiges), et exécutif (en imposant le respect des lois et en exécutant des jugements).

Partant du principe que l'humain est corruptible et partial par nature, les milieux religieux pensent que seul Dieu peut décider ce qui est licite et illicite, étant au-dessus de la mêlée. C'est donc à lui que revient le pouvoir de fixer les lois en matière de prêt, comme dans bien d'autres domaines. Il punit ceux qui violent ses lois, dans l'au-delà, voire ici-bas à travers des cataclysmes et des guerres, et délègue à l'État le devoir de veiller sur le respect de ces lois à travers le pouvoir judiciaire et exécutif. 

Certains estiment que les normes provenant d'un Dieu omniscient restent valables en tout temps et en tout lieu. D'autres, au contraire, pensent que ces normes sont devenues inaptes à gérer une société en évolution différente de celle pour laquelle elles ont été révélées. À défaut de pouvoir changer ou abroger les normes divines, ils ont tenté d'interpréter ces normes et d'inventer des mécanismes pour les contourner. Ils ont même fini par oublier ou mettre à l'écart les normes divines, considérant qu'elles sont dans tous les cas faites par des humains pour des humains, et que Dieu n'est qu'un prétexte, une feuille de figue derrière laquelle se cachent des moralistes ou des manipulateurs plus ou moins habiles. Évidemment, cela ne satisfait pas les milieux religieux restés attachés à la lettre de la loi divine.

Dans les pages qui suivent, nous allons exposer sommairement les normes juives et chrétiennes relatives aux intérêts, et un peu plus en détail celles islamiques.

I. Les intérêts chez les juifs

1) Normes bibliques

Dans l'antiquité, le créancier détenait un pouvoir exorbitant sur le débiteur. Le 2e livre des Rois rapporte un épisode tragique: à la mort du débiteur, le créancier s'empare de ses enfants pour les réduire en esclavage en remboursement de la dette de leur père (2 R 4:1). L'épisode ne comporte aucune condamnation de cette manière d'agir du créancier qui paraît exercer là un droit reconnu. L'intervention d'Élisée en faveur de ses enfants et de leur mère repose sur son sentiment de pitié à l'égard des proches d'un homme qui appartenait à une confrérie de prophètes et qui craignait Yahvé.

Le même genre de situation est supposé dans le 1er livre de Samuel (1 S 22,2): David recrute ses premiers partisans parmi ceux qui risquent d'être réduits en esclavage à cause de leurs dettes. Un passage du livre d'Isaïe évoque cette situation en un sens symbolique (Is 50,1). L'esclavage pour dettes semble donc être une pratique relativement courante, comme elle l'était d'ailleurs chez les peuples voisins.

C'est afin de réagir contre cette situation que la législation biblique intervient à plusieurs reprises pour interdire l'imposition d'intérêt dans les prêts entre Israélites. Nous en donnons ici les passages les plus importants:

S'il y a chez toi quelque indigent d'entre tes frères, dans l'une de tes portes, au pays que l'Éternel, ton Dieu, te donne, tu n'endurciras point ton cœur et tu ne fermeras point ta main devant ton frère indigent. Mais tu lui ouvriras ta main, et tu lui prêteras de quoi pourvoir à ses besoins (Deutéronome 15:7-8).

Tu ne prêteras pas à intérêt à ton frère, qu'il s'agisse d'un prêt d'argent, ou de vivres, ou de quoi que ce soit dont on exige intérêt. A l'étranger tu pourras prêter à intérêt, mais tu prêteras sans intérêt à ton frère, afin que Yahvé ton Dieu te bénisse en tous tes travaux, au pays où tu vas entrer pour en prendre possession (Deutéronome 23:20-21).

Si tu prêtes de l'argent à un compatriote, à l'indigent qui est chez toi, tu ne te comporteras pas envers lui comme un prêteur à gages, vous ne lui imposerez pas d'intérêts (Exode 22:24).

Si ton frère qui vit avec toi tombe dans la gêne et s'avère défaillant dans ses rapports avec toi, tu le soutiendras à titre d'étranger ou d'hôte et il vivra avec toi. Ne lui prends ni travail ni intérêts, mais aie la crainte de ton Dieu et que ton frère vive avec toi. Tu ne lui donneras pas d'argent pour en tirer du profit ni de la nourriture pour en percevoir des intérêts (Lévitique 25:35-35).

Cette interdiction s'applique à tout prêt, quel que soit le taux des intérêts, et ne fait pas de distinction entre le prêt fait à un riche et celui fait à un pauvre.

Selon le Talmud, violent l'interdiction des intérêts le créancier qui prête de l'argent contre intérêt, le débiteur qui accepte de payer des intérêts, le témoin et le notaire qui rédige le contrat. L'interdiction couvre l'intérêt pour le prêt en argent, mais aussi l'intérêt pour le prêt en nature, voire pour un service. Est aussi interdit le partenariat dans lequel un créancier finance une affaire dans laquelle il prendrait part au profit alors que le débiteur assumerait seul la perte. Si par contre le créancier et le débiteur partagent aussi bien le profit que la perte, un tel accord est considéré comme valide. Ainsi, le contrat de partenariat avec partage des pertes et des profits fut un moyen pour contourner l'interdiction des intérêts. Aujourd'hui, pour valider religieusement un prêt avec intérêt entre juifs, il suffit d'ajouter au contrat une clause indiquant que le prêt est fait à titre de partenariat. D'autres moyens pour contourner l'interdiction des intérêts ont été trouvés. Ainsi il est permis de prêter de l'argent à un non-juif, qui à son tour prête l'argent à un juif, ou de demander à un agent d'emprunter de l'argent, les deux opérations étant munies d'une clause fixant le taux d'intérêt. On estime à cet effet que le prêt à intérêt indirect n'est pas interdit. Il est aussi permis de prêter 100 unités d'argent à un homme d'affaire en indiquant dans le contrat que le gain réalisé par ce dernier sera versé au créancier contre paiement d'un salaire à l'homme d'affaire pour son travail..

La Bible ne comporte aucune sanction contre le prêt à intérêt, mais simplement une bénédiction divine, comme dans Deutéronome 23:21. Ézéchiel classe l'usure parmi les graves délits:

[Celui] qui opprime le pauvre et le malheureux, commet des rapines, ne rend pas le gage, lève les yeux vers les ordures, commet l'abomination, prête avec usure et prend des intérêts, celui-ci ne vivra pas après avoir commis tous ces crimes abominables, il mourra et son sang sera sur lui (Ez 18:11-13). 

Ici aussi, cette sanction semble être d'ordre divin. Mais les tribunaux rabbiniques semblent avoir exercé le pouvoir de pénaliser le créancier en refusant de donner suite à sa réclamation de son capital. Ils rejettent aussi le témoignage et le serment des prêteurs d'argent.

2) Moyens pour contourner l’interdiction

Si les intérêts sont interdits entre juifs, la loi permet à un juif d'emprunter de l'argent d'un non juif contre intérêt lorsqu'il n'existe pas d'autre moyen pour avoir l'argent. La loi permet aussi aux juifs de percevoir des intérêts lorsqu'ils prêtent à des non-juifs. Le prêt fait aux non-juifs est justifié par la règle talmudique qui interdit de laisser mourir de faim qui que ce soit, en leur fournissant les moyens de leur survie. Cette règle s'applique même envers les polythéistes, pour qu'ils trouvent la force de découvrir l'unité de Dieu. On justifie aussi le prêt fait à des non-juifs par le fait que les pays chrétiens interdisaient dans le passé les intérêts et ne les permettaient que si le prêt est fait par des juifs. Voyons maintenant les normes chrétiennes. 

II. Les intérêts chez les chrétiens

1) Jésus non législateur

Nouveau Testament texte moraliste et très peu de normes à caractère juridique, dont justement un passage concernant le prêt, interprété comme une interdiction des intérêts, sans distinction entre juifs et non-juifs, quel que soit le taux des intérêts:

Si vous prêtez à ceux dont vous espérez recevoir, quel gré vous en saura-t-on ? Même des pécheurs prêtent à des pécheurs afin de recevoir l'équivalent. Au contraire, aimez vos ennemis, faites du bien et prêtez sans rien attendre en retour. Votre récompense alors sera grande, et vous serez les fils du Très-Haut, car il est bon, Lui, pour les ingrats et les méchants (Luc 6:34-35).

2) Position de l’église

Comme nous le verrons prochainement avec le système de crédit social, l’Église encourage le don gratuit. 
· création des monts-de-piété qui prêtaient sans intérêt ou à un faible taux (pour l’époque : inférieur à 5 %) allait dans ce sens, née en 1462, un moyen de combattre l’usure et les taux d’intérêt abusifs pratiqués à l’époque. 

· Dix ans plus tard, le Monte dei Paschi di Siena fut établi à Sienne avec le même objectif.

Aristote: L’argent ne fait pas de petits.
Saint Ambroise mort en 397 : « Qu’est-ce que le prêt à intérêt, sinon tuer un homme ? »
Saint Jean Chrysostome mort en 407: « Rien n’est plus honteux, ni plus cruel que l’usure. »
Saint Léon (vers 450) : « Le profit usuraire de l’argent, c’est la mort de l’âme. »
3) Moyens pour contourner l’interdiction

Saint Thomas d’Aquin mort en 1274: Citant Exode (22.24), il dit : Recevoir un intérêt pour l’usage de l’argent prêté est de soi injuste, car c’est faire payer ce qui n’existe pas ; ce qui constitue évidemment une inégalité contraire à la justice… c’est en quoi consiste l’usure. Et comme l’on est tenu de restituer les biens acquis injustement, de même l’on est tenu de restituer l’argent reçu à titre d’intérêt. ». Il admet la poena conventionalis : indemnité si l’échéance n’est pas respectée. « Le débiteur qui retient l’argent de son créancier au-delà du terme fixé lui fait tort… On fait tort à son prochain en l’empêchant de recueillir ce qu’il avait l’espoir légitime de posséder. Et alors la compensation n’a pas à se fonder sur l’égalité, parce qu’une possession future ne vaut pas une possession actuelle » Il admet aussi le damnum emergens et lucrum cessans : deux préjudices causés au créancier (perte – impôts – et gain empêché) à rembourser selon saint Thomas d’Aquin :« Dans son contrat avec l’emprunteur, le prêteur peut, sans aucun péché, stipuler une indemnité à verser pour le préjudice qu’il subit en se privant de ce qui était en sa possession ; ce n’est pas là vendre l’usage de l’argent mais recevoir un dédommagement. »
En 1311, au concile de Vienne, le pape Clément V a déclaré nulle et vaine toute la législation civile (positive) en faveur de l’usure, et « si quelqu’un tombe dans cette erreur d’oser audacieusement affirmer que ce n’est pas un péché que de faire l’usure, nous décrétons qu’il sera puni comme hérétique et nous ordonnons à tous les ordinaires et inquisiteurs de procéder vigoureusement contre tous ceux qui seront soupçonnés de cette hérésie ».
L’encyclique Vix pervenit, adressée le 1er novembre 1745 par Benoît XIV aux évêques d’Italie, est la dernière prise de position doctrinale du Magistère catholique au sujet du prêt à intérêt. A l’encontre de l’opinion libérale d’un patricien de Vérone, le pape réaffirme la doctrine traditionnelle de l’Église. Premièrement, il n’est pas permis de toucher des intérêts rémunératoires en vertu d’un contrat de prêt. Deuxièmement, il est permis de toucher des intérêts compensatoires en vertu d’un titre extrinsèque au contrat de prêt (par exemple un dommage subi par le prêteur). Troisièmement, il est permis de toucher une véritable rémunération en vertu de contrats autres que le prêt. C'est notamment le cas du contrat de société, qui permet de faire un commerce ou des affaires licites en confiant son argent à autrui de façon à en tirer un profit légitime. Exemple typique: une personne qui a de l’argent – un investisseur – et une autre personne qui a un savoir-faire s’associent pour produire et vendre un bien ou un service. Les associés ou sociétaires mettent en commun le gain et le dommage. 
L'Église catholique n'a levé l'interdiction des intérêts que part le canon 1543 du Code de droit canonique de 1917:

Si une chose fongible est donnée à quelqu’un en propriété et ne doit être restituée ensuite qu’en même genre, aucun gain à raison du même contrat ne peut être perçu; mais dans la prestation d’une chose fongible, il n’est pas illicite en soi de convenir d’un profit légal, à moins qu’il n’apparaisse comme immodéré, ou même d’un profit plus élevé, si un titre juste et proportionné peut être invoqué.

Ce canon n’a pas été repris dans le nouveau Code de droit canonique promulgué par Jean-Paul II en 1983. 
Le Catéchisme de l’Église catholique, publié par Jean-Paul II en 1992, mentionne l’interdiction du prêt à intérêt parmi les mesures juridiques prises "dès l’Ancien Testament" pour venir en aide aux pauvres (par. 2449) et dénonce "des systèmes financiers abusifs sinon usuraires" entre les nations (par. 2438) ainsi que "les trafiquants, dont les pratiques usuraires et mercantiles provoquent la faim et la mort de leurs frères en humanité" (par. 2269).
4) Position de Calvin

Calvin (1509-1564) a été le premier théologien de l’ère moderne à légitimer moralement la pratique du prêt à intérêt. 

Partant du texte biblique, il reconnaît que le prêt à intérêt y est effectivement condamné. 

Mais il constate que si la Bible condamne l’usure là où devrait se manifester la charité, elle ne parle pas, en revanche, d’une autre pratique, qu’il appelle le “prêt de production”. L'autorisation des intérêts est cependant soumises à sept prescriptions ou "exceptions" comme il les nomme, que nous reproduisons ici:

1)
Il n’est pas permis de demander des intérêts aux pauvres et nul ne peut être contraint de payer un intérêt lorsqu’il se trouve dans la misère ou connaît des circonstances difficiles.

2)
Celui qui prête de l’argent ne devrait pas être intéressé au gain au point d’en négliger ses devoirs, ni déposséder ses frères pauvres en plaçant son argent dans des investissements en toute sécurité.

3)
Dans le cas d’un prêt à intérêt, rien ne doit intervenir qui ne soit naturellement juste et correct. Et si la question est examinée selon la règle de Christ, à savoir ce que vous voulez que les hommes vous fassent etc., elle sera considérée comme valable pour tous.

4)
Celui qui contracte un emprunt doit tirer autant ou plus de profit de l’argent emprunté (que le créancier).

5)
Nous ne devrions pas juger selon les coutumes habituelles et traditionnelles (concernant la perception d’intérêts) ce que nous sommes autorisés à faire, ni mesurer les injustices en fonction de ce qui est juste et correct; nous devrions plutôt régler notre conduite sur la parole de Dieu.

6)
Nous ne devrions pas considérer seulement l’avantage de ceux à qui nous avons affaire mais aussi prendre en compte l’intérêt public et servir la communauté dans son ensemble. Parce qu’il est manifeste que l’intérêt versé par le commerçant est une pension publique, il faut donc veiller soigneusement à ce que le contrat fasse plus de bien public que de mal.

7)
On ne dépassera pas les limites fixées par les lois locales ou régionales, bien que cela ne suffise pas toujours, car souvent elles autorisent ce qu’elles ne sont pas capables de corriger ou d’interdire. Il faut donc préférer ce qui est juste et correct dans les circonstances et s’interdire ce qui est de trop.

III. Les intérêts chez les musulmans

1) Normes coraniques et droit musulman classique

À l'instar de l'Évangile, et contrairement à l'Ancien Testament, le Coran interdit les intérêts pour dette sans discrimination de groupes. Des juristes musulmans distinguent une évolution de ses normes dans ce domaine.

La première étape commence par une exhortation de donner l'aumône au lieu de l'usure:

Donne donc au proche parent ce qui lui est dû, ainsi qu'à l'indigent et au voyageur …. Tout ce que vous donnerez [en prêt contre] accroissement, pour accroître [votre fortune] aux dépens des fortunes des humains ne l'accroît pas auprès de Dieu. Mais ce que vous donnez comme [aumône] épuratrice, tout en voulant la face de Dieu […]. Ceux-là auront la double [récompense] (30:38-39).

La deuxième étape consiste en un avertissement lancé aux musulmans, en évoquant l'exemple des Juifs:

C'est à cause de l'oppression des juifs que nous leur avons interdit les bonnes [choses] qui leur étaient permises, et … parce qu'ils prennent l'accroissement [du prêt], qui leur était pourtant interdit …. Nous avons préparé pour les mécréants parmi eux un châtiment affligeant (4:160-161).

La troisième étape comporte une interdiction partielle qui ne concerne que l'anatocisme, opération consistant à réunir les intérêts au capital pour former un nouveau capital portant intérêt:

Ô vous qui avez cru! Ne mangez pas l'accroissement [du prêt] doublement redoublé. … Craignez le feu préparé pour les mécréants (3:130-131).

La quatrième étape comporte une interdiction catégorique de tout ce qui dépasse le capital prêté, demandant la remise des intérêts déjà prévus, un sursis pour les débiteurs en difficultés et une exhortation pour une remise de la dette par charité, prévoyant la guerre contre les récalcitrants:

Ceux qui mangent l'accroissement [du prêt] ne se relèvent [le jour du jugement] que comme se relève celui que le toucher du satan a frappé. Cela parce qu'ils disent: "La vente ressemble à l'accroissement". Or, Dieu a permis la vente, et a interdit l'accroissement. Celui, donc, qui s'interdit dès que lui est venue une exhortation de son Seigneur, à lui ce qui fut précédemment; et son affaire dépend de Dieu. Ceux qui récidivent, ceux-là sont les gens du feu! Ils y seront éternellement. Dieu anéantit l'accroissement [du prêt] et accroît les aumônes. Dieu n'aime aucun mécréant pécheur. Ceux qui ont cru et ont fait les œuvres vertueuses, ont élevé la prière et ont donné l'[aumône] épuratrice, auront leur salaire auprès de leur Seigneur. Nulle crainte pour eux, et ils ne seront point attristés. Ô vous qui avez cru! Craignez Dieu; et laissez ce qui reste de l'accroissement [du prêt], si vous êtes croyants! Si vous ne le faites pas, alors recevez l'annonce d'une guerre de la part de Dieu et de son envoyé. Si vous revenez, vous aurez le principal de vos fortunes. Vous n'opprimerez pas et vous ne serez pas opprimés. S'il s'agit de quelqu'un dans la malaisance, [accordez] un sursis jusqu'à [ce qu'il soit dans] l'aisance. Mais si vous [en] faites une aumône, cela est meilleur pour vous. Si vous saviez! Craignez le jour où vous retournerez vers Dieu. Alors il sera acquitté à chaque âme ce qu'elle aura réalisé. Ils ne seront point opprimés. (2:275-281) .

Les passages du Coran cités concernent une forme d'usure appelée usure du terme, qui est l'intérêt pris par le créancier en contrepartie du terme qu'il donne à son débiteur. Plusieurs récits de Mahomet viennent compléter ces passages concernant d'autres formes d'intérêts. Parmi ces récits, on citera:

Or contre or, argent contre argent, orge contre orge, dattes contre dattes, sel contre sel, égalité contre égalité, main à main, celui qui reçoit plus pratique l'usure, qu'il soit donnant ou prenant.

Or contre or constitue une usure sauf en cas de "tiens tiens" (livraison simultanée), blé contre blé constitue usure sauf en cas de tiens tiens, dattes contre dattes constitue usure sauf en cas de tiens tiens.

Pour le droit musulman classique, le prêt à intérêt est interdit. Le terme arabe riba, qui signifie augmentation, accroissement, englobe tout profit, sans contrepartie, stipulé par les contractants lors d'une opération de prêt sans faire de distinction entre l'intérêt et l'usure, terme qui désigne aujourd'hui l'intérêt excessif. 

Cette interdiction ne veut pas dire que le capital ne doit pas être rémunéré. Ce qui est interdit est l'intérêt fixé d'avance. La formule de rechange aux taux d'intérêt fixe est la participation aux profits et le partage des pertes. Le droit musulman n'interdit cependant pas le fait qu'un débiteur paie volontairement un excédent au créancier. Un compagnon avait consenti un prêt à Mahomet. Ce dernier lui a rendu plus qu'il ne lui avait prêté. D'après un hadith: "Le meilleur d'entre vous est celui qui rembourse mieux sa dette". D'autre part, le droit musulman permet d'emprunter à intérêt en cas de nécessité. Mais l'état de nécessité est strictement défini par Mahomet qui dit: "L'État de nécessité c'est quand du matin au soir on ne trouve pas de quoi se nourrir". Les juristes ont défini la cessation de l'état de nécessité par le fait de calmer sa faim, à la différence de Malik (d. 795), qui le définit par le rassasiement.
L'usure est classée parmi les grands péchés. Les sanctions de la violation de l'interdiction de l'usure selon le Coran sont les suivantes:

-
Les usuriers sont combattus par Dieu et son prophète.

-
Les usuriers seront agités par le démon.

-
Leur fortune sera anéantie.

-
Les usuriers seront voués à l'enfer.

Trois récits de Mahomet signalent les châtiments qui seront infligé aux usuriers: 

Lors de mon voyage nocturne, j'ai vu des gens qui ont des gros ventres, dans lesquels rampent des serpents qui se voient même de l'extérieur. J'ai demandé à Gabriel: qui sont ces personnes, il m'a répondu, ce sont des individus qui ont vécu de l'usure.

Sera maudit par Dieu celui qui prend l'usure, celui qui a donné, le greffier du contrat usuraire, ainsi que les témoins de ce contrat.

La répression d'un dirham pris comme usure, sera plus sévère que celle de 36 fornications.

Malgré la position virulente du Coran et de la Sunnah contre l'usure, les sanctions y prévues restent purement religieuses. 

Mais les juristes ont prévu une sanction ta'zir, discrétionnaire, laissée au choix de l'autorité, pouvant aller jusqu'à la peine de mort. Un compagnon de Mahomet dit: "Celui qui transgresse l'illicéité de l'usure et persiste à le faire, il devient impérieux à l'imam des croyants de l'intimider; s'il persévère, il doit le condamner à mort".
29 Moyens pour contourner l’interdiction

Pour le droit musulman classique, le prêt à intérêt est interdit. Le terme arabe riba, qui signifie augmentation, accroissement, englobe tout profit, sans contrepartie, stipulé par les contractants lors d'une opération de prêt sans faire de distinction entre l'intérêt et l'usure, terme qui désigne aujourd'hui l'intérêt excessif.

· Ce qui est interdit est l'intérêt fixé d'avance.

· La formule de rechange aux taux d'intérêt fixe est la participation aux profits et le partage des pertes.

· Il n’est pas interdit qu'un débiteur paie volontairement un excédent au créancier. Un compagnon avait consenti un prêt à Mahomet. Ce dernier lui a rendu plus qu'il ne lui avait prêté. D'après un hadith: "Le meilleur d'entre vous est celui qui rembourse mieux sa dette". 

· le droit musulman permet d'emprunter à intérêt en cas de nécessité. Mais l'état de nécessité est strictement défini par Mahomet qui dit: "L'État de nécessité c'est quand du matin au soir on ne trouve pas de quoi se nourrir". Les juristes ont défini la cessation de l'état de nécessité par le fait de calmer sa faim, à la différence de Malik (d. 795), qui le définit par le rassasiement.

· Double vente, appelée bay' al-'inan: Je te prête de l’argent sans intérêts et je te vends un objet â un prix très élevé.

· Contrat de salam : olives

3) Situation actuelle

A) Interdiction des intérêts

Les intérêts dans le monde actuel posent un problème aigu en raison de l'accumulation des dettes du Tiers Monde. Ils constituent dans le monde arabe, même dans les pays qui n'ont pas de dettes, la question la plus controversée. Faut-il percevoir des intérêts sur les prêts, voire pour les intérêts moratoires? Y a-t-il un système alternatif aux intérêts? Quelle est la pratique actuelle des pays arabes?

a) Avis en faveur des intérêts

Actuellement, la plupart des pays arabes admettent les prêts à intérêt et les intérêts moratoires. Ceci est inscrit dans leurs lois.

Les intérêts dans les codes civils arabes

L'article 542 du code civil égyptien, qui a inspiré plusieurs codes arabes, dit: "L'emprunteur est tenu de payer les intérêts convenus à leurs échéances; à défaut de convention sur les intérêts, le prêt est censé être sans rémunération". L'article 544 permet cependant au débiteur, après six mois de la date du prêt, de notifier son intention de résilier le contrat de prêt, pourvu que la restitution ait lieu dans un délai ne dépassant pas six mois à partir de la notification. Le débiteur n'est tenu alors de payer que les intérêts dus pour les six mois qui suivent la notification. L'article 226 dit que le débiteur d'une somme d'argent est tenu, en cas de retard dans l'exécution de son obligation, de payer au créancier, en réparation du dommage occasionné par le retard, des intérêts au taux de 4% en matière civile et de 5% en matière commerciale. Ces intérêts courent depuis la date où ils sont demandés en justice. L'article 232 ajoute que "sans préjudice des règles ou des usages du commerce, les intérêts ne sont pas dus sur les intérêts en retard. De toute façon, le montant total des intérêts que le créancier peut percevoir ne peut dépasser le montant du capital".

Ce qui vient d'être dit concerne les rapports entre personnes privées. Quant aux rapports avec les banques, c'est la banque centrale qui détermine les intérêts tenant en considération le marché international, le marché local et la politique économique de l'État. L'article 233 du code civil dit: "Les intérêts commerciaux en matière de compte courant varient suivant le taux de la place, et la capitalisation".

On remarquera cependant que le législateur libyen a amendé par sa loi no 74 de 1972 les dispositions relatives aux intérêts entre personnes privées dans le code civil copié du code civil égyptien. Le code pénal des Émirats arabes unis va jusqu'à considérer de tels intérêts comme un acte punissable (articles 409-412).

Au Maroc, le Dahir des obligations et des contrats, promulgué en 1913, a légalisé l'existence du contrat de prêt à intérêt. Mais l'article 870 du DOC précise: "Entre musulmans, la stipulation d'intérêts est nulle, et rend nul le contrat". Cet article s'applique dans les rapports entre musulmans marocains ainsi qu'aux musulmans non marocains qui résident au Maroc, mais pas entre des musulmans et des européens. La jurisprudence marocaine indique aussi que si le débiteur rend le prêt en retard, il doit payer des intérêts légaux. L'article 871 ajoute: "Dans les autres cas, les intérêts ne sont dus que s'ils ont été stipulés par écrit. Cette stipulation est présumée, lorsque l'une des parties est un commerçant".

En Arabie saoudite, l'Office des plaintes (Cour suprême) a refusé d'exécuter la partie relative aux intérêts moratoires d'une décision d'un pays arabe malgré la Convention de la Ligue arabe en matière d'exécution des jugements. Les intérêts moratoires ont été considérés comme contraires à l'ordre public saoudien. Il s'agissait d'un contrat de vente déclaré nul par un tribunal du Bahrain qui a condamné le vendeur à restituer le prix de vente et un intérêt de 9% dès la date du jugement.

La doctrine est partagée en deux camps: Il y a ceux qui sont en faveur du maintien du système actuel, et ceux qui sont contre les intérêts. Nous donnons ici un reflet de ce débat à travers des personnalités représentatives.

Position de l'égyptien 'Abd-al-Razzaq Al-Sanhuri

Al-Sanhuri (d. 1971) est le père du Code civil égyptien. Il estime que l'interdiction des intérêts, quelle que soit leur forme, doit être la règle afin d'interdire aux gens d'exploiter les besoins des autres ou de spéculer. Mais certaines formes sont plus graves que d'autres. Il s'agit de la forme prévue par le Coran et qui, d'après lui, correspondrait aujourd'hui aux intérêts sur les intérêts. Il permet cependant les intérêts simples pour cause de nécessité sociale. Il permet aussi à l'épargnant de toucher des intérêts pour l'argent déposé à la banque parce qu'il constitue la partie faible à protéger.

Position du juge égyptien Muhammad Sa'id Al-Ashmawi

Le défenseur le plus remarqué du système des intérêts est le juge égyptien Al-Ashmawi. Ce juge commence par établir une distinction entre la shari'ah et le fiqh.

· Le terme shari'ah n'a été utilisé comme tel qu'une seule fois dans le Coran (45:18) et trois fois sous forme dérivée (42:13; 5:48; 42:21). Elle signifie non pas la loi mais la voie à suivre telle que révélée par Dieu dans le Coran; l'infaillibilité ne concerne que les normes qui s'y trouvent.

· Quant au fiqh, il constitue l'ensemble des écrits des juristes basés sur le texte coranique: commentaires, opinions de la doctrine, fatwas, etc. Ces écrits, à tort, ont été considérés comme formant la shari'ah. Or, le Coran met en garde de suivre une autorité religieuse quelconque (9:31; 2:165; 3:64) ou d'octroyer une sainteté à une norme en dehors du texte révélé. L'imam Abu-Hanifah (décédé en 767) disait à cet effet: "Telle est notre opinion, et celui qui nous vient avec une opinion meilleure, nous l'acceptons de lui". Ni lui ni les autres trois imams sunnites n'ont dit que leurs opinions représentaient la ligne de l'Islam, car cela serait monopoliser l'Islam.

Après cette distinction, il donne son point de vue sur les intérêts:

- 
Le Coran n'a pas apporté de précision quant au contenu des versets interdisant les intérêts laissant aux gens la possibilité de le faire et d'instituer des sanctions en cas d'abus.

- 
L'interdiction des intérêts dont il est question dans le Coran ne se rapporte pas au contrat de prêt, mais au contrat de troc. Tout ce qui en est dit en droit musulman relève du fiqh, œuvre des juristes qui sont faillibles. Or, même le fiqh permet le prêt qui comporte intérêt si celui-ci n'est pas une condition initiale. Ainsi, le prêteur vendait une chose à un prix supérieur à sa valeur et en même temps prêtait de l'argent. Le dépassement dans le prix était un intérêt camouflé pour le prêt, mais intérêt permis. De même, on rapporte que Mahomet donnait à ses créanciers un surplus lorsqu'il remboursait ses dettes.

- 
Ne comportant pas de texte sur le prêt, il serait inexact de dire que le Coran interdit les intérêts pour les prêts. Ceux qui ont interdit de tels intérêts cherchaient à faire une société idéale, une société d'ascètes, un idéal qui ne convient pas à un homme moyen.

- 
Le Coran interdit de manger la viande de la bête morte, mais permet de le faire en cas de nécessité. Or, s'il est permis d'invoquer la nécessité pour enfreindre une norme prévue par la shari'ah, à plus forte raison on devrait pouvoir invoquer la nécessité pour enfreindre une norme établie par le fiqh.

- 
L'interdiction d'exiger des intérêts concernait le cas d'un nécessiteux qui voulait subvenir à ses besoins. De ce fait, le prêt dans le Coran était considéré comme une aumône récompensée au ciel. Aujourd'hui, par contre, l'emprunteur prend l'argent non pas parce qu'il est un pauvre nécessiteux mais pour faire du commerce. Et c'est ici qu'est survenue la défaillance du fiqh qui n'a pas établi un équilibre entre les droits des prêteurs et ceux des emprunteurs sur une base de justice. D'où le recours à la ruse (hiyal) permettant les intérêts même au double ou au triple du montant prêté à condition que le mot intérêt (fa'idah) ne soit pas prononcé. Ayant fermé les yeux sur les réalités sociales, le fiqh a négligé d'établir un seuil que le prêteur ne devait pas dépasser. Et ce n'est que le code civil égyptien qui a établi ce seuil entre 4 et 7%. Au lieu de ruser et de se moquer de Dieu qui est censé tout voir et tout connaître, il vaut mieux avoir un système d'intérêts avec un contrôle des abus.

- 
Certes, il existe encore aujourd'hui des gens qui empruntent pour subvenir à leurs besoins immédiats: se nourrir et se soigner. Ces cas devraient relever du ressort des organismes sociaux étatiques comme la Banque sociale Nassir ou le Ministère de waqf qui prêtent l'argent sans intérêt ou à un taux préférentiel selon les besoins en question. Il en est différemment des cas de prêts pour une activité productrice. Dans ce cas, il faut permettre les intérêts mais en fixant un seuil à ne pas dépasser.

- 
Les intérêts sur le dépôt de l'argent sous quelque forme que ce soit (simple carnet de dépôt, obligations, certificat d'investissement) sont considérés par les islamistes comme illicites. S'agissant d'institutions modernes, ni le Coran ni la Sunnah de Mahomet n'en ont parlé. Les juristes musulmans, avant ce siècle, ne les ont jamais abordées. L'épargnant, en déposant son argent, s'assure qu'il ne sera pas volé et en obtient un certain gain. Quant à l'institution qui recueille les dépôts, elle utilise l'argent ainsi rassemblé pour l'investir et le faire fructifier, renforçant ainsi l'économie nationale et créant de nombreux postes de travail. N'étant pas interdit expressément par le Coran, on ne saurait qualifier le dépôt ou l'intérêt qui en résulte comme illicite. D'autre part, ce genre d'intérêts perçus ne peut mener à l'exploitation ou à l'asservissement que veut éviter le Coran.

La cour d'appel égyptienne présidée par ce même juge Al-Ashmawi a rejeté en 1986 une décision d'un tribunal de première instance qui avait refusé d'accorder des intérêts. Elle a estimé que le juge de première instance doit appliquer le droit positif en vertu de son serment d'investiture. Elle ajoute qu'il serait faux de dire que les intérêts, admis en Égypte depuis 1883, sont contraires au droit musulman. Le calife 'Umar (d. 644) disait que le verset "Dieu a permis la vente et il a interdit l'usure" (2:275) fut parmi les derniers révélés à Mahomet et celui-ci est mort sans en clarifier le sens. Ce verset étant trop concis, les opinions les plus divergentes ont été exprimées par les juristes concernant les intérêts. Le juge de première instance, ajoute la cour, ne peut invoquer la constitution. Celle-ci considère comme la source principale du droit non pas le droit musulman, mais les principes du droit musulman, sans en spécifier le contenu. Or cette même expression se retrouve dans l'article premier du code civil dont les travaux préparatoires expliquent qu'il s'agit des principes généraux communs aux différentes écoles juridiques. En raison des divergences des opinions, c'est au législateur égyptien et non au juge d'en choisir une en conformité avec les exigences de la situation et le juge est tenu d'appliquer la loi du législateur. Le contraire ferait fluctuer les normes, déréglerait les principes et saperait la confiance des justiciables.

Position du professeur tunisien Mohamed Charfi

Citant le verset 3:125 "O vous qui croyez, ne vivez pas de l'usure produisant le double deux fois", le professeur Mohamed Charfi dit que ce verset penser beaucoup plus à l'usure caractérisée qu'au simple prêt à intérêt raisonnable. C'est une allusion claire à la pratique qui consistait à ce que l'emprunteur doive rembourser le double de la somme ou de la quantité qu'il avait empruntée. Le taux était donc de 100%. Et le débiteur qui n'arrivait pas à rembourser sa dette à terme échu et qui obtenait un délai de grâce devait rembourser le double du double; sinon il devenait l'esclave de son créancier. Voilà ce que le Coran a interdit.

En interprétant la notion d'intérêt d'une façon excessivement large, en interdisant tout prêt à intérêt, les ulémas ont créé un problème social et économique. Par la suite, pour résoudre le problème qu'ils ont créé, ils ont inventé les astuces telles que la vente salam pour satisfaire les exigences économiques.

Le propriétaire d'une oliveraie doit avancer les frais assez élevé de la cueillette et du transport des olives et le frais de l'huilerie avant de disposer de sa récolte d'huile. Emprunter une somme d'argent est donc une nécessité vitale. En droit musulman le prêt est interdit. L'éventualité de se faire prêter sans intérêt a somme indispensable par un frère ou un ami n'est pas toujours réalisable et aucun système économique ne peut fonctionner sur la seule base de la gentillesse des autres. On recourt alors au contrat de salam (la vente à livrer avec avance du prix", était prévue par les articles 712 à 717 du code des obligations et des contrats: L'agriculteur vend sa récolte qu'il livrera après la cueillette alors qu'il encaissera le prix immédiatement, ce qui lui donne les liquidités dont il a tant besoin. Mais le remède s'est révélé beaucoup plus néfaste que le mal. Les paysans qui étaient très nécessiteux et qui avaient peur que leur récolte pourrisse devaient vendre cette récolte selon le contrat de salam à n'importe quel prix, souvent pour la moitié de sa valeur. Ce qui constitue une véritable usure.

Le contrat exorbitant de salam, licite selon le droit musulman, coexistait avec un système bancaire illicite selon le droit musulman mais qui était contrôle par l'État. En effet, la création de la Banque de Tunisie en 1884 a permis immédiatement de moraliser les opérations financières et de diminuer les taux pratiqués précédemment par les usuriers. Les taux des prêts sur gages ont été abaissés de 25 à 10%, le taux d'escompte du papier commercial est passé de 12 à 7%, et le taux des intérêts hypothécaires est tombé de 20 à 8%.

Après l'indépendance, le législateur tunisien a abrogé par la loi du 28 janvier 1958 toute la section du code des obligations et contrats relative au contrat de salam. C'était là une mesure salutaire pour les paysans. Mais il n'est venu à l'esprit d'aucun savant de la Zetouna d'écrire une fatwa déclarant le salam comme illicite, et le prêt bancaire licite. Et jusqu'à aujourd'hui on continue à traiter les prêts bancaires d'illicites. On continue donc à traîner des règles dont on sait qu'elles sont inadaptées et religieusement non obligatoires mais dont on n'ose pas dire qu'elles sont abrogées ou à abroger. Et du moment que la règle n'est pas abrogée, on continue à l'enseigner à l'école, à la faculté ou dans le prêche du vendredi. Dès lors, il se trouvera toujours parmi les auditeurs de ce discours des esprits simples qui le prendront à la lettre et voudront le voir appliquer.

Le système des banques islamiques constitue une autre ruse pour détourner l'interdit du prêt à intérêt. Ces banques fonctionnent sur la base de contrats du type ta'jir, mucharaka, mudaraba, murabaha qui sont des contrats de prêt à intérêt déguisés, avec cette particularité que l'intérêt n'est pas clairement arrêté d'avance. La prétendue association entre la banque islamique et son client permet toutes les mauvaises surprises pour ce denier. Parfois le comportement de ces banquiers constitue de véritables escroqueries. Le scandale des banques islamiques en Égypte au cours des années 1980 en est la preuve.

b) Avis contre les intérêts

Alors que tous les pays arabes disposent de banques fonctionnant selon le système des intérêts, les autorités religieuses islamiques continuent à affirmer que les intérêts, et par conséquent le système bancaire qui s'y livre, sont illicites du point de vue musulman. Ce point de vue est exprimé soit à titre collectif par des Académies de droit musulman, soit à titre privé par des personnalités religieuses islamiques. 

Position des organismes religieux

L'Académie des recherches islamiques de l'Azhar, au Caire, a pris la décision suivante dans son congrès de 1965 auquel étaient représentés des savants de trente cinq pays musulmans:

1) Les intérêts des prêts dans toutes leurs formes sont illicites, que ce soit des prêts de consommation ou de production, car les textes du Coran et de la Sunnah sont absolus dans l'interdiction des intérêts sur ces deux types de prêts.

2) Les intérêts sont illicites quel que soit leur taux. C'est ce qui découle du sens du verset: "O vous qui croyez! Ne vivez pas de l'usure produisant plusieurs fois le double" (3:130).

3) Le prêt contre intérêts est illicite; ni le besoin ni la nécessité ne l'autorise. Il en est de même de l'emprunt contre intérêts, le péché qui en découle n'étant écarté qu'en cas de nécessité; toute personne doit apprécier lui-même sa nécessité.

4) Les activités bancaires comme les comptes courants, l'échange des chèques, les lettres de crédit, les traites internes tels que pratiqués entre les commerçants et les banques à l'intérieur sont licites. Les paiements contre ces opérations sont licites.

5) Les comptes à terme, les accréditifs et tout autre emprunt contre intérêts sont illicites.

L'Académie du droit musulman dépendant de l'Organisation de la conférence islamique, dont le siège est à Jeddah, s'est aussi prononcée contre les intérêts dans sa décision de 1985:

Vu les recherches relatives aux relations bancaires modernes;

Ayant médité les recherches présentées et qui démontrent les effets négatifs de ces relations sur le système économique mondial et sur sa stabilité, notamment à l'égard du Tiers Monde;

Ayant médité les dommages résultant de ce système en raison de l'abandon des prescriptions du Livre de Dieu interdisant d'une manière claire les intérêts qu'ils soient partiels ou entiers, demandant de s'en repentir et de ne récupérer que le montant de l'argent prêté, sans plus ni moins, que cet argent soit peu ou beaucoup, prévoyant des menaces de guerres destructrices de la part de Dieu et de son apôtre à l'égard de ceux qui pratiquent les intérêts.

décide:

1) Est considérée comme intérêts illicites du point de vue du droit musulman toute augmentation (ou intérêt) résultant du fait de différer le remboursement de la dette échue que le débiteur ne peut rembourser, et toute augmentation (ou intérêt) sur un prêt prévue initialement dans le contrat.

2) L'alternative admise par l'Islam qui assure la disponibilité de l'argent et encourage l'activité commerciale est celle qui se conforme aux normes islamiques, notamment celles émises par les institutions de fatwas intéressées par les différentes pratiques des banques islamiques.

3) L'Académie invite instamment les gouvernements musulmans à encourager les banques islamiques existantes et à faciliter leur création dans chaque pays musulman pour couvrir les besoins des musulmans afin que ceux-ci ne vivent pas dans la contradiction entre leur réalité et leur religion.

Une décision allant dans le même sens a été prise en 1986 par l'Académie du droit musulman dépendant de la Ligue du monde musulman, dont le siège est à la Mecque. Cette décision ajoute qu'il est illicite pour un musulman d'avoir des transactions avec les banques usurières s'il lui est possible d'effectuer de telles transactions avec une banque islamique. De nombreuses fatwas se sont prononcées dans le même sens.

Position de Youssef Al-Qaradawi

Le fer de lance des adversaires du système des intérêts est aujourd'hui le cheikh égyptien Youssef Al-Qaradawi qui réside à Qatar. Il consacre un ouvrage à cette question dans lequel il répond aux différentes objections soulevées notamment par le juge Al-Ashmawi, sans le nommer.

Après avoir libéré leurs pays du colonialisme, Al-Qaradawi estime que les musulmans devraient se libérer de ses conséquences culturelles, législatives et économiques. "Mais les esclaves de la pensée occidentale, les prisonniers de sa civilisation et les agents de ses camps se sont opposés à ce courant fondamental qui exprime la conscience de la nation". Nous résumons ici ses arguments contre les intérêts:

- 
Al-Qaradawi conteste l'interdiction coranique concerne les intérêts du prêt de consommation pour les nécessiteux. Du temps de Mahomet, le prêt servait à financer les caravanes. Mahomet aurait dit: "Maudit soit celui qui prête à intérêt, qui emprunte à intérêt, celui qui inscrit un tel prêt et celui qui en témoigne". Pouvait-il le faire si celui-ci empruntait pour manger alors qu'il permet de manger la viande de la bête morte en cas de nécessité?

- 
Les intérêts sont interdits parce que l'argent ne saurait enfanter l'argent. L'argent augmente par le travail. L'Islam permet que le capital soit fructifié par le travail licite à condition que chacune des deux parties supportent le risque et le profit. Certaines banques ont donné des gains allant jusqu'à 50%. Pourquoi alors ne donner que 5%? Et si le gain ne se réalise pas, pourquoi le propriétaire de l'argent ne supporte-t-il pas les conséquences?

- 
Le prêt à intérêt est inutile. Dieu ne peut avoir interdit ce qui est bon pour nous. Le Coran dit: "Il leur ordonne ce qui est convenable; il leur interdit ce qui est blâmable; il déclare licite, pour eux, les excellentes nourritures; il déclare illicite, pour eux, ce qui est détestable" (7:157). Depuis que le colonialisme est entré en Égypte, on ne cesse d'emprunter, et cela n'a rien apporté. On n'est arrivé à l'autosuffisance dans aucun domaine ni agricole, ni dans l'industrie civile ou militaire. Ce pays doit des dettes pour 44 milliards de dollars, dont les intérêts annuels à 10% se situent à 4.4 milliards. Si on y ajoute les intérêts sur les intérêts, le pays devient vite dans l'impossibilité de payer. Mahomet dit: "Je demande ta protection contre la domination de la dette et l'oppression des hommes". Et maintenant on n'a plus l'indépendance de décision politique et économique.

- 
L'argent des épargnants n'est pas déposé dans les banques, mais prêté aux banques. Les rapports entre l'épargnant et la banque sont des rapports entre créancier et débiteur. Parler de dépôt est un moyen pour tromper les épargnants.

- 
Le droit musulman interdit tout intérêt quel que soit son taux. Le fait que le gouvernement intervienne pour limiter les intérêts ne change rien à la nature de ces intérêts. A ce titre, même les obligations et les certificats d'investissement émis par le gouvernement sont contraires au droit musulman.

- 
Il est faux de dire que le Coran n'interdit que les intérêts tels qu'ils étaient pratiqués dans la société du temps de Mahomet. Dans cette société-là le prêt initial était sans intérêts. Ce n'est que lors de la prorogation de la dette que le capital était augmenté. A fortiori, il faut appliquer l'interdiction lorsque le capital donne droit à des intérêts dès le début, comme c'est le cas aujourd'hui.

- 
Depuis 1965, les institutions islamiques ont condamné unanimement les intérêts. La norme qui en résulte ne saurait être cassée que si une unanimité similaire s'établit en faveur des intérêts.

Que faire avec l'argent déposé dans les banques?

Les opposants se posent la question de savoir ce qu'il faut faire avec l'argent placé par les musulmans dans les banques usurières à l'intérieur ou à l'extérieur des pays musulmans? A-t-on droit de retirer leurs intérêts ou les laisser aux banques en question?

Certains musulmans, semble-t-il, envoient des lettres à des banques suisses par lesquelles ils renoncent à leurs intérêts. Une organisation islamique d'Arabie saoudite aurait renoncé à des intérêts évalués à cinq cent millions de dollars dans les banques américaines. Ces intérêts ont été alors offerts au Conseil œcuménique des Églises à Genève.

Mustafa Al-Zarqa, consulté par la Banque islamique du développement, évoque l'école hanafite pour affirmer que le musulman se trouvant dans un pays non-musulman peut licitement retirer les intérêts sur son argent placé dans les banques étrangères. Il a même considéré comme licite le placement des liquidités non utilisées de ladite banque dans les banques étrangères à concurrence de l'excédent non absorbé par les banques islamiques et d'en tirer profit. Il ajoute que bien des choses légalement permises deviennent politiquement des devoirs dans certaines circonstances. Étant donnée la misère actuelle des pays musulmans, il est impensable d'abandonner ces fonds.

D'autres cependant interdisent toute transaction comportant intérêts, que cette transaction ait lieu entre musulmans, entre des non musulmans ou entre des musulmans et non musulmans. D'autres, enfin, sont plus scrupuleux. Abd-al-Mun'im Al-Nimr dit que les musulmans devraient retirer les intérêts sur leur argent, que cet argent soit mis dans des banques nationales ou étrangères. Mais cet argent devrait être utilisé pour le bien des musulmans. Car il est préférable que les nécessiteux profitent de ces intérêts au lieu de les laisser à des banques qui possèdent déjà beaucoup d'argent.

La décision de 1986 de l'Académie du droit musulman rattachée à la Ligue du monde musulman dit que le musulman doit retirer les intérêts déjà échus auprès des banques usurières mais il lui est illicite de les utiliser pour subvenir à ses propres besoins ou aux besoins des personnes à sa charge; ces intérêts doivent être dépensés dans l'intérêt général des musulmans. Dans tous les cas, il n'est pas permis de laisser ces intérêts aux dites banques qui, à leur tour, "les donnent aux institutions juives et missionnaires chrétiennes qui convertissent les gens au christianisme; l'argent des musulmans devient de la sorte une arme contre les musulmans et pour détourner leurs fils de l'Islam". Dans tous les cas, il est interdit de continuer à avoir des liens avec ces banques usurières que ce soit avec ou sans intérêts.

c) Problème de terminologie

Au début du siècle, le gouvernement égyptien avait créé une caisse d'épargne dans le cadre de la poste afin que les pauvres puissent y déposer leurs surplus. 3000 de ces pauvres ont cependant refusé de toucher les intérêts sur leur argent. Consulté, l'Imam Rashid Rida proposa alors de présenter ces intérêts comme un gain réalisé dans le cadre d'un contrat de mudarabah.

Le Grand Mufti égyptien Muhammad Sayyid Tantawi signale que les gains distribués par les banques islamiques et les intérêts distribués par les banques classiques ne diffèrent que dans le nom. Afin de résoudre le problème posé par l'interdiction des intérêts, il propose de créer une commission chargée de revoir les termes utilisés par les banques afin d'écarter tout soupçon d'intérêts. Il faudrait, d'après le Grand Mufti, abandonner le terme fa'idah (intérêt) et le remplacer par le terme ribh (gain) ou celui de a'id (revenu). Son avis a été suivi par le ministre de l'économie et du commerce qui a changé la formulation de la loi dans ce sens.

Le cheikh libanais Al-'Alayli (d. 1996) estime que la querelle relative aux intérêts est une tromperie sur les mots (khida' al-alfaz) menant à des difficultés insolubles. Selon lui, la banque est un intermédiaire, un courtier entre deux parties, l'une prête l'argent et l'autre emprunte. Or, le contrat de courtage est permis en droit musulman. D'autre part, la banque intermédiaire est soumise à la perte et au gain; on ne peut donc considérer le terme fawa'id (intérêts) comme synonyme du terme riba (usure) que le Coran interdit.
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B) Banques et sociétés d'investissement islamiques

a) Création des banques islamiques

La condamnation du système des intérêts est un appel pour la création de banques islamiques et pour le boycottage du système bancaire usurier.

L'existence d'institutions financières et bancaires conformes aux principes musulmans est présentée par les adversaires des intérêts comme un droit pour le musulman au même titre que l'Occidental a le droit d'avoir des institutions financières et bancaires conformes à ses principes. Ils indiquent que la dépendance des pays musulmans envers les institutions financières et bancaires occidentales ont donné lieu à des ingérences des pays occidentaux dans leurs affaires internes. Ce fut le cas de l'Égypte qui, surchargée de dettes, a fini par être occupée purement et simplement par les Anglais. On signale aussi que l'abaissement de la valeur de la monnaie occidentale fait subir aux pays pétroliers de grosses pertes.

L'idée de banques islamiques est née en juillet 1963 en Égypte, dans le village de Mit Ghamr, sur le modèle des banques d'épargne allemandes. Le pionnier dans ce domaine fut Ahmad Al-Najjar qui avait étudié en Allemagne. Durant les quatre ans de vie, 9 sections ont été ouvertes, avec un million de clients. Ces caisses d'épargne étaient régies par la loi no 17 de 1961. Elles ont pu distribuer des gains s'élevant à 8%. Ces caisses étaient régionales. Mais du moment qu'on a voulu les centraliser, elles ont échoué. Elles ont été ensuite annexées aux banques traditionnelles.

En 1971 fut créée la banque Nasser, une entreprise publique placée sous la tutelle du ministre des assurances et des affaires sociales. Elle est à la fois sociale et commerciale. En matière sociale, elle consent des avances sans intérêts pour les mariages, les funérailles, les frais de scolarité, les pèlerins et les démunis. Ses ressources, outre son capital social, sont constituées par ses propres bénéfices, les dépôts des clients et 2% des bénéfices nets des entreprises publiques. En outre, la banque peut obtenir de l'État des prêts sans intérêts. Elle distribue les bénéfices aux épargnants. Ensuite fut créée en 1977, la banque Faysal islamique égyptienne par la loi 48 de 1977, modifiée par la loi 42 de 1981. La banque centrale égyptienne et autres banques traditionnelles ont ouvert des branches qui travaillent selon la méthode islamique.

L'activité bancaire islamique a commencé avec la création de la banque de Dubaï en 1975, suivie dans la même année par la Banque islamique de développement à Jeddah, établissement international groupant les pays membres de l'OCI.

En Arabie saoudite il n'existe pas de banque islamique bien que la plupart des capitaux finançant les banques islamiques proviennent de ce pays. Ce pays connaît toujours le système de banques traditionnelles, mais résout le problème des intérêts en recourant au terme de dakhl (revenue) au lieu d'intérêt (fa'idah). On y trouve cependant Sharikat al-Rajihi al-masrifiyyah lil-istithmar qui est devenue une banque islamique en février 1988, avec des sections dans différents pays occidentaux et arabes.

La Banque islamique du développement fut créée en Arabie saoudite, et ce pays constitue le principal actionnaire. Il s'agit d'une banque internationale créée pour des raisons politiques, le 20 octobre 1975, à Jeddah.

Il faut aussi mentionner Dar al-mal al-islami, créé en Suisse le 27 février 1981, qui est une société holding, traitant avec 22 banques et sociétés diverses. Ensuite le groupe musulman Al-Barka, soumis aux lois du Bahamas.

La première banque islamique créée en Europe est la banque islamique internationale au Danemark en 1983.

Dans certains pays arabes les banques islamiques coexistent avec des banques usurières comme l'Égypte, le Bahrain, les Émirats arabes unis, le Soudan, la Jordanie, le Kuwait, la Tunisie et la Mauritanie. En Arabie saoudite, les banques commerciales fonctionnent selon le système occidental et pratiquent les intérêts, usant d'une absence de réglementation à ce sujet: les intérêts ne peuvent être officiellement reconnus mais ne sont pas non plus explicitement interdits par la réglementation existante. Dans ce pays, certaines banques étatiques bénéficiant d'importantes dotations étatiques accordent des prêts sans intérêts, mais placent leurs liquidités disponibles sur le marché financier et intègrent les intérêts reçus dans leurs recettes. Au Pakistan et en Iran, par contre, les banques islamiques sont les seules admises. On trouve des banques et sociétés d'investissement islamiques aussi à Bahamas, États-Unis, Grande-Bretagne, Luxembourg, Danemark, Australie, Suisse, Turquie, Thaïlande, Bangladesh, Guinée et Sénégal.

A ces banques islamiques, il faut ajouter de nombreuses sociétés d'investissement créées par des hommes d'affaires se recommandant de la pratique islamique et réunissant des capitaux sur la base de cette référence. Ces sociétés exercent leurs activités dans des domaines aussi variés que les transports par taxi, l'élevage de poulets, l'agro-alimentaire ou l'industrie du plastique. Certaines de ces sociétés ont à leur tête des frères musulmans reconvertis dans les affaires.

b) Activités des banques islamiques

Les banques islamistes non seulement sont décalquées sur le modèle occidental, mais aussi leurs activités financières ne font que reprendre les techniques juridiques occidentales baptisées avec des noms arabes en recourant à l'astuce terminologique.

Ces banques offrent des prestations de service comprenant la plupart de celles offertes par les banques traditionnelles: ouverture de comptes, paiements, encaissements, opérations de change, octroi de garantie, etc. Ces opérations n'impliquent pas le paiement d'intérêts, mais sont soumises à la perception de commissions. Elles accordent des crédits notamment sous quatre formes:

-
Moudaraba: accord en vertu duquel les banques islamiques fournissent le capital financier, les autres partenaires, le capital humain. Il correspond en gros à la commandite simple. Ici, la banque islamique agit comme commanditaire. Elle fiance totalement un projet industriel ou commercial au profit du client, et ce dernier apporte son travail et son expérience. Les bénéfices résultant du projet sont répartis suivant une proportion préalablement fixée. En cas de perte qui ne serait pas due à une mauvaise gestion, la banque en supporte le préjudice. Dans le cas contraire, le client assume également la perte sans avoir à dédommager la banque du profit qui n'a pas été réalisé. Ce contrat n'est utilisé que pour des projets à court terme: acquisition de matières premières, opérations d'import export, etc. Compte tenu du risque élevé de ce genre de financement, la banque islamique est très rigoureuse pour la sélection des clients et des projets, et elle recourt à des études préalables et demande des rapports périodiques pour suivre la bonne marche du projet.

-
Moucharka: régime en vertu duquel les banques islamiques et l'entrepreneur mettent en commun leurs ressources financières, afin de fournir le capital nécessaire au démarrage d'une activité. Ce contrat confère à chacun des associés le droit d'administrer les affaires de la société, ainsi que le droit de participer aux bénéfices et de contribuer aux pertes proportionnellement à l'apport.

-
Mourabaha: il consiste en l'achat d'un bien au comptant et sa revente à terme, avec son prix d'acquisition, augmenté d'un bénéfice déterminé à l'avance.

-
Al-qard al-hasan: Le Coran incite les gens à faire un "bon prêt": "Quel est celui qui prête à Dieu un bon prêt, et Dieu le lui redoublera au double? Dieu resserre ou déploie [ses faveurs] et vers lui vous retournerez" (2:245). Il s'agit de prêt à titre gratuit. Les banques disposent de comptes que les dépositaires sont d'accord de prêter à ce titre. Ainsi ces personnes, au lieu de prêter directement, prêtent à travers la banque, ce qui leur accorde une sécurité quant à la récupération de leurs biens. La banque de Dubaï accorde des prêts aux candidats au mariage, aux salariés dont les salaires sont payés en retard, et aux démunis. Mais certaines banques exigent des commissions qui couvrent les frais… ne dépassant pas les 4%. Souvent les statuts de la banque prévoient une telle clause, mais dans la réalité, elle n'est pas appliquée. Dans ce type d'activité, on peut dire que les banques islamiques ont une spécificité. Mais on peut observer aussi que toutes les banques et entreprises de type occidental disposent de fonds à but philanthropique pour encourager la culture, le sport et autres activités sociales, fonds dont elles se servent comme opération de marketing,

c) Surveillance des banques islamiques

Les banques islamiques posent des problèmes aux gouvernements dans la mesure où elles échappent au contrôle des autorités monétaires. Le système musulman ne donne prise aux autorités monétaires sur aucun des points d'application de la politique monétaire (rémunération des dépôts, coût des crédits, liquidité bancaires, volume des capitaux permanents. Chaque banque islamique décide elle-même du partage des profits (ou des pertes) entre les parties prenantes. Aucune règle ne régit ce partage qui diffère d'une banque à une autre et d'une opération à une autre.

Les opérations des banques islamiques sont supervisées par un conseil religieux composé d'un ou de plusieurs membres choisis parmi les ulémas et les spécialistes en droit comparé croyant en l'idée de la banque islamique. Ainsi les statuts de la banque Faysal islamique d'Égypte prévoit à son article 40 un conseil composé de cinq membres au maximum. La banque islamique de Jordanie ou du Danemark ne dispose que d'un seul conseiller. Ses membres disposent des mêmes moyens et des mêmes attributions que ceux des censeurs comptables. Un représentant du conseil religieux peut assister à n'importe quelle réunion du conseil d'administration, sans avoir droit au vote. Les membres du conseil religieux peuvent demander une réunion spéciale du conseil d'administration pour expliquer leur point de vue sur une question religieuse.

Dans le but d'unifier les opinions des membres des conseils religieux des différentes banques islamiques, un conseil religieux suprême est créé au niveau de la fédération des banques islamiques créée en 1977. Il est composé des présidents des conseils religieux des différentes banques islamiques, ainsi que d'un certain nombre de jurisconsultes, ayant une connaissance approfondie du droit musulman. Les fatwas prises par ce conseil à l'unanimité sont contraignantes pour les banques membres. Mais une banque peut demander un réexamen de la décision. Dans certains pays comme les Émirats arabes unis, la loi prévoit la création d'un comité de contrôle religieux supérieur qui dépend du ministère des affaires islamiques. Il existe donc trois contrôles; contrôle au sein de la banque, contrôle de la part du conseil religieux suprême de la fédération des banques islamiques, et contrôle de comité national.

On remarque cependant que les rapports annuels des conseils religieux des différentes banques islamiques ne font que se répéter année après année, affirmant toujours que les activités de ces banques sont conformes au droit musulman. On reproche aussi à ces conseils leur dépendance envers les banques puisqu'ils sont payés par ces dernières et risquent de se faire renvoyer s'ils n'approuvent pas leurs activités. On signale aussi une concurrence entre les spécialistes qui offrent leurs services au plus payant. Certains ont essayé d'influencer le Mufti d'Égypte pour l'empêcher d'émettre une fatwa en faveur des certificats d'investissements. Et lorsqu'il a pris sa fatwa, ils se sont attaqués à lui avec véhémence. On se pose ici la question de savoir si les muftis ont le droit d'avoir un salaire pour leurs fatwas. Un tel salaire ne risque-t-il pas d'influencer leur décision et de discréditer leurs opinions? On reproche aussi à ces banques qu'il n'existe aucun contrôle de la part des épargnants qui confient leur argent à la banque.

En plus des conseils de surveillance religieuse des banques islamiques, il existe des organismes spécialisés qui participent au développement du système bancaire islamique. Nous en citons les plus importants:

1) The Accounting and Auditing Organization for Islamic Financial Institutions (AAOIFI): cette organisation, dont le siège est à Manama (Bahrain), est soutenue par des membres institutionnels (155 membres de 40 pays, jusqu'à présent), dont des banques centrales, des institutions financières islamiques, et autres participants aux activités bancaires et financières islamiques mondiales. Ses standards sont adoptés par le Bahrain, Dubai International Financial Centre, la Jordanie, le Liban, le Qatar, le Soudan et la Syrie. Les autorités en Australie, en Indonésie, en Malaisie, au Pakistan, en Arabie Saoudite et en Afrique du sud ont publié des orientations basées sur ses standards et déclarations.

2) International Islamic Financial Market (IIFM): cette organisation, dont le siège est à Manama (Bahrain), a été fondée avec les efforts collectifs des banques centrales et des agences monétaires du Bahrain, de Brunei, de l'Indonésie, de la Malaisie, du Soudan et de la Banque de développement islamique en Arabie Saoudite. Il a pour mandat l'établissement, le développement, l'autorégulation et la promotion du marché monétaire et du capital islamique.

3) General Council for Islamic Banks and financial Institutions: cette organisation, dont le siège est à Muharraq (Bahrain), comporte des organisations bancaires dans 18 pays musulmans: Azerbaïdjan, Benin, Émirats arabes unis, Bahrain, Bangladesh, Jordanie, Turquie, Tunisie, Algérie, Arabie Saoudite, Soudan, Syrie, Palestine, Qatar, Koweït, Liban, Égypte et Mauritanie.

4) Liquidity Management Centre (LMC) : cette organisation, dont le siège est à Manama (Bahrain), fut établie dans le but de faciliter l'investissement de l'excédent dans les banques et institutions financières islamiques en conformité avec les normes du musulman droit. Elle appartient aux institutions bancaires suivantes: Bahrain Islamic Bank, Dubai Islamic Bank, Kuwait Finance House and the Islamic Development Bank.

5) Islamic financial Services Board (IFSB) : cette organisation, dont le siège est à Kuala Lumpur, en Malaisie, comporte 150 membres de l'IFSB, dont 37 autorités de régulation et de supervision dont: International Monetary Fund, World Bank, Bank for International Settlements, Islamic Development Bank, Asian Development Bank. Elle a établi différents documents pour gérer les finances islamiques.

6) Islamic Development Bank: cinquante-trois États membres de l'organisation de la conférence islamiste font partie de cette organisation dont le siège est à Jeddah, en Arabie Saoudite.
d) Objections contre les banques islamiques

Les banques islamiques ont fait l'objet de nombreux reproches que nous résumons dans les points suivants:

- 
Si la raison motivant l'interdiction des intérêts est d'éviter que l'argent ne produise de l'argent, le système bancaire musulman ne réalise pas cette condition puisqu'il existe toujours un déposant qui prête son argent à la banque et qui attend un gain de cet argent sans rien faire. La banque islamique réplique qu'elle n'accorde pas de taux de gain fixe au déposant, mais le fait participer au gain et à la perte. Or, il serait plus juste de lui accorder un montant fixe car il n'a aucun mérite dans le gain et on ne saurait lui imputer la perte.

- 
Les banques islamiques prêtent leur argent à titre de participation dans un projet économique, obtenant parfois des profits annuels exorbitants allant jusqu'à 32% du montant du prêt. Certes, la banque islamique n'oblige pas ses clients à accepter ses conditions, mais ceux-ci n'ont pas d'autre choix. De la sorte, la banque islamique devient usurière dans le vrai sens du terme. C'est la raison pour laquelle certaines institutions d'investissement islamiques se permettent de distribuer des gains (intérêts) très élevés allant jusqu'à 50% dont parle Al-Qaradawi, favorisant de la sorte la course au gain contre lequel le Coran voulait se battre. La mudarabah en question, d'ailleurs, n'est rien d'autre que le contrat en commandite que l'Occident avait inventé afin d'éluder l'interdiction d'intérêts prônée par l'Église.

- 
Les opérations commerciales des banques islamiques sont bien plus importantes que les opérations de participation. Ceci constitue un échec fondamental "parce que le financement par participation est celui qui correspond le plus parfaitement à la philosophie des banques islamiques" et "parce qu'il s'agit du type de financement dont on pensait qu'il pourrait être un moteur du développement".

- 
Les actions des banques islamiques qui se trouvent en Égypte, pour ne citer que ce pays, sont en grande majorité la propriété des non Égyptiens bien que 99% des dépôts sont égyptiens. La plupart de ces dépôts sont investis en Europe et en Amérique contre intérêts contrairement à leurs principes. Quant aux épargnants, les banques en question leurs remettent une partie minime des gains sous appellation différente. De la sorte, elles escroquent les épargnants et drainent l'argent disponible au lieu de contribuer au développement des pays musulmans.

- 
Les banques islamiques disposent de masses monétaires énormes qui ne sont pas utilisées en raison de manque de projets qui correspondent à leurs principes. Ceci empêche le développement économique d'un pays. Pour remédier à ce problème, les banques islamiques prêtent leurs excédents à des banques traditionnelles contre intérêts, violant ainsi leurs propres principes et trompant leurs clients.

- 
Les banques islamiques font de la concurrence déloyale à l'égard de l'économie nationale. Elles attirent l'argent grâce à une technique religieuse efficace et se font seconder par des cadres religieux fortement payés pour légitimer leurs activités. Certains de ces cadres font partie de l'Académie de recherches islamiques de l'Azhar. Ils sont derrière le refus de cette Académie de déclarer licites les certificats d'investissement émis par le gouvernement. Ce faisant, ils privent l'État de la liquidité dont il a besoin dans l'intérêt public. Face au blocage de l'Académie en question, l'État a dû recourir à une fatwa obtenue de la part du Mufti de la république le 8 sept. 1989. Ceci est d'autant plus grave que les banques islamiques refusent de prêter l'argent à l'autorité publique parce que celle-ci refuse de les faire participer au profit et à la perte.

- 
Ces banques ne publient pas d'une manière claire leurs activités. On ignore où elles investissent leur argent. Elles se satisfont de dire que leurs activités ne sont pas usurières.

- 
Les banques islamiques échappent au contrôle étatique pour la protection des consommateurs et de l'économie nationale. Les banques distribuent des gains aux dépositaires, fixent leurs commissions et accordent des prêts sans en rendre compte à l'État.

-
Les attaques répétées des banques islamiques contre les banques classiques dans les pays arabes et musulmans finiront par ruiner ces dernières. Or, ce faisant, ces banques islamiques ne font que réaliser les objectifs "du communisme et du sionisme" qui voudraient maintenir les sociétés islamiques dans la pauvreté et en état de faiblesse.

-
Les rapports annuels des conseils religieux des différentes banques islamiques ne font que se répéter année après année. On reproche aussi à ces conseils leur dépendance envers les banques puisqu'ils sont payés par ces dernières et risquent de se faire renvoyer s'ils n'approuvent pas leurs activités. On signale aussi une concurrence entre les spécialistes qui offrent leurs services au plus payant. Certains ont essayé d'influencer le Mufti d'Égypte pour l'empêcher d'émettre une fatwa en faveur des certificats d'investissements.

Scandales provoqués par les banques islamiques
Des scandales en Égypte et ailleurs ont terni l'image du système bancaire islamique. Des sociétés d'investissement islamiques parvenaient à offrir aux déposants des gains allant jusqu'à 30%, évidemment en évitant soigneusement d'utiliser le terme tabou intérêts. Ces gains proviendraient de fonds nouveaux obtenus sur la base de l'attrait de ces profits. Ces sociétés, environ 200, gèrent des fortunes variant, selon les estimations, entre 8 et 14 milliards de livres égyptiennes dont la moitié aurait été dans les mains d'Al-Rayyan. Sans comptabilité et sans gestion moderne, elles se livraient principalement à des spéculations sur le marché international et à l'accaparement des biens pour s'enrichir. Elles ont provoqué ainsi des pertes pour des milliers d'épargnants. Parfois aussi certaines sociétés amassaient des fortunes et ensuite leurs propriétaires disparaissaient de l'Égypte en emportant l'argent des épargnants à tout jamais. Au Soudan, les dispositions bancaires promulguées par le président Numeiri ouvraient aux Frères musulmans un nouveau champ d'activités fructueuses. Liés aux capitaux saoudiens qui s'investissaient depuis 1979 par le biais de la Faysal islamic bank, les Frères musulmans créèrent plusieurs nouvelles banques. Alors que la famine s'étendait au Soudan, ils ne se sentaient nullement gênés d'accaparer les grains sur une grande échelle et de réaliser d'énormes bénéfices en les revendant après la hausse des cours. Quant à la banque islamique en question, dispensée d'impôt sur les bénéfices, elle avait réalisé un bénéfice de 100% dès sa première année de fonctionnement.

Le débat autour de l'interdiction des intérêts démontre la férocité du combat que se livrent les banques et les entreprises d'investissement islamiques d'une part et les banques classiques de l'autre. Certains auteurs musulmans n'hésitent pas à prévoir une punition allant jusqu'à la peine de mort contre celui qui se livre à des transactions avec intérêts. Le cheikh Isma'il Khalil explique que celui qui nie l'interdiction des intérêts nie une interdiction prescrite clairement par le Coran et, de la sorte, devient un mécréant.

C) Dettes des pays arabes

Les dettes des pays arabes étaient estimées en 1970 à environ 7 milliards de dollars. En 1985, elles étaient de 100 milliards de dollars. Selon un rapport confidentiel de l'Union des Banques arabo-françaises établi avant la Tempête du désert, les six pays du Golfe, avec 10 millions d'habitants, ont un surplus de 462 milliards de dollars, alors que le reste des pays arabes, avec 190 millions d'habitants, ont des dettes pour plus de 200 milliards de dollars.

Les pays arabes riches sont réticents à offrir des prêts aux pays arabes pauvres, et lorsqu'ils le font, ils exigent des intérêts. Aussi une grande partie des dettes arabes provient d'argent arabe prêté à travers les banques européennes et américaines et les organismes internationaux comme la Banque mondiale et le Fonds monétaire international. Les conditions imposées par les prêteurs pour le rééchelonnement des dettes conduisent souvent à des troubles sociaux parce qu'elles frappent les classes de revenu moyen. Les pays débiteurs arabes commencent à perdre leur décision économique et se trouvent actuellement sous contrôle étranger.

De la sorte, les pays arabes riches obtiennent des intérêts soit directement soit indirectement des pays arabes frères et en plus ils participent à leur domination économique par l'Occident et les organismes internationaux.

Traitant des prêts à intérêts entre les pays musulmans, Abd-al-Mun'im Al-Nimr dit que les intérêts sont illicites d'après le droit musulman et contraires aux relations fraternelles et de coopération entre les musulmans. Les États musulmans empruntent l'argent pour subvenir aux besoins de leurs peuples musulmans. Il est donc préférable que les pays prêteurs ne réclament pas ces intérêts pour le bien de ces peuples.

'Abd-Allah Al-'Alayli (d. 1996) va encore plus loin. Pour lui, le Coran oblige le riche à prêter de l'argent à celui qui en a besoin. Il invoque à ce titre le verset 73:20: "Acquittez-vous de la prière, faites l'aumône et consentez à Dieu un prêt généreux". Il écrit:

Chaque fois qu'un individu ou un groupe se trouve dans une difficulté économique insurmontable (i'sar), le prêt généreux, c'est-à-dire sans intérêts, devient obligatoire à son égard... Ainsi, actuellement, le Liban qui se trouve dans des difficultés économiques insurmontables au point de l'étrangler, a le droit d'obtenir un prêt sans intérêts de la part des pays riches, qu'ils le veuillent ou non. Les pays pétroliers du Golfe sont tenus obligatoirement de lui octroyer un tel prêt, indépendamment de leur bon vouloir.

Abu-Zahrah permet à une nation en état de guerre d'acheter des armes avec des dettes à intérêts si elle n'a pas d'autre moyen pour le faire. Mais il ajoute qu'une telle nation ne sera pas moins pécheresse dans son ensemble parce qu'elle a négligé d'établir des usines d'armement, n'a pas exploité les ressources de ses membres et de la collectivité et n'a pas pris ses précautions pour se défendre contre les agresseurs.

Citant Abu-Zahrah, un auteur égyptien écrit que les riches doivent supporter les frais de la guerre et dépenser leur argent au même titre que le soldat se sacrifie pour la patrie. Une nation ne doit pas accabler ses générations futures avec le fardeau des dettes de guerres alors que ses riches possèdent l'argent.

Signalons ici que la plupart des dettes arabes sont le produit de la guerre ou de l'achat des armements. Ces dettes auraient donc dû être supportées par l'ensemble des pays arabes et non seulement par les pays en guerre. Il est à cet effet injuste que ces derniers sacrifient leurs enfants et s'endettent pour défendre une terre considérée propriété commune des Arabes alors que les pays arabes riches dilapident leurs richesses et les prêtent contre intérêts.

Or, les décisions des savants religieux musulmans contre les intérêts passent complètement sous silence les prêts entre États arabes. Leur silence est d'autant plus coupable que l'argent prêté par les pays arabes riches provient du pétrole qui est considéré par le droit musulman comme propriété commune. A les juger par leurs propres arguments, les savants religieux ainsi se taisent devant deux violations du Coran à la fois: le vol et les intérêts.

D) Mutation de banques traditionnelles et création de banques islamiques en Occident
Face à la crise financière actuelle et au succès des banques islamiques à attirer de riches clients musulmans, beaucoup de banques traditionnelles, dans les pays musulmans mais aussi occidentaux, ont commencé à se transformer en banques islamiques, à ouvrir des succursales spécialisées en activités de type islamique et à offrir de telles opérations.

Cet engouement de la part des Occidentaux est considéré par les auteurs musulmans en général comme la preuve que les normes islamiques sont capables de gérer la société en tout temps et en tout lieu, et comme un enrichissement du système islamique parce qu'il met à sa disposition l'expérience séculaire et la technologie moderne des banques traditionnelles. Mais il y a aussi ceux qui voient dans cet engouement une manière de tromper et d'attirer les clients musulmans.

Les politiciens occidentaux craignent que l'afflux de capitaux musulmans dans les banques occidentales n'influence le système économique et idéologique occidental. Le système bancaire musulman véhicule avec soi non seulement l'argent mais aussi des règles dans les activités économiques et dans les rapports humains. Sur le plan des activités économiques, les banques islamiques n'acceptent pas de financer les casinos, les piscines mixtes, l’élevage porcin, l’industrie vinicole, les cafés, restaurants et marchés vendant de l’alcool, le cinéma, le Moulin rouge, les revues et média qui critiques l’islam, les, couples pacsés ou cohabitant sans se marier, mais vous avez plus de chance de passer en priorité si vous avez épousé quatre femmes, en toute légalité islamique, abattoirs et boucheries non halal. Le comité de contrôle sera composé de musulmans. Sur le plan des rapports humains, ces banques ne permettent pas le travail de la femme dans les mêmes bureaux que les hommes, imposent le voile aux employées et exigent un accès séparé pour les femmes à leurs services de clientèle. C'est le principe: "qui paie commande". Il y a aussi la peur que les banques islamiques servent comme intermédiaire pour financer le terrorisme international. Oscar Freysinger, un parlementaire suisse, avertit: "Ça commence avec la finance islamique et ça finit avec Ben Laden qui organise des attentats avec notre argent". Il y a trois ans j’ai participé à un colloque sur les finances islamiques à Genève. Une partie des frais du colloque était payée par une banque islamique de Bahreïn, et l’entrée était payante. Résultat : le repas de midi n’était pas arrosé. 

En France, plusieurs banques conventionnelles de dépôts ont ouvert des guichets islamiques, de sorte que les musulmans français peuvent effectuer des opérations, dans l’esprit de l’islam, auprès d’au moins quatre établissements, dont la Société Générale et BNP Paribas. Les objections relatives au souhait que manifestent certains de voir favorisée l’installation d’établissements financiers islamiques se heurte à des oppositions, tenant à des arguments relatifs:

· Au "problème d’opacité d’origine et de destination des fonds", de sorte que l’établissement pratiquant ce type de finance pourrait s’adonner involontairement au financement d’activités terroristes, mais nous verrons plus loin qu’un tel argument paraît peu fondé ;

· A l’esprit même qui inspire les gestionnaires de tels établissements et qui irait à l’encontre des principes de laïcité servant de socle aux valeurs de notre pays;

· Au fait qu’elle favoriserait une tendance au communautarisme identitaire que caractérise la volonté, manifestée par certains musulmans, de relever de normes morales et culturelles différentes de celles acceptés par les autres citoyens, allant ainsi dans le sens d’une sectorisation de la nation.

Signalons ici qu'en Chine, la population musulmane est estimée à 20 millions de personnes et la province du Xinjiang, dont la croissance économique s’est accélérée à partir de 2000, et qui abrite la moitié de cette population, soit environ 10 millions, possède plusieurs établissements financiers proposant à leurs guichets des produits financiers islamiques. Ce qui prouve, si besoin est, que "l'argent n'a pas d'odeur" (Pecunia non olet), selon la réponse de Vespasien.

En tout cas, les perspectives de gain et de nouveaux emplois dans le champ des finances islamiques aujourd'hui incitent les universités occidentales à offrir un enseignement spécialisé pour leurs étudiants. De plus en plus de congrès et de rencontres sont organisés en collaboration avec des universités et organismes économiques musulmans. Mais on remarque en général que les experts qui combinent une connaissance du droit financier islamique, les techniques bancaires et les règles juridiques modernes qui les régissent sont peu nombreux.Histoire de Vevey en 2011

Prêt de 2’000’000.- CHF sans intérêts pour 33 ans à la Fondation islamique de Vevey. La raison invoquée par cette Fondation et par la Municipalité est que le droit musulman ne permet pas les intérêts. Or la commune devra emprunter et payer des intérêts pour accorder ce prêt

Bonjour,

Nous vous remercions de l’intérêt que vous portez à notre Banque. Malheureusement, nous sommes dans le regret de vous informer que la Banque n’accorde pas de crédit. Elle s’occupe uniquement de la gestion de fortune et de l’investissement de celle-ci.

Malheureusement il n’y a pas de Banque Islamique en Europe qui accorde des crédits.

En vous souhaitant du succès dans vos recherches, nous vous prions d’agréer nos salutations distinguées.

Faisal Private Bank (Switzerland) SA

3, Quai du Mont-Blanc

1211 Geneva 1, Switzerland

Tel. direct: +41 22 908 53 00

Merci de votre réponse qui tombe à point. Voilà deux articles que je viens de publier sur mon blog ce matin. Je vous en donne les références:

http://www.maisonapart.com/edito/immobilier-gestion-du-bien/proprietaire-locataire/premier-pret-a-l-habitat-compatible-avec-l-islam-o-4703.php
http://www.maisonapart.com/edito/immobilier-gestion-du-bien/proprietaire-locataire/comptes-et-prets-compatibles-avec-la-charia-arrive-5753.php
Ces deux articles précisent que les institutions bancaires en question achètent le bien immobilier et le revendent avec une marge, sans prendre d’intérêts (en fait, la marge remplace les intérêts). Ceci est conforme au droit musulman d’après les spécialistes musulmans de ces deux institutions bancaires.

Je vous laisse donc le soin de suggérer à la Fondation islamique de prendre contact avec ces deux institutions pour réaliser leur projet.

Mais si la Fondation islamique tient à avoir le prêt de la Commune de Vevey, je suis prêt à rédiger un contrat conforme au contrat établi par ces deux institutions et selon leurs modalités. Ce qui signifie que l’immeuble en question sera acheté et réparé aux frais de la Commune, mais il sera revendu à la Fondation avec une marge qui remplace les intérêts.

Voilà ce qui pourrait
- 
soulager la bonne conscience de la Fondation islamique

- 
éviter un prêt gratuit à la Commune de Vevey
- é
viter la création d’un précédent sur le plan suisse.

3) Perspectives d'avenir

A) Projets de lois

Le projet égyptien de code civil de 1982 a prévu deux dispositions de base relatives aux intérêts repris du Code civil koweitien (articles 305 et 307):

Article 235 - 1) Est nul tout accord stipulant le versement d'intérêts en contrepartie du profit tiré d'une somme d'argent ou du retard dans l'acquittement de celle-ci.

2) Sont considérés comme un intérêt déguisé toute commission ou avantage, de quelque sorte qu'ils soient, exigés par le créancier, lorsqu'il s'avère que cette commission ou cet avantage ne sont la contrepartie ni d'un service véritable que le créancier aurait fourni, ni de dépenses légales.

Article 236 - Si l'objet de l'obligation est le paiement d'une somme d'argent et que le débiteur tarde à s'en acquitter, il est permis au créancier d'exiger une indemnité en raison du préjudice qu'il a subi du fait de ce retard.

Le deuxième article est une manière de contourner les difficultés posées par les intérêts.

Le projet égyptien de code pénal musulman de 1982 prévoit la prison contre les transactions comportant intérêts (articles 598 à 600).

Le projet de code pénal arabe unifié de la Ligue arabe de 1996 ne prévoit pas de dispositions sanctionnant les intérêts à l'exception de l'article 314 dans le cadre des dispositions interdisant le jeu de hasard. L'article en question dit: "Sera puni de prison et de l'amende celui qui crée ou gère un établissement prêtant l'argent contre des gages ou des dépôts de biens sans l'autorisation des autorités publiques". Le mémoire de cet article précise que le but de cette disposition est de protéger les petits nécessiteux contre la cupidité des usuriers qui leur prêtent l'argent contre des gages ou des dépôts de biens.

B) Modèles constitutionnels et déclarations

Plusieurs projets constitutionnels ont été établis visant à remplacer les constitutions actuelles jugées contraires au droit musulman. L'article 23 du projet constitutionnel fait par l'Azhar affirme: "Les transactions comportant réception ou paiement d'intérêts (riba) sont interdites; toute transaction contenant intérêts ne saurait être maintenue". L'interdiction des intérêts est prescrite par les projets de Wasfi (article 22), de Jarishah (article 28) et du Conseil islamique (article 53).

Le plus de développement concernant cette question est donné par le Modèle du Parti de libération qui interdit toute banque en dehors de la banque de l'État, laquelle doit fonctionner en conformité avec les normes islamiques, donc sans intérêts (article 156). Il interdit aussi les investissements étrangers dans le pays (article 153). Cette dernière interdiction est liée à l'interdiction des intérêts.

L'interdiction des intérêts est prévue aussi dans la 2ème déclaration du Conseil islamique (article 15.f) et la 3ème déclaration de l'OCI (article 14).

Il n'est pas clair si les intérêts pour les dettes entre pays arabo-musulmans ou entre ces pays et les pays occidentaux seront honorés ou pas.
Chapitre IV. Les assurances
I. Situation actuelle
Dans toutes leurs formes, les assurances consistent en une caisse commune à laquelle des adhérents cotisent; lorsque l'un des membres se trouve dans une difficulté la caisse paie. Elles comportent donc un élément de solidarité sociale.
1) Avis contre les assurances
Le débat est vieux. Déjà Ibn-Abidin (d. 1836) s'était prononcé contre l'assurance dans un cas impliquant des commerçants musulmans qui, affrétant un bateau à des étrangers non musulmans, leur payaient en plus du loyer une sécurité sur leurs biens. En cas d'incendie, de naufrage ou de piraterie, les musulmans étaient dédommagés. Ibn-Abidin discute longuement ce cas et en conclut que le commerçant musulman n'a pas le droit au dédommagement parce qu'il s'agit d'un montant non dû.
En 1903, cependant, une fatwa de l'Imam Muhammad Abduh (d. 1905) donnée dans des circonstances obscures autorisait l'assurance. Cette fatwa a été largement exploitée par les compagnies d'assurances occidentales pour s'installer en Égypte bien qu'une nouvelle fatwa de 1904 donnée par le Mufti d'Égypte Muhammad Bakhit se soit prononcée contre les assurances.
Plusieurs reproches sont faits aux assurances:
- 
Le droit musulman interdit le contrat aléatoire (aqd al-gharar, littéralement contrat sujet à tromperie). 
- 
Le droit musulman interdit le jeu de hasard et le pari. 
- 
Le droit musulman interdit les intérêts parce que le créancier reçoit de retour plus que ce qu'il a prêté et parce qu'il y a exploitation de la partie faible. 
- 
L'adoption du système des assurances conduit à adopter les valeurs morales occidentales sous-jacentes. Or, il est interdit d'adopter des normes qui s'opposent à celles décidées par Dieu. 
2) Avis en faveur des assurances
Les partisans des assurances essaient de leur côté de trouver des arguments dans le droit musulman:
- 
Tout ce qui n'est pas interdit expressément par le droit musulman doit être considéré comme permis. 
- 
Les assurances jouent un rôle important de solidarité. 
- 
L'assurance est similaire au contrat de salam. Ce dernier contrat consiste à prêter à un paysan un montant d'argent et de recevoir la contre-valeur en produit agricole lors de la moisson. 
- 
L'assurance est similaire au contrat de mudarabah: Ce dernier contrat consiste à donner de l'argent à une personne pour qu'elle commerce avec en partageant la perte et le profit entre les deux selon leur accord. 
- 
L'assurance est similaire au contrat de aqilah et de muwalat.
3) Avis en faveur d'une catégorie d'assurances
le Cheikh Abd-Allah Ibn-Zayd Al-Mahmud, président des tribunaux religieux musulmans de Qatar pemet l'assurance contre les accidents des voitures parce que la plupart des conducteurs de voiture sont des pauvres; en cas d'accident, l'assurance couvre les dommages qu'ils occasionnent à autrui, dommages qu'ils ne sont pas capables de couvrir seuls. L'assurance-vie, par contre, est interdite pour les raisons avancées par les opposants à toute forme d'assurance.
4) Acceptation des assurances étatiques
L'opposition susmentionnée à l'assurance s'est cristallisée autour des assurances privées. L'assurance étatique, par contre, est admise. Il en est de même des assurances coopératives qu'on essaie de développer comme alternative aux assurances commerciales.
II. Perspectives d'avenir
La doctrine est consciente que l'État ne peut pas tout faire. De ce fait, elle admet des modèles d'assurances qui seraient conformes au droit musulman, assurances soumises au contrôle étatique. Il s'agit notamment de l'assurance par échange ou coopérative (al-ta'min al-tabaduli ou al-ta'awuni) qui, d'après ses protagonistes, se situe à mi-chemin entre la solidarité familiale et la solidarité étatique.
Chapitre V. Droits des marques: l'utilisation de la croix suisse dans le logo de Swatch dans les pays du Proche-Orient
I. Faits
Pendant plusieurs années, les marques Swatch qui normalement ont un drapeau suisse (la croix) dans leur logo (comme Swatch et Tissot) n'utilisent pas le logo avec la croix suisse, mais un logo modifié (avec la mention "swiss made" au lieu de la croix) dans des pays du Moyen-Orient comme l'Arabie saoudite, le Bahrain, les Émirats arabes unis, l'Irak, la Jordanie et le Kuwait.
II. Questions posées
En rapport avec les pays susmentionnés:
1) Dans quel pays est-il interdit d'utiliser la croix et sur la base de quelle loi?
2) Dans quel pays le logo doit être traduit en langue arabe (marque de fabrication et/ou "swiss made") et sur la base de quelle loi?
III. Avis de droit
Remarques préliminaires
Il existe un grand nombre de pays musulmans (l'Organisation de la coopéeration islamique en regroupe 57 États). Nous nous limiterons dans cet avis aux six pays arabes susmentionnés. Toutefois, l'utilisation de la croix dans les marques commerciales étant régie à la fois par des normes de droit étatique et des normes religieuses islamiques, on peut estimer que ce que nous dirons des six pays mentionnés se retrouve (ou risque de se retrouver) dans les autres pays musulmans ou dans une bonne partie de ces pays, notamment en raison de la vague d'islamisation actuelle.
Le présent avis de droit est divisé en deux points: 1) L'utilisation de la croix en tant que logo dans le droit positif et sa traduction en arabe; 2) L'utilisation de la croix en tant que logo à la lumière du droit musulman.
1) L'utilisation de la croix en tant que logo dans le droit positif et sa traduction en arabe
Il faut ici distinguer entre deux situations: l'entrée d'une marchandise dans un des pays susmentionné portant la croix en tant que logo, et l'enregistrement de cette marchandise avec un tel logo dans les pays en question en vue de sa protection.
Nous n'avons trouvé dans nos recherches aucune loi interdisant expressément l'utilisation de la croix en tant que logo, ou imposant la traduction en langue arabe des termes en langue étrangère figurant sur le logo. 
Il en est autrement de l'enregistrement d'une marque commerciale comportant la croix dans son logo. Les lois des six pays étudiés indiquent de façon presque identique les marques qui ne peuvent faire l'objet d'enregistrement. Quatre catégories des ces marques interdites peuvent être en rapport avec la croix: 1) l'emblème de la croix rouge (appelé croix de Genève), 2) l'emblème national d'un pays étranger (en l'occurrence la croix suisse) sauf autorisation du pays en question, 3) l'emblème ayant une signification religieuse, et enfin 4) l'emblème contraire l'ordre public. On peut sans doute écarter les catégories 1 et 2, mais les catégories 3 et 4 risquent de poser problème du fait que la croix suisse est un signe religieux et ce signe se trouve en opposition avec des normes de droit musulman que nous développerons dans le point 2. En ce qui concerne la traduction en arabe des termes figurant sur le logo en langue étrangère, les lois des six pays l'exigent dans la demande faite à l'officier chargé de l'enregistrement, mais pas sur le logo lui-même.
Nous citons ici les dispositions légales des pays étudiés en langue anglaise si disponible, et à défaut en langue française. Nous donnons dans les notes des liens internet pour l'accès au texte intégral des lois citées.
Arabie saoudite
L'article 2 de la loi saoudienne sur les marques commerciales indique que les marques suivantes ne peuvent pas faire l'objet d'enregistrement:
b) Any expression or sign or drawing violating religion , or which is identical or similar to a symbol of religious nature.

d) Any expression, sign or drawing inconsistent with public order or public morality.

e) Public emblems, flags and other signs, names or denominations pertaining to the Kingdom or pertaining to one of the countries with which it has reciprocal treatment or pertaining to one of the countries being a member of a multi-lateral international treaty in which the Kingdom is a party or pertaining to an international or governmental organization and also any imitation to these emblems, flags, symbols, names and denominations unless permitted by such owner.
L'article 4 de l'ordonnance relative aux marques commerciale ajoute:
If the trademark sought to be registered contains one word or more written in a foreign language, the applicant must submit a certified Arabic translation of such word / words together with the phonetic transcription thereof.
Bahrain
L'article 3 de la loi du Bahrain sur les marques commerciales indique que les marques suivantes ne peuvent pas faire l'objet d'enregistrement:
B) Any expression, drawing or sign contrary to religion, morality or public order.

D) Armorial bearings, flags, public slogans, and other insignia belonging to member states of Paris Convention or any imitation of such armorial bearings, flags, slogans or insignia, subject to the provisions of article 6ter of the Paris Convention for the protection of industrial property.

E) signs which are identical to the sign of the Red Cross or the Red Crescent and other signs that are imitations thereof.

F) Marks identical or similar to symbols of a purely religions nature.
L'ordonnance relative aux marques commerciale ne comporte pas de disposition sur la traduction des termes non arabes du logo mais l'article 22 de cette ordonnance stipule que toutes les demandes et les correspondances présentées au registre commercial doivent être faites en langue arabe, et celles qui sont en langue étrangère doivent être accompagnées d'une traduction arabe et anglaise attestée par les autorités officielles.
Émirats arabes unis
L'article 3 de la loi fédérale émiratienne sur les marques commerciales indique que les marques suivantes ne peuvent pas faire l'objet d'enregistrement:
2. Any mark violating the public morals or in violation of public order.

3. Public emblems, flags and other symbols pertaining to the State, Arab or international organizations or any institutions thereof, or any foreign county unless having an authorization therefrom, or any imitation of such emblems, flags or symbols.

4. Symbols of the Red Crescent or the Red Cross and other similar symbols as well as the marks which are imitations thereof.

5. Marks which are identical or similar to the symbols of pure religious nature.
L'article 8 de l'ordonnance relative aux marques commerciale ajoute:
Si la marque commerciale contient un ou plusieurs mots écrits dans une langue autre que l'arabe, il est nécessaire d'en présenter une traduction certifiée en langue arabe.
Irak
L'article 5 de la loi irakienne sur les marques commerciales indique que les marques suivantes ne peuvent pas faire l'objet d'enregistrement:
2) Marks, expressions, or designs which are injurious to public morals or contrary to public order and which the Registrar considers to conflict with the public interest.

3) Marks which are identical with, or similar to the flags, coats of arms, decorations and medals of Iraq or of any foreign State, or of the United Nations or of any Agency thereof.

4. Marks identical with or resembling symbols of a purely religious nature 

5) Marks which are identical with, or similar to, the insignia of the Red Cross, Red Crescent, Geneva Cross, or Red Star.
L'article 10 de l'ordonnance relative aux marques commerciale ajoute:
Si la marque commerciale contient un texte écrit dans une langue autre que l'arabe l'officier chargé de l'enregistrement peut en demander une traduction ou une clarification.
Jordanie
L'article 8 de la loi jordanienne sur les marques commerciales indique que les marques suivantes ne peuvent pas faire l'objet d'enregistrement:
2- The insignia or decorations of the government of the Hashemite Kingdom of Jordan or those of foreign states or countries unless with the authorization of the competent authorities. 
6- Marks which are contrary to the public order or morality […]. 
8- Marks identical with or similar to emblems of exclusively religious signification. 
11- Marks which are similar to or identical with the insignia of the Red Crescent or the Red Cross on a white background or the insignia of the red Cross or the Cross of Geneva. 
L'article 21 de l'ordonnance relative aux marques commerciale ajoute:
Si la marque commerciale contient un ou plusieurs mots écrits dans une langue autre que l'arabe l'officier chargé de l'enregistrement peut demander de le faire traduire de façon exacte, et le requérant ou son mandaté doit présenter cette traduction et la signer si l'officier le lui demande.
Kuwait
L'article 62 du code commercial du Kuwait indique que les marques suivantes ne peuvent pas faire l'objet d'enregistrement:
2. Any expression, drawing or mark against public morals or public order.

3. Public emblems, flags and other symbols pertaining to the state, United Nations or any body thereof or any state having reciprocity of treatment with Kuwait or any imitation of such emblems.

4. Symbols of the Red Crescent or the Red Cross and other similar symbols as well as marks which are imitations thereof.

5. Marks identical with or resembling symbols of a purely religious nature.
L'article 7 de l'ordonnance relative aux marques commerciale ajoute:
Si la marque commerciale contient un ou plusieurs mots écrits dans une langue autre que l'arabe l'officier chargé de l'enregistrement peut demander au requérant la présentation d'une traduction officielle en langue arabe indiquant sa translittération en arabe.
Lois inspirées du droit égyptien
Les lois des six pays cités se ressemblent entre elles, et sont très probablement inspirées de la loi égyptienne de 1939 dont l'article 5 indique les marques susmentionnés qui ne peuvent pas faire l'objet d'enregistrement, marques reprises par l'article 67 de la loi égyptienne relative à la protection de la propriété intellectuelle de 2002 que nous citons ici:
2- Marks that contravene public order or morals;

3- General emblems, flags and other symbols of the State or other States, regional or international organizations, as well as any imitation therefor;

4- Marks that are identical or similar to symbols of pure religious nature;

5- Red cross or red crescent symbols or other similar symbols; as well as marks that are imitation thereto.
La doctrine
Il existe peu d'ouvrages en langue arabe concernant les marques commerciales, et ceux que nous avons trouvés ne font en fait que répéter les dispositions légales susmentionnées sans les commenter.
2) L'utilisation de la croix en tant que logo à la lumière du droit musulman
Il ne suffit pas d'examiner le droit positif. Il faut aussi voir si l'utilisation de la croix ne heurte pas les normes de droit musulman admises par la société même si l'État n'intervient pas à les faire respecter. Nous verrons ici que A) le droit étatique lui-même renvoie au droit musulman, que B) le Coran et la Sunnah les deux sources du droit musulman sont opposés à l'utilisation de la croix et que C) cette opposition se manifeste dans les fatwas et le débat sur internet.
A) Renvoi au droit musulman par le droit étatique
Les constitutions des pays étudiés indiquent que l'islam est religion d'état et/ou le droit musulman constitue une source principale, voire la source principale du droit. Les codes civils de ces pays (à l'exception de l'Arabie saoudite qui ne dispose pas encore de code civil) demandent aux juges de statuer - entre autres - d'après le droit musulman en cas de lacune de la loi. Nous donnons ici les dispositions légales de ces pays:
Arabie Saoudite
L'Arabie saoudite ne dispose pas de constitution, mais d'un Statut fondamental qui affirme l'importance de la religion islamique dans les articles suivants: 
Article 1 – Le Royaume d'Arabie Saoudite est un État arabe islamique jouissant d'une souveraineté entière. Sa religion est l'islam. Sa constitution est le Livre de Dieu et la Sunna de son Prophète, que Dieu le bénisse et le salue. Sa langue officielle est la langue arabe et sa capitale est Riyad.

Article 23 – L'État protège le dogme de l'islam. Il applique sa Shari'ah, ordonne le bien et interdit le mal et assume le devoir d'appeler les gens vers Dieu.

Article 26 – L'État protège les droits de l'homme conformément à la Shari'ah islamique.

Article 48 – Les tribunaux appliquent, aux affaires qui leur sont soumises, les dispositions de la Shari'ah islamique, conformément à ce qui est indiqué dans le Livre et la Sunna et aux règlements pris par le Souverain qui ne sont pas incompatibles avec le Livre et la Sunna.
Bahrain 
Constitution:

Article 2 - La religion de l'État est l'islam et la Shari'ah est une source principale de la législation.
Code civil

Article 1 - 1) La loi régit les matières auxquelles se rapporte la lettre ou le sens de ses dispositions.

2) A défaut d'une disposition législative, le juge statuera d'après la coutume, et à défaut d'après les normes du droit musulman les plus conformes à la réalité du pays et à ses intérêts et, à défaut d'après les principes du droit naturel et les règles de l'équité 
Émirats arabes unis
Constitution

Article 7 - L'islam est la religion officielle de la Fédération ; la Charia islamique y est une source principale de la législation.
Code civil

Article 1 – 1) La loi régit toutes les matières auxquelles se rapportent la lettre et l'esprit de l'une de ses dispositions. L'opinion personnelle est exclue en présence d'un texte clair. A défaut d'une disposition dans cette loi, le juge statuera d'après le droit musulman, donnant préférence aux solutions les plus appropriées de l'École de l'Imam Malik et de l'École de l'Imam Ahmad Ibn-Hanbal, et à défaut, à celles de l'École de l'Imam Al-Shafi'i et de l'École de l'Imam Abu-Hanifah, selon l'intérêt en question.

2) A défaut, le juge statuera d'après la coutume à condition qu'elle ne soit pas contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. Lorsque la coutume est propre à un Émirat particulier, son application se limitera à ce dernier.

Article 2 - Le droit musulman servira de référence pour la compréhension, l'interprétation et la déduction du texte.
Irak
Constitution

Article 2 - 1) L'Islam est la religion officielle de l'État et une source principale de la loi.
Code civil 

Article 1 - 1) La loi régit toutes les matières auxquelles se rapporte la lettre ou l'esprit de ses dispositions.

2) A défaut d'une disposition législative, le juge statuera d'après la coutume, et à son défaut, d'après les principes du droit musulman les plus conformes aux textes de cette loi sans se limiter à une école particulière. A défaut de ces principes, le juge aura recours aux règles de l'équité.

3) Les tribunaux s'inspireront dans tous ces cas des solutions consacrées par la doctrine et la jurisprudence tant en Irak que dans les pays dont les lois sont proches des lois irakiennes.
Jordanie 
Constitution:

Article 2 - L'Islam est la religion de l'État (article 2).
Code civil

Article 2 - 1) Cette loi régit les matières auxquelles se rapporte la lettre et le sens de ses dispositions. L'opinion personnelle est exclue en présence d'un texte.

2) A défaut d'une disposition dans cette loi, le tribunal statuera d'après les normes de la doctrine juridique musulmane les plus conformes aux dispositions de cette loi. A défaut, il statuera d'après les principes du droit musulman.

3) A défaut, il statuera d'après la coutume, et à défaut, d'après les règles de l'équité. La coutume doit être générale, ancienne, constante et ininterrompue; elle ne doit pas être contraire aux normes de la loi, à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. Lorsque la coutume est propre à un pays particulier, son application se limitera à ce dernier.

4) On s'inspirera, dans tous les cas, de ce qui a été admis par la jurisprudence et la doctrine, à condition qu'elles ne soient pas en contradiction avec ce qui est susmentionné.
Kuwait 
Constitution

Article 2 - La religion de l'État est l'islam. La Shari'ah islamique est une source principale de la législation.
Code civil

Article 1 - 1) La loi régit les matières auxquelles se rapporte la lettre ou le sens de ses dispositions.

2) A défaut d'une disposition législative, le juge statuera d'après les normes du droit musulman les plus conformes à la réalité du pays et à ses intérêts et, à défaut, selon la coutume.
D'après les dispositions susmentionnées, le droit musulman sert à combler les lacunes et à interpréter les lois. Il détermine aussi les comportements des individus, y compris sur le plan commercial, même à défaut d'intervention étatique. Le droit religieux exerce à cet égard une contrainte morale sur les personnes qui est parfois plus efficace que la contrainte étatique, et même à défaut d'une telle contrainte. C'est ainsi qu'un musulman s'abstiendra de la consommation du porc, et préfèrera de manger la viande halal, même en Occident, obéissant en cela à ses normes religieuses sans nécessité d'un contrôle étatique. Le commerçant doit à cet égard tenir compte de ces normes religieuses s'il veut éviter de froisser le consommateur musulman. L'attachement aux normes musulmanes risque de devenir de plus en plus important avec la vague d'islamisation actuelle que traversent les pays musulmans et les minorités musulmanes vivant en Occident.
Dès lors, la question qui se pose est la suivante: est-ce que l'utilisation de la croix heurte les normes islamiques et, par conséquent, la sensibilité des musulmans? Pour répondre à cette question, il faut examiner quelle est la position des deux sources principales du droit musulman, à savoir le Coran et la Sunnah (tradition de Mahomet) face à la croix et dans quelle mesure cette position se reflète parmi les musulmans.
B) La croix dans le Coran et la Sunnah
Le Coran est la première source du droit musulman. La croix est le symbole par excellence des chrétiens qui croient que Jésus a été crucifié et ensuite a été ressuscité. Or, sur ce plan, le Coran a sa propre vision des choses. Il affirme que quelqu'un d'autre que Jésus a été crucifié à sa place, et que Jésus a été enlevé par Dieu. Nous citons ici le passage coranique en question, utilisant notre propre traduction du Coran:
Ils ont dit: "Nous avons tué le Messie, Jésus fils de Marie, l'envoyé de Dieu". Or, ils ne l'ont ni tué ni crucifié, mais il leur a semblé! Ceux qui en ont divergé sont dans le doute à son sujet. Ils n'en ont aucune connaissance, sauf à suivre la présomption. Ils ne l'ont pas tué, en conviction. Dieu l'a plutôt élevé vers lui. Dieu est fier et sage (4:157-158).
D'autre part, la Sunnah, deuxième source du droit musulman, interdit aux musulmans de posséder ou de porter des croix ou autres objets cultuels qui appartiennent à d'autres religions, même si le droit musulman admet – avec répugnance - que les chrétiens les portent ou les possèdent dans leurs églises. L'Arabie saoudite ne tolère en aucune manière la croix et interdit même la construction des églises sur son territoire (si l'on excepte les bases militaires américaines). On signalera ici que le droit musulman sunnite, contrairement au droit musulman chiite, est opposé à l'art figuratif. Nous renvoyons à notre étude sur l'art figuratif chez les juifs, les chrétiens et les musulmans. En ce qui concerne la croix, Ayshah, la femme de Mahomet rapporte que "le Messager de Dieu ne laissait rien qui comportait une croix dans sa maison sans l'effacer".
Partant du Coran et de la Sunnah, les juristes musulmans classiques sont unanimes sur l'interdiction de tout objet entrant dans le culte non musulman. Ils interdisent de prier avec un habit comportant une croix, sauf si elle se trouve "dans une position vile". L'interdiction s'étend aussi à la vente de la croix. Ils affirment que si on vole une croix en or ou en argent ou une statue, on n'amputera pas la main du voleur (comme le prévoit le Coran 5:38) parce qu'il s'agit d'objets interdits.
C) Les normes islamiques relatives à la croix dans les fatwas et le débat sur internet
Des fatwas (décisions religieuses) et des sites internet, notamment en arabe, rappellent l'interdiction islamique de porter la croix, faisant parfois expressément mention de la croix qui figure sur la montre Swatch. Nous en présentons ici un petit échantillon à titre d'exemple. Rappelons ici que les fatwas, tout en n'étant pas contraignantes, jouent un rôle important dans la vie des musulmans, même au plus haut niveau. Les États musulmans disposent généralement d'un mufti officiel, et les institutions économiques, comme les banques islamiques, disposent de muftis dont la tâche consiste à indiquer l'attitude à adopter pour être conforme avec la religion musulmane. 
Répondant à une demande du Ministère kuwaitien de commerce et de l'industrie, la commission de fatwa kuwaitienne dit qu'il est interdit d'importer des objets comportant des croix ou des symboles d'une communautés mécréantes (on entend ici aussi les chrétiens), comme il est interdit de les fabriquer, de les exposer ou de les vendre, citant en cela le récit de Ayshah mentionné plus haut. La Commission ajoute que tout ce qui est illicite ne peut faire l'objet de vente.
Dans une autre fatwa rendue à la demande d'un ministère kuwaitien, la même commission dit qu'il est interdit aux bijoutiers d'avoir des objets en or, argent, ivoire ou bois qui comportent une croix. Elle cite à cet égard le passage coranique qui nie la crucifixion de Jésus ainsi que le récit de Ayshah susmentionnés. Elle ajoute un autre récit de Mahomet selon lequel Jésus viendra à la fin des temps pour casser la croix et tuer le porc. La commission ajoute que de tels objets visent à propager des dogmes contraires à l'islam, et les autorités doivent interdire leur importation et leur exposition dans les marchés, et les musulmans doivent s'abstenir de les vendre, de les acheter ou de les posséder. 
Une fatwa du cheikh saoudien Muhammad Salih Al-Munjid interdit d'acheter ou de vendre des objets comportant la croix qu'après l'avoir effacé, citant le récit de Ayshah. Elle ajoute que de tels objets propagent la croix dans les pays musulmans, ce qu'il ne faudrait pas faire parce qu'il constitue le symbole des chrétiens et fait partie de leur dogme.
Une fatwa algérienne affirme qu'il est interdit d'acheter ou de posséder des produits comportant des croix ou autres symboles exprimant une idéologie contraire à l'islam comme l'étoile de David (emblème des juifs) et la faucille et le marteau (emblème du communisme). Elle conclut:
Il est, alors, interdit et prohibé par la Charia de vendre, d'acheter ou de porter un produit contenant une marque de la sorte, que celle-ci soit une marque de nourriture, de boisson ou de vêtement; vu que le fait de porter une marque de ce genre démontre le soutien, le consentement et la loyauté, dans l'apparence, à l'égard des idiologies susdites; même si la personne ne les approuve pas par son cœur, car il est interdit d'éprouver de la loyauté pour d'autres que les gens qui sont de croyance musulmane. De plus, le Prophète a interdit de porter les vêtements des mécréants, étant donné qu'ils sont propres à eux. Donc, ces vêtements sont, à plus forte raison, interdits s'ils portent des symboles ou représentent des idiologies qui s'opposent à la croyance musulmane.
La question suivante fut posée à la commission permanente saoudienne de fatwa:
Quelle est votre avis concernant la montre qui contient une croix, et peut-on prier avec cette montre?
Elle répondit:
Il est interdit de porter une montre contenant une croix, que cela soit en prière ou pas, jusqu’à l’avoir effacée par le grattage, ou par une peinture qui l’a couvre. Mais s’il a pris avec lui cette montre, sa prière est bonne, et l’obligation pour lui est de se débarrasser de cette croix, car c’est un signe des chrétiens et il est interdit au musulman de ressembler à ces gens.
On posa la question suivante au cheikh saoudien Ibn-Uthaymin:
Il y a des montres dans les marchés qui portent la croix, est-ce que leur utilisation est licite ou pas?
Il répondit:
Il faut savoir que le Prophète Mahomet cassait la croix et l'enlevait. Si la croix est un objet, il faut la casser. S'il s'agit d'une croix coloriée comme dans certaines montres, il faut l'effacer avec une peinture jusqu'à ce qu'il n'en reste rien dans la montre. Personne ne doit porter à la main le symbole des chrétiens qui le vénèrent. Ceci implique aussi leur imitation. Certains disent que cette croix n'est pas destinée à la vénération en l'incluant dans la montre ou d'autres appareils, mais constitue simplement le logo de la société. Mais le récit du Prophète ne distingue pas entre l'utilisation de cette croix pour la vénération en tant que symboles du christianisme et la simple indication de l'entreprise. Le musulman doit s'éloigner des symboles des non-musulmans parce que le Prophète dit: "Celui qui imite un groupe en fait partie. 
Dans un site saoudien, il est dit qu'il est interdit de porter une montre sur laquelle figure la croix étant contraire à la religion musulmane qui exige du musulman de se distinguer des mécréants dans les croyances et les vêtement. La croix appartient à une religion falsifiée par ses adeptes et abrogée par le Coran. Ce site cite le récit de Ayshah.
Plusieurs sites internet mentionnent expressément le logo de Swatch comportant la croix parmi les emblèmes contraires à l'islam et ajoutent que Mahomet a ordonné de casser la croix. Nous donnons dans la note quelques uns de ces sites qui souvent se répètent.
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